Histoire de la vie politique


	Ce cours d'Histoire de la Vie Politique, après l’Introduction, va se diviser ensuite en trois grandes parties. Quatre séances donc, quatre CD 1, 2, 3, 4, seront consacrés à la Vie Politique sous la IIIe République et depuis l'avènement du Suffrage Universel.
Trois CD ensuite, 6, 7, et 8, seront consacrés à la Vie Politique depuis 1944, depuis la libération et enfin deux CD, 9 et 10, seront consacrés aux groupes d'intérêts et aux mobilisations en France.
	Première séance en guise d'Introduction, une réflexion à la fois sur la Science Politique et ce que signifie penser l'Histoire de la Vie Politique Française. Ce cours d'Histoire de la Vie Politique Française est parfois assuré par des Politistes, les Enseignants en Sciences Politiques, parfois par des Juristes en Droits Publics, parfois par des Historiens du Droit.
[bookmark: _GoBack]C'est évidemment un point de vue de Sciences Politiques que je développerai ici ce qui implique quelques précisions sur cette discipline.
	En guise de définition de ce qu'est la Science Politique, nous pourrions adopter la suivante. La Science Politique est une discipline des Sciences Sociales dont le but est l'analyse des phénomènes Politiques. Cela paraît un peu plat et pourtant cela renvoie à trois aspects que je vais développer ici dans ce premier point donc, Sciences Politiques et Politique. 

I  LA SCIENCE POLITIQUE

	Historiquement il y a toujours eu des personnes qui réfléchissaient aux phénomènes Politiques, Platon, Hoobs, Machiavel Montesquieu, Rousseau, faisait-il de la Science Politique, pas exactement. Ce qui différencierait beaucoup de ces Théoriciens de la Science Politique contemporaine c’est qu'ils avaient ces grands ancêtres délibérément une visée normative, c'est-à-dire  que leur travail visait à définir, quel était le bon Régime Politique. 
	Leur travail partait dès l'origine d'un jugement de valeur.

	Or c'est précisément ce que nous allons essayer d'éviter ici, pour plusieurs raisons. Dire que la Science Politique est une Science Sociale, cela veut tout d'abord dire, que sa démarche se caractérise par la neutralité. Neutralité donc de la démarche de la Science Politique, j’utilise le terme de neutralité plus que celui d'objectivité, l'objectivité supposerait une séparation radicale entre l'observateur et l'objet observé, nous ne sommes évidemment pas en tant qu'êtres humains séparés des Sociétés que nous observons. Neutralité donc, le Sociologue Max Weber utilisait le terme de Neutralité Axiologique, de Neutralité en Valeur pour expliquer que l'on devait rompre avec ses préjugés avec ces préférences, quand l’on étudiait ces Sociétés. Et bien de la même façon, discuter de la Politique, ne signifie pas ici que des valeurs doivent intervenir dans le jugement. Neutralité, mais dire que la Science Politique est une Science Sociale cela veut dire aussi qu'elle utilise les Méthodes des Sciences Sociales, des Méthodes Empiriques et Théoriques.
	La Science Politique essaie de rompre avec l'opinion commune, avec le sens commun, avec ce que l'on appelle la Doxa, la Doxa au sens des préjugés ordinaires, les préjugés de ce qui apparaît parfois comme le bon sens, les préjugés comme ce que l'on appelle aussi l'Ethnocentrisme, tendance à juger les autres Groupes Sociaux, les autres Humains à partir de nous-mêmes. Rupture donc avec la Doxa, mise en place également d'hypothèse, c'est un autre critère de la démarche en Sciences Sociales, mettre en place des hypothèses. On observe jamais la réalité au hasard, on observe la réalité en général à partir de questions que l'on pose, ainsi on peut observer un Régime Politique à partir d'une idée de ce qu'est le Totalitarisme, à partir d'une idée de ce qu'est la Démocratie.
	Production d'hypothèse, utilisation de Théories, et surtout ancrage empirique. La Science Politique est une discipline Empirique, ce n'est pas ou très rarement une Science en Chambre. Elle suppose une démarche de vérification, d'enquête, une démarche qui permettrait à d'autres personnes faisant cette enquête, faisant cette observation de contester ces résultats. Les techniques d'enquêtes qui peuvent être d'une part des techniques que l'on appelle quantitatives, les techniques chiffrées, qu'il s'agisse par exemple d'une analyse de sondages, qu'il s'agisse de l'analyse de résultats électoraux, on peut par exemple croiser des résultats électoraux avec d'autres éléments, un taux de chômage, un taux d'urbanisation dans une région. Analyse quantitative mais aussi qualitative par Méthode Directe, entretiens, observations sur le terrain, refus de croire sur parole. On connaît ainsi d'excellents travaux de Sciences Politiques dans lesquels les chercheurs se sont immergés pendant extrêmement longtemps dans le milieu qu'ils observaient. L'ouvrage de Vincent Dubois, « La vie aux guichets » par exemple est une observation quotidienne de ce qui se déroule aux guichets des Caisses d'Allocations Familiales et c'est un grand travail de Science Politique qui permet de comprendre ce que c'est que la gestion quotidienne de la misère par l'État. 
Méthodes qualitatives, donc qui peuvent aussi passer par l'utilisation des Archives par exemple. 
	Conséquence donc du statut de la Science Politique comme Sciences Sociales empiriques, les enquêtes doivent être vérifiables. Ce que l'on ne peut pas vérifier empiriquement au travers de l’observation n'est pas scientifique. Enfin dire que la Science Politique est une Science Sociale, cela veut dire aussi qu'elle peut essayer de dégager des tendances, parfois peut-être même des Lois. Le débat est ouvert sur cette question au sein même de la Science Politique, tous les chercheurs en Sciences Politiques ne sont pas d'accord sur ce que cette possibilité ou pas, de dégager des Lois. Il reste néanmoins possible de dégager des régularités, par exemple, des régularités dans la façon de voter. On sait aujourd'hui, c'est presque une Loi de l'observation Politique dans les Démocraties contemporaines que l'intérêt pour la Politique augmente de façon très régulière avec le niveau d'études, on sait à l'inverse que la propension à s'abstenir aux élections a tendance à augmenter au fur et à mesure que le niveau d'études baisse, il y a ici une régularité extrêmement forte qui se rapproche d'un raisonnement en termes de Loi.
	D'autres chercheurs en revanche refusent cette idée selon laquelle la Science Politique pourrait établir des Lois, et considèrent plutôt que la Science Politique est une science de type historique. Qu'elle n'a rien à gagner à limiter les sciences dures, les sciences de la nature, et que même deux objets comparables de Révolution par exemple sont, finalement dès lors qu'ils sont distants historiquement, difficilement rapprochables l'un de l'autre. 
	Des Lois, des généralisations, des observations à partir de notions adéquates, dans tous les cas vous comprenez bien que ces aspects différencient la Science Politique du journalisme, de la prospective, il ne s'agit pas de jouer à Madame Soleil et d'expliquer de quoi sera fait le futur, ou encore de l'activité Politique. Faire de la Science Politique, faire de la Politique ce n'est pas pareil, et on ne fait pas en général d'études de Sciences Politiques pour faire de la Politique. 

II LE RAPPORT DE LASCIENCE POLITIQUE:

La Science Politique comme Sciences Sociales, alors poser cette question, cela suppose d'envisager, deuxième point, le rapport de la Science Politique aux autres disciplines des Sciences Sociales et Juridiques. Il ne suffit pas de dire intellectuellement ce qu'est la Science Politique, il faut essayer de comprendre aussi qu’elle est la relation, la relation parfois un petit peu compliquée avec d'autres disciplines comme le Droit, comme l'Economie, comme la Sociologie. La Science Politique dont on peut faire la brève histoire, la Science Politique est la dernière-née des Sciences Sociales du XXe siècle. La Science Politique pour qu'elle apparaisse nécessitait tout d'abord certaines transformations Sociales, une Révolution Industrielle qui change le monde, le regard que l'on porte sur lui, un certain individualisme, une certaine valorisation de la science, la croyance en la rationalité, autant d'éléments qui permettaient l'émergence de la Science Politique. 
	Et cette discipline de la Science Politique commence peu à peu à se constituer au XXe siècle, alors on peut bien entendu rappeler historiquement la fondation en 1871 de l'Ecole Libre, des Sciences Politiques, l'ancêtre de Sciences-Po Paris, mais au sein de cette Ecole Libre de Sciences Politiques sont rassemblés finalement des professeurs, des enseignants, qui ne se définissent pas encore véritablement comme Politistes. 
	Tout change en fait dans les années 1943 à 1956, qui sont des années pendant lesquelles la Science Politique apparaît dans les diplômes de Droit. Certains des ancêtres de la Science Politique Française sont en fait à l'origine des Juristes de Droit public, qui commençaient à s'intéresser non plus tant au Droit, qu'aux Partis Politiques, qu'à des éléments qui ne relevaient pas du Droit, et qui pourtant, permettaient de comprendre l'évolution du Jeu Politique, l'évolution de la Vie Politique. Et c'est en effet depuis ces années que se développent des cursus de Sciences Politiques, c'est aussi depuis les années 1970 que la Sociologie est utilisée de façon de plus en plus massive au sein de la réflexion de Sciences Politiques. 	Aujourd'hui les grands lieux de la Science Politique en France sont Paris I et Science Po Paris, ainsi qu'une série de grandes facultés de province, ou d'IEP, et de laboratoires notamment à Lille, à Bordeaux, ou à Grenoble. Cela suppose d'envisager le statut de discipline carrefour de la Science Politique et les problèmes de frontières disciplinaires que rencontre cette dernière. D'une certaine façon la Science Politique connaît aujourd'hui à la fois sa réussite et son éclatement. Son éclatement entre divers types de raisonnement, entre diverses sous disciplines, analyse des Politiques Publiques, Philosophie Politique, Relations Internationales.
	Il faut souligner que l'idée de discipline, n'a pas toujours scientifiquement de sens, les raisonnements que l'on mène aujourd'hui en Sciences Politiques sont bien souvent des raisonnements de Sociologie Politique, et sont parfois moins souvent des raisonnements de philosophie. Si la notion de discipline n'a pas toujours Scientifiquement de sens, elle en a en revanche Socialement, au sens où, va se définir avant tout comme Politiste, comme Sociologue dans une faculté de Sciences Politiques ou de Sociologie. Parler de discipline frontière, c'est qu'en effet, la Science Politique est une Politique frontière à l'égard du Droit tout d'abord. 
	Ce qui oppose la Science Politique et le Droit, c'est souvent une attention différente, au formel du côté du Droit, à la règle écrite, et plutôt à l'informel, aux règles non écrites du côté de la Science Politique. En même temps la Science Politique ne peut ignorer certaines des règles Juridiques qui encadrent le Jeu Politique. Frontière à l'égard du Droit, frontière à l'égard de l'Economie de la même façon, la Science Politique ne peut ignorer certains des grands flux financiers qui transforment aujourd'hui le Jeu Politique. Frontière à l'égard de la Philosophie, frontière à l'égard également de l'Histoire, frontière enfin à l'égard de la Sociologie. Le résultat en est aujourd'hui que l'on parle parfois de la Science Politique, des Sciences Politiques, ou des Sciences Sociales du Politique. 
	La Science Politique est aujourd'hui une discipline de plus en plus influencée par la Sociologie, qui se subdivise en catégorie, avec les chercheurs qui vont davantage se pencher sur la Science Administrative, sur les Politiques Publiques, sur l'exercice concret du Gouvernement. D'autres chercheurs qui vont davantage se pencher sur les Relations Internationales, d'autres enfin qui seront plus attentifs à des réflexions de Philosophie et de Théories Politiques, et aujourd'hui il reste qu’une majorité de la Science Politique Française renvoie davantage à la Sociologie Politique. On pense par exemple au travail de Daniel Gaxi, « Le sens caché » qui porte attention aux logiques d'exclusions du jeu Politique, d'une partie de la population qui ne se sent pas toujours compétente pour intervenir dans le jeu Politique, on pense également aux travaux existant aujourd'hui sur les Mouvements Sociaux ou la Participation Politique. 

III  LA DELICATE DELIMITATION:

Délimiter la Science Politique ce n'est pas seulement délimiter cette discipline, c'est aussi délimiter le Politique lui-même. Cette délimitation du Politique apparaît extrêmement délicate. 
	Qu'est-ce qu'un Phénomène Politique.
 	Il faut tout d'abord, rappeler la diversité des phénomènes Politiques concrets. Il existe tout d'abord toute une série de phénomènes, d'objets, qui nous semblent évidemment Politiques, il n’est presque pas besoin de les rappeler, une série d'objets comme les Partis Politiques, les hommes Politiques, les Campagnes Electorales, les résultats des Elections, les Idéologies. Tous ceux qui exercent le Pouvoir, à qui l’on obéit, tous ceux qui veulent conquérir le Pouvoir, se donner des justifications de le faire, la Science Politique analyse bien sûr tout cela. Mais il existe d'autres phénomènes Politiques même s'ils n'en ont pas l'air, même si a priori nous ne les considérerions pas comme forcément Politiques. Je citais tout à l'heure l'exemple des Caisses d’Allocations Familiales, étudiées par Vincent Dubois dans « La vie au guichet », on pourrait de la même façon évoquer le Service des Etrangers dans une Préfecture, les travaux récents de Sciences Politiques analysent ce qui s'y passe comme quelque chose d'éminemment Politique. Il n'est pas jusqu'à telle émission de télévision, tel que le journal de 13 heures d’une grande chaîne Française, qui ne soit justifiable également d'une analyse Politique et il n'est pas jusqu'à également, une dame disant, «  moi je ne fais pas Politique », dont la Science Politique ne puisse analyser son comportement comme éminemment Politique. 
	Tout n'est pas Politique, mais tout peut le devenir, par exemple comme le travail des enfants, au XIXe siècle qui n'était pas considéré au début du XIXe siècle comme un problème Politique, et qui va peu à peu être posé comme un problème Politique. 
	Tout n'est pas Politique, tout peut le devenir, comme les accidents de la route, longtemps considérés comme fatalité, jusqu'à ce que à l'inverse le Pouvoir Politique s'en saisisse. De la même façon enfin pour choisir un dernier exemple, le cancer qui frappait les travailleurs de l'amiante a longtemps été considéré comme un problème qui ne relevait pas du Politique mais de la fatalité, avant que des Associations se mobilisent et le pose comme un problème Politique. 
	Tout n'est pas Politique, tout peut le devenir, cela dépend de la capacité des groupes à politiser des questions. Tout est potentiellement Politique, et ce faisant, le rapport de forces entre les groupes va déterminer les frontières du Politique, si un groupe, une minorité, n’est pas assez forte pour faire prendre en compte un problème par le monde Politique, il est probable que ce problème restera non Politique. 

IV  PENSER L'HISTOIRE DE LA VIE POLITIQUE

Alors ces quelques préalables posés sur la délimitation du Politique, la définition de la Science Politique, je vous propose de nous pencher sur quelques obstacles, quelques interrogations sur ce que signifie penser l'Histoire de la Vie Politique Française et sur les nécessités de Méthode y afférent.
	Cinq écueils, cinq obstacles donc peuvent  guetter qui s'intéresse à l'Histoire de la Vie Politique. Cinq écueils, cinq façons de faire de l'histoire ou des Sciences Sociales qui me semble contestable et je vais essayer d'expliquer ici pourquoi.
	CINQ ÉCUEILS
	1 — Le Tout Evénementiel. Faire l'histoire de la Vie Politique Française ce n'est pas dresser un catalogue d'événements empilés dans un vague plan chronologique, en essayant de laisser les étudiants se débrouiller, pour essayer de comprendre ce qui a de l’importance ou pas, ce qui explique que l'on est sélectionné pour tel événement plutôt que tel autre. Bien sûr les événements comptent, comment comprendre la Vie Politique Française sans prendre en compte la Révolution Française, le Putsch des Généraux à Alger, Mai 68, ou le 21 avril 2002, autant d'événements certes. Mais justement peut-on comprendre la Révolution Française sans comprendre aussi les transformations qui avaient touché la Société, le Développement d'une Bourgeoisie lettrée, peut-on comprendre Mai 68 sans envisager les transformations et l'augmentation de la population étudiante dans les années 1960, peut-on comprendre aujourd'hui certains votes extrémistes, sans garder à l'esprit que la France a été une Puissance Coloniale. Comme les Historiens de l'Ecole des Annales le rappelaient, faire l'histoire, ce n'est pas faire l'histoire bataille, l’histoire des seuls événements jugés importants par le Politique. Un événement n’est un événement que dans un précis.

	2 — Le Tout Institutionnel. C'est une autre limite, très caractéristique de la Science Politique quand elle ressemble trop aux Droits Constitutionnels. Bien sûr, toute compréhension du Jeu Politique suppose de comprendre les Règles du Jeu Politique, les Règles Formelles et Informelles. Et parmi ces Règles Formelles, il existe bien sûr, l'Organisation Constitutionnelle des Pouvoirs, celle qui par exemple dans la Ve République affaiblie le Parlement, au travers d'une série de procédures de Parlementarisme Rationalisé. Certes on ne peut pas comprendre certains aspects du Jeu Politique Français, sans prendre en compte les Modes de Scrutin, et notamment le Scrutin Uninominal Majoritaire à deux tours qui explique en partie la Bipolarisation de la Vie Politique Française. Enfin on ne peut pas comprendre les Campagnes Electorales si on ne s’intéresse pas à la Réglementation de la Vie Politique, la Réglementation par exemple du Financement de la Vie Politique. 
	Mais cette attention nécessaire aux Règles Formelles, aux Aspects Juridiques, peut avoir des effets pervers. Certains auteurs d'ouvrages de Vie Politique prêtent une attention excessive au cadre Institutionnel de la Vie Politique, celui qui semble le plus évident, les Elections, parce qu'elles sont prévues par le Droit, et oublient que le Droit du Politique n'a pas toujours la puissance qu'on lui donne. « Et si une Constitution ne voulait rien dire », écrit ainsi Bastien François, professeur de Sciences Politiques, qui s'intéresse à la Constitution de la Ve République et qui nous rappelle à juste titre, que toute la Vie Politique Française, n’est pas déterminée par la Constitution de la Ve République et qu'il n'existe pas forcément d'ailleurs un esprit de la Constitution de la Ve République. 
	Est-il certain par exemple, qu'il était véritablement possible de 
	Réformer la Constitution par l'article 11, la question est posée. 
Et quand bien même l'on sait qu'une règle relative à l'Organisation des Pouvoirs Publics a clairement été violée, on n'en tire pas toujours les conséquences. Ce qu'il importe de retenir c'est que le Droit n'est pas le moteur des pratiques, et de surcroît le Droit s'impose inégalement aux Acteurs Politiques. Tel Garde des Sceaux en septembre 2005, peut appeler les Parlementaires à voter une Loi, dont il reconnaît pourtant lui-même le risque d'Inconstitutionnalité. Il s'agissait d'une Législation qui violait le principe de la non rétroactivité du Droit, et qui entendait imposer à tous les criminels sexuels récidivistes sortant de prison le port d'un bracelet électronique, permettant de les suivre à la trace, et, on voyait ici un Garde des Sceaux pourtant Serviteur des Institutions appeler les Parlementaires à ne pas recourir au Conseil Constitutionnel, compte tenu de ce risque d'Inconstitutionnalité. Enfin le Droit ne suffit pas à expliquer la puissance ou la faiblesse d'un acteur Politique. 
	Il ne suffit pas de constater la prééminence du Président de la République dans la Constitution de la Ve République pour comprendre sa puissance. Cette puissance elle est également due à la transformation des Partis Politiques, à l'augmentation de la Discipline Partisane, qui n'est pas uniquement liée aux Institutions. 
	Face au tout Institutionnel, il faut donc rappeler le poids des Règles Informelles dans la Vie Politique. Il n'est écrit nul part et dans aucune Constitution que les hommes Politiques doivent éviter de complimenter leurs adversaires, même quand ils leur arrivent de penser parfois du bien de certaines de leurs initiatives, aujourd'hui pourtant un Professionnel de la Politique, sait qu'il faut éviter de complimenter son adversaire. De la même façon, les Règles d’Expressions à la télévision, la nécessité des hommes Politiques aujourd'hui de s'exprimer en phrases très courtes, claires, avec un vocabulaire réduit, sont des Règles Informelles très puissantes quand bien même elles n'ont évidemment aucune expression juridique. 

	3—Le troisième écueil c’est le classement par les idées, le jeu des familles Politiques en quelque sorte. Voilà un autre écueil qui guette l'analyse Politique, classer, différencier les gens par leurs idées. C'est bien évidemment nécessaire, ce n'est pas suffisant. Plus exactement s'il est nécessaire de savoir distinguer un homme Politique en fonction de leurs idées, s'il est bien évident que certaines idées apparaissent particulièrement marquées à Droite ou à Gauche, que l'on pense par exemple, à la dénonciation du Poids de l'État, très souvent connoté à Droite, que l'on pense par exemple à l'importance du Social, connoté à Gauche, il arrive que certaines idées, qui aujourd'hui nous paraissent naturellement de Gauche ou de Droite, aient plusieurs fois fait le voyage entre Gauche et Droite. Ainsi le Nationalisme aujourd'hui fait partie majoritairement du matériel idéologique de Droite. Pourtant au XIXe siècle, le Nationalisme est avant tout une pensée de Gauche utilisée à l'origine pour bousculer la Monarchie, et c'est à la fin du XIXe siècle, que le Nationalisme bascule à Droite. De la même façon, on peut constater que certaines idées, n'opposent pas tant que cela Gauche et Droite. Aujourd'hui la défense de la Décentralisation se retrouve aussi bien dans les Partis de Gauche, Parti Ecologiste, que dans certains Partis Conservateurs et Libéraux. Les idées sont plastiques, elles se transforment, les lignes de Fracture Idéologique bougent entre les Camps Politiques.

	4 — Quatrième piège, l'Anachronisme.
L'Anachronisme a cette tentation d'attribuer à une époque ce qui appartient à une autre, cette tentation souvent de relier le passé avec les lunettes du présent. C'est presque inévitable, mais cela peut conduire à des erreurs grossières. Ainsi la catégorie Gauche Droite paraît évidente à un citoyen Français alors même que cette catégorie d'opposition entre Gauche et Droite n'est pas celle qui est la plus pertinente pour comprendre par exemple la Vie Politique Américaine. Dans le Jeu Politique Américain, on est d'abord Démocrate ou Républicain plutôt que de Gauche ou de Droite. 
	Nous pouvons de la même façon être piégés en utilisant des mots qui existent aujourd'hui comme ils existaient il y a deux siècles, alors que les réalités qu'ils désignaient il y a deux siècles, et aujourd'hui étaient très différentes. Ainsi du terme de Parti, on parle de Partis Politiques au début du XIXe siècle, mais pas au sens d'une Organisation Partisane structurée comme aujourd'hui, on n'en parle au sens d’être partisans de tel Camp ou tel Camp, mais certainement pas au sens des Grandes Machines Partisanes que sont aujourd'hui les Partis Politiques. Il est par ailleurs anachronique de juger les acteurs d'hier, à partir de ce que nous savons aujourd'hui, de certains Régimes Politiques. Il est par exemple anachronique de parler du Totalitarisme de Robespierre, alors même que le concept de Totalitarisme apparaît au XXe siècle, pour désigner la réalité Stalinienne en URSS, est certainement pas adéquat par conséquent pour désigner le Régime Robespierriste à la fin du XVIIIe siècle. 

	5 — Dernier écueil enfin, celui du Culturalisme.
À l'origine pourtant l'Orientation Culturaliste peut sembler légitime. L'Orientation Culturaliste, c’est-à-dire le fait de prêter attention à la Culture de la Société que l'on observe. Simplement le Culturalisme peut avoir tendance à oublier que tout n'est pas Symbolique, tout n'est pas Culture dans la Société. Bien souvent c'est par paresse que l'on met en place des explications au travers de la Culture, en expliquant par exemple qu'il existe une Culture de Résistance au Changement, alors simplement, que les paysans peuvent être rétifs aux changements pour des raisons toutes autres que Culturelles, mais parce qu'ils n'entendent pas s'endetter pour moderniser par exemple leur possession agricole.

V QUELQUES OUTILS D'ANALYSE:

Ces cinq écueils rappelés, et que nous essaierons d'éviter par la suite, je voudrais revenir maintenant sur quelques outils d'analyse, cinq principes en somme, une définition de travail et ses conséquences.
	CINQ PRINCIPES D'ANALYSE 
	1 — L'importance de l'ancrage Social du Politique. Cela signifie que le Politique n'est pas séparé du Social, qu’il baigne dans le Social, que certaines oppositions Politiques sont parfois explicables avant tout par des oppositions Sociales, que de la même façon l'État n'est pas coupé de la Société, l'État baigne dans la Société. Bref, qu'un certain nombre d'affrontements Politiques que nous analysons comme des affrontements de Politique Idéologique, affrontements par exemple entre des Partis de Gauche, défendant la Défense Publique et le rôle des Fonctionnaires et des Partis de Droite défendant une Libéralisation des Economies et moins de charges pour les Chefs d'Entreprise, ne sont pas seulement des affrontements Idéologiques mais renvoient aussi à la composition différente des Electorats de Gauche et de Droite. On voit un attachement plus grand au Secteur Public d'un côté, au secteur Privé de l'autre. Ancrage Social donc du Politique.
	2 — Deuxième outil d'analyse, il importe de prendre en compte le Temps Long, les transformations Morphologiques de la Société Française. Certaines grandes transformations Politiques sont dues à des transformations de la composition de la Population. Ainsi l'augmentation du niveau de scolarité dans la Population a des effets très importants, nous le savons, sur la Critique de la Politique. On ne se comporte pas de la même façon avec un fort Niveau d'Etudes et à l'inverse, quand une large part de la Population est exclue de l'Alphabétisation. De la même façon, la proportion de propriétaires de leur logement dans une Société, la proportion de femmes qui travaillent dans une Société, sont des tendances lourdes qui transforment les façons de se comporter Politiquement, donc Temps Long et transformation Morphologique.
	3 — Troisième règle d'analyse, il importe d'essayer d'oublier que l'on se trouve à la fin de l’Histoire. Il importe de se souvenir que d'autres présents auraient été possibles. C'est un défaut un peu inévitable quand nous réfléchissons à l’histoire, nous sommes à la fin de l'intrigue en quelque sorte, nous sommes à la fin de l'histoire au moins provisoire et nous sommes parfois tentés de penser que l'on pouvait discerner, au début d'un processus Politique, ce qui allait se passer ensuite, mais précisément parce que nous connaissons la suite. Exemple quand on analyse aujourd'hui l'échec du Général Boulanger, l'échec de la Crise Boulangiste à la fin du XIXe siècle, on a tendance à dire que le Général Boulanger n'était véritablement pas quelqu'un qui aurait pu mettre en danger la République et que finalement son suicide sur la tombe de sa maîtresse montre très bien que dès le début il s'agissait de quelqu'un de pas très sérieux. 
	De la même façon beaucoup d'analystes de Mai 68 tendent à écrire que parce que Mai 1968 a échoué, il ne s'agissait finalement que d'une immense kermesse étudiante, et pourtant Mai 68 a été quand même un grand moment de paralysie historique de la France. 
	Donc ne pas se placer à la fin de l'histoire et se souvenir peut-être que d'autres choses auraient été possibles, que la IVe République par exemple n'était pas forcément condamnée par la faiblesse de ses Institutions. Il importe également, quatrième point de Méthode, de penser relationnellement, de prendre en compte les stratégies des acteurs. Penser relationnellement, cela veut dire ne jamais séparer l'action d'un Parti Politique, le discours d'un homme Politique, les prises de position d'un Syndicat, ne jamais séparer ces éléments, du comportement de leurs concurrents, de ce qu'ils anticipent, de l'action, du discours, des positions, de leurs alliés ou de leurs adversaires. Alors ces positions peuvent être anticipées consciemment, pensons à la concurrence qui peut opposer au Sommet de l'État, tel Ministre de l'Intérieur et tel Premier Ministre , qui anticipe en permanence ce que vont ou ne pas faire leurs adversaires. Mais on peut aussi de façon très routinière anticiper sans même s'en rendre compte, ce que va faire son partenaire, ce que va faire son adversaire. Quand dans les années 1970 par exemple, le Parti Socialiste fait alliance avec le Parti Communiste, dans le cadre du Programme Commun de la Gauche, c'est une Alliance qui est faite en même temps de méfiance, d’observation très serrée de ce que fait le partenaire. Penser relationnellement, cela veut dire que le Jeu Politique est un espace de concurrence, d'interdépendance. 
	Alors il ne s'agit là pas ici de verser dans le cynisme, on pourrait effectivement se demander quel statut donner aux idées, aux croyances, si les acteurs ne font pas ce qu'ils disent et ne disent pas ce qu'ils font, selon la boutade de Pierre Bourdieu. En effet quand ils ne se rendent pas toujours compte des décalages parfois entre leur idéologie et leur pratique, ou qui ne livreront pas la vérité de leur pratique à qui les observent. Cela suppose malgré tout de s'intéresser aux idéologies et parfois aux décalages d’ailleurs entre l'idéologie et la pratique. Cela ne veut pas dire donc qu’il n'existe pas des croyances, ni des idéologies, mais simplement que ces croyances ne sont pas toujours le moteur de l'action des hommes et des femmes Politiques. 
	À partir de là je vous propose une définition de travail qui va être celle dans laquelle s'inscrit ce cours, une définition de travail qui est la suivante et que vous retrouverez dans le fascicule, la Vie Politique englobe l'ensemble des activités, le plus souvent concurrentiel visant à représenter les Groupes Sociaux, à exercer le Pouvoir, à influer sur lui, afin de participer aux décisions appliquées à la Collectivité. Tous les mots de cette définition ont leur importance et je vous propose de revenir dessus.
	L'ensemble des activités.
	Les activités Politiques sont variées, ne sont pas toutes de même type. Faire de la Politique n'a pas un seul et unique sens, il peut donc désigner aussi bien les protestations d'un José Bové que la direction du Gouvernement par tel Premier Ministre, ou telle émission de télévision. Très grande diversité donc des façons de faire de la Politique.
Activités le plus souvent concurrentielles, cela suppose donc de s'intéresser à ce qui encadre cette concurrence, aux Règles du jeu Politique, aux Règles donc, vous l'aurez compris, Formelles et Informelles. Cela suppose aussi d'envisager la question de l'application de décisions à la Collectivité, et ceci, même de la part de Groupes qui ne sont pas des Partis Politiques mais qui veulent imposer, promouvoir, leur façon de voir au reste de la Collectivité. C'est la raison pour laquelle ce cours comprend deux séances consacrées aux Groupes d'Intérêts, des groupes qui n'entendent pas conquérir le Pouvoir, mais qui entendent faire valoir leurs points de vue et influencer la Collectivité qu'il s'agisse par exemple des défenseurs des oiseaux, ou à l'inverse des chasseurs, des défenseurs de la flexibilité ou à l'inverse d'une plus grande protection Sociale. 
	L'autre partie de la définition soulignait que la Vie Politique consiste à représenter des Groupes Sociaux donc à exercer le Pouvoir, à influer sur lui, afin de participer aux décisions. Ça suppose de poser la question de la Représentation. 
	Qu'est-ce que la représentation. 
Quand on dit qu'un homme Politique représente son Electorat, on ne veut pas seulement dire qu’il ressemble à son Electorat, c'est souvent bien rare, on utilise par Représentatif dans ce sens là, mais plutôt pour laisser entendre qu'il a le Droit de parler au nom de son Electorat, parler au nom de. Pierre Bourdieu à ce propos parle du Coup de Force de la Représentation, car il y a toujours un coup de force dans la façon dont un Représentant, un élu, un homme Politique, le dirigeant d'un Syndicat, va se prévaloir d'un Collectif. Or ce Collectif, la Nation, le Peuple, les Travailleurs, est toujours au moins partiellement une fiction efficace, il est très efficace Politiquement de parler au nom de cette Personne Abstraite que peut-être la Nation, le Peuple, les Français, l'État. La Représentation, ce processus curieux par lequel l'élu de quelques dizaines de milliers d'électeurs, va pouvoir dire qu'il est le Représentant des Français, et va fonder son Pouvoir au travers de la croyance en cette fiction. Il y a là un très fort parallèle soulignent les seuls Sociologues et Politiques, un très fort parallèle avec les phénomènes religieux. Bourdieu, citant Nietzsche, écrivait que le prêtre est celui qui appelle Dieu à sa propre volonté, et bien de la même façon, l'homme Politique est celui qui appelle Peuple Français, travailleurs exploités, sa propre volonté. Cela ne signifie pas qu'il faille tomber dans le cynisme, ce coup de force de la Représentation est d'autant plus efficace que l'on y croit, et d'autant plus efficace que l’homme Politique est persuadé de parler au nom du Peuple, alors qu'il parle au nom de quelques électeurs qui l'ont choisi seulement. 
Ces quelques outils d'analyse mis en place, je vous propose de réfléchir à un troisième axe, qui est celui des clichés au travers desquels on pense bien souvent la Vie Politique Française. 

VI L A VIE POLITIQUE FRANCAISE:

Comment un observateur étranger parlerait-il de nous, de notre Vie Politique. 
Sans doute parlerait-il des grèves, du poids de l’Administration, en même temps que de notre sentiment très critique à son égard, preuve que nous en attendons beaucoup d'ailleurs. De notre attachement à l'égalité, doublée en même temps d'une augmentation féroce des inégalités. Cliché que tout cela sans doute, de même que nous sommes sans doute dans le cliché, quand nous décrivons nos voisins Européens en évoquant un certain goût de l'ordre Allemand, une certaine forme de retenue des émotions propres à une large part de la Population Britannique, ou enfin un sens de l'arrangement avec la réalité Administrative très particulière à l’Italie. Mais nous savons aussi que ces clichés parfois tombent juste, et qu'il est difficile de s'en abstraire. Peut-être parce que c'est précisément le regard de l'étranger qui par sa naïveté, voit de façon aiguisée ce qui nous paraît normal. Et c'est aussi par les clichés que nous arrivons parfois à saisir quelques aspects de ce que Norbert Elias ou Gérard Noiriel qualifie d'Habitus National. Le terme d'Habitus renvoie à cette idée d'habitude, de routine, de traits, de structures, d'un ensemble de façon d'être, de faire, de penser, qui se transmet dans une Nation, et qui en tout cas la caractérise. 
Revenons sur ces clichés pour comprendre ce qu'ils désignent, ce qui historiquement a contribué à les établir, mais aussi ce qui peut aujourd'hui les démentir. Revenons également sur ces thèmes qui encore aujourd'hui renvoient à des conflits, à des batailles. Revenons enfin sur les oublis, les non-dits, les malaises dont le refoulement finit parfois par être remis en cause. 

VII  L'EXCEPTIONNALISME DE L'ETAT: 

Il importe tout d'abord d'envisager l'Exceptionnalisme de l'État à la Française. C'est sans doute dans ce qui renvoie à l'Etat, que l'on souligne le plus souvent, la particularité Française, et ceci sous plusieurs aspects.
	— Le premier est celui de cet État fort qui s'opposerait à une Société Civile faible. C'est un premier cliché prégnant, très présent, celui qui opposerait donc l'État omnipotent à des Français peut aptes à s'organiser par eux-mêmes. Plusieurs auteurs, aussi bien contemporains, Pierre Birnbaum, Raymond Boudon, Crozier, ou des auteurs plus anciens, Tocqueville, soulignent cette prééminence selon eux excessive de l'État. On a pu dire qu'une des Administrations les plus importantes au monde, était celle de l'Education Nationale, qui a parfois été mis sur le même plan que l'Armée Rouge. Et le nombre de Fonctionnaires en France, lui aussi, si l'on rassemble les trois Fonctions Publiques, d'État, Territoriale, Hospitalière, représente à peu près 5 millions de personnes, soit près d'un salarié sur cinq. Alors il est vrai que la construction de l'État s'est faite en France en écrasant ou en tentant de le faire, ses concurrents. 	Cela s'est manifesté d'une part à l'égard de la Noblesse. On sait que l'Absolutisme Français différait beaucoup de l'Absolutisme Britannique dans la mesure où la Royauté avec constance essayait de niveler une partie de la Noblesse. On sait aussi qu'une des raisons de la formation de cet État fort est peut-être à rechercher du côté de la concurrence avec l'Eglise. Si la Royauté s'est longtemps appuyée sur l'Eglise, on peut aussi considérer que s'est opérée, écrit Jacques Le Goff, une substitution de l'État à l'Eglise, dans la maîtrise de la Reproduction Sociale.
C'est-à-dire la Reproduction de la Société, Education, État Civil, Idéologies Relatives à la Direction de Société, Grandes Orientations. On sait aussi que cette puissance de l'État s'est traduite par la méfiance à l'égard des corps intermédiaires, de tous les groupes qui pourraient exister entre l'État et le Citoyen. Un des symboles de cette méfiance est la Loi Le Chapelier, promulguée en juin 1791 qui proscrit les Coalitions, non seulement les Corporations, mais aussi les Rassemblements de Paysans, d’Ouvriers, le Compagnonnage, qui de ce fait interdit les Syndicats à des grèves et dont le propos finalement est d'interdire que quoique ce soit, se trouve entre l'Individu, l'État et la Loi. 
	Malgré tout, l'omnipotence de l'État est inégale, s'il est vrai qu'un appareil Administratif et Juridique important s’est mis en place, il n’a pas pénétré toute la Société avec la même intensité, l'État Social est tardif en France. La protection Sociale a longtemps été laissée à la charité, Michel Offerlé rappelle que sur le plan Pénal et Militaire, l'État Américain est bien plus puissant que l'État Français. Enfin quand on compare le nombre de fonctionnaires d’un pays à l'autre, il ne faut pas oublier que la masse de fonctionnaires Français est due notamment à la proportion d’Enseignants qui sont comptabilisées souvent de façon différente dans d'autres pays. 
	Par ailleurs l'hypothèse de la faiblesse de la Société Civile, de son incapacité à s'organiser, doit être nuancée. Si l'on pense aux 36 000 Communes Françaises, ces 36 000 Communes Françaises ont aussi été une des premières formes de sociabilité encore aujourd'hui, de lien entre citoyens. Et enfin c'est dans ce pays à la Société Civile jugée si impuissante qu'existe une des législations les plus Libérales au monde, en matière de Fondation d'Association, la Loi de 1901. Aujourd'hui on estime à près d'un million le nombre d'Associations Loi de 1901, déclarées en France, et il s'en créerait 70 000 chaque année, ce qui correspond pour le peu à un fourmillement des Associations. 
	Donc fortes nuances à l’idée d’un État fort et d'une faiblesse de Société Civile. On pourrait de la même façon rappeler cet autre cliché, relatif à la France, celui de l'existence d'un État Centralisé et Jacobin. On sait que la notion de Jacobinisme renvoie à la Révolution Française, à l'opposition entre le Club Révolutionnaire des Girondins, plus décentralisateurs, et le Club des Jacobins, celui de Saint-Just, de Marat, de Robespierre, l'idée de Jacobinisme c'est celle de Radicalité Révolutionnaire, d'égalité obtenue grâce à l'État, grâce à la centralisation. Une centralisation effective dans l'histoire de France, centralisation de l'Organisation du Pouvoir, centralisation Culturelle, aussi. La langue légitime en France, celle qui s'impose au reste du pays hier comme aujourd'hui, c'est celle que l'on parle à Paris, et la Culture Légitime se confond souvent avec la Culture des Elites rassemblée à Paris. 
	Aujourd'hui encore, on sent fortement cette Centralité de Paris dans le paysage Français, cela s'explique aussi par le fait que l'Unification Nationale de certains de nos voisins, l'Allemagne, l’Italie, s'est faite beaucoup plus tardivement que dans le cas Français. Pourtant ce cliché là encore, qui comporte une part de vérité, ce cliché doit être nuancé d'une part, par l'histoire récente, par la décentralisation au travers de la Loi de 1982, mais aussi de l'inscription du principe d'une organisation décentralisée de la République dans la Constitution en mars 2003. Quant au poids écrasant de Paris sur le territoire, il doit être nuancé. La relation entre la Capitale et le reste du pays a toujours été complexe et longtemps le Pouvoir Politique s'est méfié de la puissance que pourrait prendre la Capitale, qui est le siège des Pouvoirs Publics, c'est la raison pour laquelle Paris, pendant un siècle n’a pas eu de Maire, c'est la raison pour laquelle encore aujourd'hui les Pouvoirs de Police du Maire de Paris sont très inférieurs aux Pouvoirs de Police des Maires des autres villes. C'est la raison enfin, qui peut expliquer l'écrasement sanglant de la Commune de Paris qui reste un clivage historique, quant au poids de Paris dans la Vie Politique Française.

	— Troisième cliché, le Concours, l'Intérêt Général, le Fonctionnaire à la Française.
Autre cliché très caractéristique de ce que serait cette Vie Politique Française, cette idée de Recrutement de Fonctionnaires Neutres, au service de l'Intérêt Général, recrutés par Concours. Des Fonctionnaires qui correspondraient presque à la forme Bureaucratique pure telle que la définit le Sociologue Max Weber. Un aspect du rôle central donné à l’Etat en France réside ainsi dans cette Idéologie de l'Intérêt Général. L'intérêt général que l'État serait le seul à pouvoir incarner. Pourtant des travaux d'Histoire Sociale comme ceux de Christophe Charles, ont bien montré que le Système de Concours, même sous Napoléon Ier, ne sert pas à sélectionner la Majorité du Personnel Administratif. Quant à la Neutralité du Fonctionnaire, elle bute sur la réalité aujourd'hui du pantouflage en France, le pantouflage c'est-à-dire le départ de ces Diplômés des Grandes Ecoles dans le Secteur Privé. Des Diplômés de Grandes Ecoles, dont rien ne permet de penser justement qu’ils sont éperdument épris de l'Intérêt Général, puisque précisément, ils quittent la Fonction Publique. 

	— Autre cliché également, l’impossible Réforme et les Corporatismes. Sans doute est-ce le cliché qui colle le plus durement à la peau des Français, la difficulté qu’aurait l'État Français à se réformer, la tendance qu’aurait les Français a bien davantage faire grève, que leurs voisins Européens. Alors il est vrai que le nombre de J. I. N. T., les Journées Individuelles Non Travaillées, est extrêmement important, et met la France, en en tout cas pour l'année 2001, au premier rang des Pays Européens. Par ailleurs, il est vrai que l'évolution de ces 20 dernières années est l'augmentation de la proportion des grèves dans la Fonction Publique, en comparaison des grèves dans les Entreprises. En 1982 prés de 95 % des grèves se déroulaient dans les Entreprises, en 1999 ce n'était plus que 43 % des grèves, et donc 57 % des grèves dans le Secteur Public, pourtant, bien qu'importante, la conflictualité a largement décru depuis la Seconde Guerre Mondiale. 
	Comme nous le verrons dans le cours consacré au Syndicalisme Français, il y a loin de voir un paradoxe, dans le fait que la France est à la fois le pays le plus faiblement Syndiqué des Pays Européens, et le fait que les Syndicats recourent massivement à la grève, c'est précisément du fait de leur statut quelque peu minoritaire et affaibli que la grève reste en quelque sorte leur Outil principal. 

VIII  LIEUX DE MEMOIRE:

À côté de ces clichés, qu'il importe d'éviter quand on envisage l'Exceptionnalisme de l'État à la Française, je vous propose de revenir sur quelques lieux de mémoire et Champs de Bataille.
	Lieux de mémoire, le terme est emprunté à l'Historien Pierre Nora qui a dirigé l'ouvrage collectif du même nom, « Lieux de mémoire », en plusieurs tomes, entre 1984 et 1993, avec une centaine de spécialistes Français, près de 5000 pages en trois volets, « La Nation, les Républiques, les France ». Un lieu de mémoire a écrit Pierre Nora, dans tous les sens du mot, va de l'objet le plus matériel et concret, éventuellement géographiquement situé, un monument, un personnage important, un musée, des archives, à l'objet le plus abstrait, et intellectuellement construit. Par exemple un symbole comme la fleur de lys, une devise, un événement, une Institution, la Marine Royale. Le projet de l'ouvrage « Les lieux de mémoire », c'était donc celui d'un inventaire des lieux dans lesquels la Mémoire Nationale s'était incarnée lieux matériels, et  lieux concrets. Le projet des lieux de mémoire finalement c’était celui d'une histoire symbolique d'une histoire au second degré, « les lieux de mémoire se sont d'abord des restes », écrivait Pierre Nora. Ces lieux de mémoire ne sont pas forcément des lieux consensuels et c'est pourquoi je vous proposais de poursuivre cette métaphore géographique des lieux de mémoire par une autre métaphore spatiale, celle des Champs de Bataille. Et je vous propose justement de revenir sur quelques-uns de ces Champs de Bataille, qui encore aujourd'hui, caractérisent fortement ce que serait la Vie Politique Française.

	— Premier Champ de Bataille, celui de la Laïcité et de l'Enjeu Scolaire. On aurait pu penser jusqu'au début des années 1980, que la querelle scolaire, que les affrontements relatifs à la Laïcité faisaient partie des affrontements purement historiques, dans une Société qui s'éloignait peu à peu du Religieux, une Société en voie de sécularisation. Pourtant on sait qu'elle fut la violence du combat de la jeune République contre le Système de Contrôle Social représenté par l'Eglise Catholique, dans un pays ou déjà la mémoire des affrontements lors de la Révolution avait contribué à un enracinent  de clivage, de clivage autour de la Vendée, autour de la Chouannerie. On sait que la République, écrit Maurice Agulhon, a scandalisé beaucoup de Français en refusant que l'État reconnaisse Dieu, bien qu'elle n'ait jamais fait non plus de l'Athéisme ou du Matérialisme, vérités de l'État. 
	Et donc jusqu’au début des années 1980, on aurait pu penser que cela restait de l'ordre de l'histoire. Il faut pourtant se souvenir de quelques-uns des grands Conflits Sociaux, qui se sont déroulés autour de la Laïcité, au milieu des années 1980. Lorsque le Gouvernement Socialiste arrivé au Pouvoir envisageait la mise en place d'un Service Public Unifié et Laïc de l'Enseignement, ou lors de la tentative de Réforme de la Loi Falloux en 1993 par le Gouvernement d'Édouard Balladur, ou aujourd'hui on le voit bien, autour de la violence des polémiques relatives au port du voile chez les jeunes femmes musulmanes par exemple. Ce qui est frappant, c'est finalement de constater les différences qui se sont manifestées dans la querelle laïque telle qu'elle est redécouverte aujourd'hui par rapport à la façon dont elle s'est déployée dans les années 1900. On a vu des Féministes de Gauche extrêmement divisées sur la question du port du voile chez les jeunes femmes. On a vu à l’inverse, des hommes Politiques Conservateurs plutôt proches du Catholicisme, recommander l'interdiction du port du voile, car le cadre d'analyse pertinent pour eux, n'était plus la place ou pas de la religion dans l'Espace Public, mais ce qu'ils percevaient comme l'agressivité de l'Islamisme, par rapport à leur propre religion personnelle.
	Premier donc Champ de Bataille, qui ne semble pas en tout cas disparu. Autre de ces Champs de Bataille, ce serait la question du refus du Communautarisme. Cette question fait partie des domaines dans lesquels les choses seraient de prime abord claires. La France serait ce pays qui ne connaîtrait que des citoyens égaux devant la Loi, des Individus abstraits, dépouillés de tout ce qui les feraient appartenir à quelques Communautés que ce soit. Et bien souvent on oppose ce qui serait le Communautarisme à l'Anglo-Saxonne, du Communautarisme Américain, du Communautarisme Britannique, à ce que serait le refus Français du Communautarisme. Une Citoyenneté abstraite qui a plutôt consisté depuis la Révolution à donner des Droits à des Citoyens abstraits. Alors ce principe qui paraît évident, que l'on rencontre aujourd'hui encore dans certaines polémiques, souvenons-nous de la façon dont l'Institut National d'Etudes Démographiques il y a quelques années, avait envisagé de mettre en place des statistiques à base ethnique, pour comprendre la réalité des discriminations, et ce projet avait été reçu avec extrêmement de méfiance à l'égard de l'idée d'enfermer les personnes dans leur Communauté. On a vu émerger depuis les années 1980 une critique acerbe du Communautarisme de la part de certains essayistes. Des essayistes refusant la ghettoisation, refusant ce Droit à la Différence, que réclameraient selon eux certains Groupes, certaines Associations Antiracistes. Il est assez frappant, il faut s'en souvenir, que les États-Unis aient servi à ce point de modèle repoussoir, alors même finalement que la France n'a pas été tant que cela, étrangère au Communautarisme. 
	Le Communautarisme ce sont toujours les autres, mais il reste que certaines Politiques Publiques aujourd'hui, si elles ne s'appellent pas des Politiques de Discrimination Positive, si elle ne s'appelle pas des Politiques d'Affirmative Action, sont malgré tout des Politiques qui consistent à donner un coup de pouce à des quartiers par exemple qui concentrent les inégalités et les difficultés. Les zones d'éducation prioritaire sont de fait par exemple, une façon d'allouer des ressources supplémentaires à des quartiers en difficulté, sans que l'on appelle cela Communautarisme. 

· Autre Champ de Bataille celui d'une conception Française de la Nation. C'est un cliché qui colle la encore à la peau de ce Pays. La France serait cette patrie des Droits de l'homme, la prise de la Bastille, qui aurait fait sienne une conception volontaire de l'appartenance Nationale et cette idée est souvent opposée à ce que serait par exemple la conception Germanique, davantage fondée sur le Droit du Sang, de la Nation. Là encore il convient de la  relativiser quelque peu ce cliché. Le Droit du Sang n'a jamais été entièrement absent de Législation Française et il faut bien se souvenir que s'il avait été émis une conception volontaire de la Nation en place à la fin du XIXe siècle, c’était aussi un moyen d'envoyer à la guerre une série de personnes qui au moment de la conscription se prétendait non Française, et utilisait de façon quelque peu stratégique cette appartenance Nationale incertaine. De la même façon si la France se distinguait à la fin du XIXe siècle de cette conception fondée sur le Droit du Sang de la Nation, et fondée sur la Culture, c'est précisément parce qu'elle avait perdu l'Alsace-Lorraine et que les Allemands avaient annexé l'Alsace-Lorraine sur des raisons qui étaient des raisons de proximité culturelle. On parlait en Alsace-Lorraine une langue qui était bien plus proche de l'Allemand que du Français à la fin du XIXe siècle, et donc cette conception élective et généreuse a aussi des raisons quelque peu matérielles dans son histoire.

IX  OUTILS, NON DITS, MALAISES:

Concluons enfin sur un dernier point, celui des oublis, des non-dits et des malaises qui peuvent être présents dans l'Histoire de la Vie Politique Française.
	J’en rappellerais trois.
	1 — Il s'agit tout d'abord de la façon dont les femmes sont restées bien longtemps or de la Citoyenneté. La France est finalement ce pays paradoxal, qui est un des premiers pays au monde à mettre en place le Suffrage Universel Masculin en 1848, et le pays qui pendant la plus longue période exclura les femmes de ce même Suffrage Universel. Encore aujourd'hui la France ne compte que 12,3 % de femmes au sein de son Assemblée Nationale, tout juste devant l'Italie. La France reste malgré tout l'une des lanternes rouges en Europe, bien loin derrière une série de pays d'Europe du Nord, qui ont depuis bien longtemps, dépassés les 35 % de femmes dans la Représentation. Et il faut en plus noter que ce taux de 12 % de présence des femmes à l'Assemblée Nationale est pourtant consécutif à une élection, dont la réglementation imposait un Système Paritaire. Mais il y avait obligation de moyens et non de résultats, avec pénalisation des Partis qui ne présentaient pas 50 % de femmes aux élections, malgré tous plusieurs Partis ont préféré payer des amendes que de présenter trop de femmes qu’ils considéraient comme risquant d'échouer aux élections.
	— Donc premier aspect très particulier, cette exclusion des femmes du jeu Politique qui a de longues racines historiques.
	— Deuxième aspect qui renvoie là encore à des oublis, à des non-dits, et  à un fort malaise dont on voit des manifestations aujourd'hui, c'est celui de la violence du Colonialisme et du retour de ce refoulé Colonial dans l'histoire Politique Française. C'est souvent en marge, à la périphérie plus qu’au centre, que l'on observe les paradoxes ou les contradictions d'un Régime ou d’une Tradition Politique. Et la France fut à la fois ce pays de l'Universalisme des Droits de l'homme et ce pays qui donna un statut atypique à ses Sujets des Colonies. Ce pays qui adopta en février 2005 une Loi reconnaissant le rôle positif de la présence Française Outre-mer, et ce pays dont on voit aujourd'hui que certains affrontements Politiques tournent autour de la Mémoire Coloniale, tournent autour de Populations issues de l'immigration, qui se saisissent à leur tour de cette Mémoire Coloniale, en rappelant que les Immigrés d'aujourd'hui sont souvent les enfants Décolonisés d'hier. 
	On pourrait également rappeler parmi ces oublis, ces non-dits, ces malaises, la question de ce qu’aurait été un Antisémitisme spécifiquement Français. Y a-t-il eu cet Antisémitisme spécifiquement Français. Le Régime de Vichy a t-il marqué une exception ou une continuité en matière d'Antisémitisme dans la Vie Politique Française. 
L'antisémitisme est en effet une idéologie extrêmement dominante dans une partie des Bourgeoisies Françaises, avant même la Seconde Guerre Mondiale, et si l'affaire Dreyfus confirme l'importance de l'Antisémitisme en France, on sait que se déchaîne la violence verbale, voire physique autour de l'Antisémitisme dans l'entre-deux-guerres. Et certains Historiens rappellent à juste titre que le Régime de Vichy pu s'appuyer sur des esprits largement préparés par un certain nombre d'idéologues. 
	Il n'est pas jusqu'à la question âprement débattue de la continuité ou non, entre les années 1930 et Vichy qui fasse aujourd'hui débat comme le pose Gérard Noiriel. Enfin on pourrait poser comme dernier aspect de ces oublis, non-dits et malaises Français, celui de l'opposition, entre ce que serait l'Egalitarisme à la Français et en même temps la persistance voire l'aggravation d'un certain nombre d'Inégalités Sociales et Politiques. Le terme d'égalité des chances est sous cet aspect paradoxal, puisqu'il réintroduit la chance, le hasard, là, ou la vraie égalité,  devrait ne pas se soucier précisément de chance et de hasard.


CD2 SUFFRAGE UNIVERSEL ET MISE EN PLACE DES ORGANISATIONS 
PARTISANES, 1848 – 1940

I SUFFRAGE UNIVERSEL:

	Pourquoi adopter ce découpage chronologique, 1848-1940, qui ne se limite pas à un seul Régime, comme le ferait à l'inverse un cours qui se consacrerait uniquement à la IIIe République, et qui choisit dans ce découpage historique d'envisager, IIe et IIIe République, l'Empire, voire même faire allusion en revenant en arrière à quelques évolutions du Suffrage avant 1848. Rappelons-le, le propos d'un cours de Vie Politique n'est pas d’étudier la succession des Régimes Politiques, il est plutôt de comprendre les processus, les transformations qui se mettent en place au cours de l'histoire. Or ces dernières ne coïncident pas exactement avec la succession des Régimes. 
	Ce qui fait l'unité de cette période 1848-1940, c’est la mise en place progressive d'une nouvelle façon de faire de la Politique, qui s'est caractérisée, par la mise en place du Suffrage Universel et des Partis Politiques. Ce sont ces évolutions que nous allons envisager aujourd'hui dans les cours suivants, afin de comprendre les débuts de ce qu'on appelle la Professionnalisation Politique. C'est le propos de ce deuxième CD, 

INTRODUCTION

	Naissance de l'Electeur et du Parti, qui nous permettra ensuite de comprendre l'évolution des grandes Forces Politiques de la IIIe République. Cette partie donc, Naissance de l'Electeur et du Parti, sera consacrée à la compréhension d'un paradoxe apparent. Pourquoi est-ce précisément avec l'apparition du Suffrage Universel, au moins masculin, que se développe une Classe de Professionnels de la Politique. Une Classe de Professionnels au sens où le Professionnel s'oppose à l'Amateur, au Dilettante, au sens où l'Activité Politique du Représentant de l'élu va ressembler de plus en plus à une Activité à temps plein, et dans le cadre de Parti Politique. 1848-1940, c’est la période pendant laquelle se met en place ce processus qui prendra ensuite une dimension beaucoup plus affirmée après la Seconde Guerre Mondiale. 
	Pourquoi un paradoxe.
Parce que précisément, la façon dont est souvent présentée la naissance du Suffrage Universel, c’est sur le mode de l'accès de tous à la Politique. Or c'est au moment où se fait juridiquement l'accès de tous, à défaut de toutes à la Politique, que cette activité se trouve encadrée, régulée de façon plus forte par les Professionnels, par les Organisations, par les Partis Politiques. La raison de cette évolution, elle est donc à chercher non seulement dans l'apparition du Suffrage Universel fut-il uniquement masculin, mais aussi dans le développement de l'État Moderne. 
	État + Suffrage Universel = Professionnalisation Politique, 
c'est en quelque sorte l'équation qui va nous occuper pendant les heures qui viennent.
	Alors intéressons-nous tout d'abord au Suffrage Universel
	et à la Mobilisation des Electeurs. 
	Aspect le plus évident, le Suffrage Universel va tout d'abord contribuer à la Pacification du Jeu Politique, dans une tendance de long terme. Le Suffrage est parfois perçu comme délégitimant les manifestations comme l'illustre ce titre du journal « Le temps », à la fin du XIXe siècle « Le Suffrage Universel a tué les barricades ». Par ailleurs le Suffrage Universel dès lors qu'il se déroule dans de grandes unités géographiques et humaines, et pas à l'échelle de cité qui permettait des formes de Démocratie Directe, le Suffrage Universel va de pair avec la Démocratie Représentative, c'est-à-dire la Démocratie fondée sur le Rôle du Représentant et non pas la Démocratie qui représenterait tout le monde. Cela va complètement modifier la façon de faire de la politique et le contenu même de l'Offre Politique. 
	Or cette mise en place du Suffrage Universel se déroule dans un cadre où l'État devient un enjeu croissant de luttes. 

II ETAT COMME ENJEU CROISSANT:

La façon même de faire de la politique en fait va être modifiée par l'apparition de l'État Moderne. C’est Max Weber qui le rappelle, l'apparition d'une nouvelle sorte d'hommes politiques est corrélative au développement de l'État Moderne, il y a un parallèle finalement entre Professionnalisation Politique et Formation de l'État Moderne. C'est vrai du côté cette catégorie de Professionnels de la Politique que sont les Fonctionnaires, mais c'est vrai aussi du côté de cette autre catégorie de Professionnels de la Politique, les Représentants des diverses Forces Politiques, Représentants en lutte pour l'obtention du Suffrage. 
	Car qu'est-ce que la lutte pour l'obtention du Suffrage. 
C'est la lutte pour l'accès à l'État, l'accès au Pouvoir d'État, l'accès à ce que Pierre Bourdieu appelle le Champ du Pouvoir. Or précisément, la formation de l'État Moderne c'est la construction de ce Champ du Pouvoir, de cet Espace de Concurrence pour avoir accès à l'État. La Lutte Politique est devenue, de façon Centrale, une lutte pour la conquête de l'État et de ses ressources. Une lutte pour orienter le Fonctionnement de l'État, certes donc de plus en plus de monde veut avoir accès au Champ du Pouvoir. 
	Mais avec deux particularités importantes 
	1 — première particularité, la concurrence s'intensifie compte tenu de la taille du pays, du nombre de personnes concernées du fait du Suffrage Universel, de l'importance du Pouvoir généré par l'accès à l'État, d'une Activité Politique de plus en plus spécialisée technique compliquée, par exemple en termes de connaissances juridiques, historiques, bref une Activité de plus en plus à temps plein. On assiste à une lutte de plus en plus rude, à un combat de plus en plus violent, un contexte dans lequel il devient difficile de faire de la politique en dilettante. Et cette particularité se combine à une autre. Dans un État Moderne, on ne peut pas, en tout cas juridiquement, s'approprier Patrimonialement les Ressources de l'État, on ne peut pas, en parlant de façon un peu familière « taper dans la caisse », en tout cas on est sanctionné si on le fait. Alors même que la difficulté de l'Activité Politique implique de s'y consacrer entièrement, au sens ou il devient difficile d’exercer une activité à côté de son Activité Politique. Cela va avoir des effets considérables sur la façon de faire de la politique, cette nécessité finalement d’avoir accès à des ressources matérielles pour faire de la politique à temps plein, au moment où on ne peut plus en quelque sorte, « se payer sur la Bête », où on ne peut plus utiliser les ressources de l’État comme des ressources personnelles, donc à titre un peu Patrimonial. Premier aspect donc, l'État, comme enjeu croissant de luttes qui transforme fortement la Lutte Politique. 

	2 — Alors cet aspect se combine à une autre dimension qui va être qu'il va falloir se faire élire et non plus être élu au travers d'un travail qu'on peut qualifier finalement de travail d' « Intéressement à la Politique ».

III ETRE ELU SE FAIRE ELIRE:

 Souvenons-nous le 2 mars 1848, le Suffrage Universel masculin est proclamé en France. La France est donc le premier Etat de la planète à s'engager dans cette voie. On se souvient que la Constitution de 1793 avait déjà adopté ce principe de Suffrage Universel mais qui était resté sans application. Donc le 2 mars 1848 c'est véritablement l'occasion de passer aux Actes et avec une traduction concrète, qui seront donc les Elections du 23 et du 24 avril 1848, occasion de la mise en œuvre du Suffrage Universel Masculin. 
	Il faut bien se rendre compte de ce que cela signifie, on va passer de près de 250 000 électeurs à tout à coup 9 millions d'électeurs, et l'autre chose qu'il faut garder à l'esprit, c’est que l'apparition du Suffrage Universel ne suppose pas automatiquement l'intérêt pour la politique de ceux qui ont conquis ce Droit. Et par ailleurs du point de vue strict de l'homme politique, de celui qui fait Campagne, il n'est pas équivalent de se faire élire par 200 personnes, l’équivalent d'un petit Amphithéâtre de Faculté, et par plusieurs dizaines de milliers. Vous voyez bien, que dans un cas il est possible finalement de connaître individuellement tous ses électeurs, et que dans l'autre à l'inverse, il va falloir faire de la politique autrement. 
	Le Suffrage Universel va modifier l'exercice du Métier Politique. Il va tout d'abord supposer un travail de sollicitations des électeurs, c’était le sens mon expression, un travail d'intéressement à la politique, au sens où les hommes politiques vont devoir intéresser de façon différente, de façon nouvelle les Electeurs à la Politique. Car enfin, que supposer à l'inverse concrètement le Suffrage Censitaire sous la Monarchie de Juillet, sous auparavant la Restauration.
	Sous la Restauration, on comptait un peu moins de 100 000 Electeurs Législatifs, sous la Monarchie de Juillet, on va aller de 200 000 en 1831, à près donc de 250 000 Electeurs Législatifs vers 1847, et un Corps Electoral un peu plus large pour ce qui concerne les Municipales. Le Cens favorisait surtout les Propriétaires Fonciers, les Notables, et donc il faut bien avoir à l'esprit que 84 % des Députés, sous la Monarchie de Juillet, étaient élus avec moins de 400 voix, cela permet véritablement une Politique Personnalisée d'un Notable aisé qui peut connaître ses électeurs, souvent aussi aisés que lui, dans plus du tiers des circonscriptions. On n’observait même pas de concurrence, un candidat obtenait presque toutes les voix. On était véritablement dans une configuration où des électeurs avaient le sentiment d'élire presque naturellement l'un des leurs. D'où l'expression être élu, être élu de façon presque naturelle. 
	Avec la fin du Suffrage Censitaire, il faut donc bien comprendre que la France bascule, la Grande-Bretagne à l'inverse a progressivement élargi le Cens et le passage du Suffrage Censitaire au Suffrage Universel s'est fait de façon progressive. Ce n'est pas le cas en France, et donc tout à coup, on demande leur avis à des gens, à qui, on ne l'a jamais demandé, des gens qu'on ne peut pas forcément aller voir, un par un, pour les convaincre de voter car le Corps Electoral a changé de taille. 
	Commence donc ce travail d'Intéressement, ce travail que Bernard Lacroix appelle un travail de Sollicitations des Suffrages. Les hommes politiques vont devoir convaincre les électeurs de voter pour eux, les convaincre que la politique, c'est important, ce qui en retour justifient leur existence de la même façon, pour filer cette métaphore religieuse que nombre de Sociologues Politiques utilisent, de la même façon que le Prêtre, en répandant la parole divine justifie son existence de Prêtre, et bien l’homme politique, en répandant l'intérêt pour la politique justifie son travail de Représentant. Mais ce travail-là, ce travail de Sollicitations des Suffrages, il est très nouveau pour des Notables habitués au Suffrage Censitaire. Des Notables, qui trouvent parfois un peu vulgaire d'aller racoler, en quelque sorte, des voix. Des Notables qui avaient le sentiment d'une supériorité naturelle, Supériorité Sociale qui ne faisait que se transformer en Supériorité Politique, et qui tout à coup découvrent qu'il faut s'adapter à un peuple, à qui jusqu'alors on n'avait pas demandé son avis. 
	Vous trouverez dans le fascicule, un extrait des souvenirs du Comte Alexis de Tocqueville, qui raconte les premières élections au Suffrage Universel dans son village Normand, le village justement du nom de Tocqueville, où presque tous les électeurs voteront pour de Tocqueville. Et de Tocqueville raconte comment il emmène ces paysans voter, on est en plein Suffrage Universel et l'on voit que les anciennes mœurs n'ont pas disparu, il faut bien avoir à l'esprit que le Suffrage en 1848 n'est pas secret, il n'existe pas d'isoloir, et que le Contrôle Nota biliaire du Vote, reste encore très fort. Malgré tout donc c'est très nouveau, il va falloir se faire élire, plutôt qu’être élu prévu, vous voyez bien que le terme suppose un effort, un travail. Être élu, le terme avait quelque chose de naturel de presque divin. 
	Là encore dans le fascicule, vous trouverez cette citation de Gaetano Mosca un théoricien de la fin du XIXe siècle qui écrit, « Lorsque nous disons que les Electeurs élisent leurs Députés, nous nous exprimons sans aucune précision, la vérité est, que le Député se fait élire par ses Electeurs ». Changement très prosaïque, très terre à terre finalement, de l'Activité Politique, se faire élire, aller chercher les électeurs par la peau du cou en quelque sorte, et cela ne sera pas uniquement malgré tout dans le face-à-face. Alors ce travail d'Intéressement au Vote va passer par de nombreux autres canaux. 
	Comment intéresser les Electeurs au Vote. 
Les Ecoles ont permis au vote de devenir un moyen d'expression Légitime, dans les petites Communes, on va de la même façon observer un très fort taux de participation, c'est la Démocratie au village. Puis ce que l'on va observer aussi, c'est qu'une transformation en quelque sorte des Biens Politiques offerts. Vous trouverez dans le fascicule un petit schéma expliquant quels types de biens pouvaient être offerts dans le cadre de Campagnes Electorales, des Biens Privés gagés sur la fortune de l'homme politique, des Biens Publics gagés sur son accès à l'appareil d'État, des Biens Divisibles, de l'argent, de l'alcool, des menaces. Nombre d'hommes politiques au XIXe siècle offrent des tournées générales, par exemple, à leur futur électorat. Des Biens Indivisibles, la construction d'une route dont bénéficiera tout le village, ce qui se transforme c'est la nature de ces biens qu’offrent les hommes politiques. Des Biens qui vont devenir de plus en plus spécifiquement Politiques. Alors cela mérite une explication, il nous paraît naturel aujourd'hui, par exemple, qu'un homme politique présente un programme lors d'une élection, il n'en a pas toujours été ainsi. 
	Les programmes politiques se développent avec le Suffrage Universel, il nous paraît naturel aujourd'hui de penser qu'un homme politique qui veut se faire élire explique ce qu'il entend faire une fois arrivée au Pouvoir, mais pendant longtemps on a d'abord élu celui que l'on connaissait bien, sans forcément lui demander ce qu'il allait faire, sans lui demander forcément son étiquette politique. Encore aujourd'hui, vous voyez bien que l'élection dans un petit village de 1000 à 1500 électeurs se fait à partir de la connaissance personnelle qu'on a du futur Maire, plus que de ce que serait un véritable programme politique. Ce que cela signifie à l'inverse, c'est que moins l'on connaît ses électeurs, dans le cadre du Suffrage Universel, dans le cadre de Grandes Villes, dans le cadre de l'augmentation du Corps Electoral, moins on connaît ses Electeurs, plus on leur offre des choses abstraites, générales. Une politique de Gauche ou de Droite, une politique Républicaine, plutôt que seulement des Biens Personnalisés, comme un poste d'employé Municipal, ou par exemple des espèces sonnantes et trébuchantes. 
	Une traduction de cette apparition des programmes au XIXe siècle, c'est la loi Barodet en 1882, du nom de Désiré Barodet, qui fut Instituteur, Agent d'Assurances, Maire de Lyon, qui en tant que Parlementaire proposa une Loi, imposant qu'un programme, une Profession de Foi accompagne chaque candidature. Encore aujourd'hui le Barodet, ce que l’on appelle le Barodet, c’est le recueil des Professions de Foi des hommes politiques. Or la façon de fabriquer ces programmes, va elle-même changer, du fait, c'est un troisième point de la Nationalisation des Marchés Politiques, et de la naissance des Entreprises Partisanes, la naissance en clair des Partis Politiques. 
	Trois phénomènes en effet se développent de façon parallèle, pour concourir à modifier le type de Biens Politiques offerts par les hommes politiques. La Nationalisation de l'Offre Politique, le fait qu'une Offre Politique similaire se développe sur tout le territoire, des Partis de Gauche ou de Droite à l'échelle Nationale, l’Accroissement des Compétences requises pour devenir Représentant, pour faire de la Politique, et le Développement du Rôle des Partis Politiques, cela à une conséquence. Pour couvrir le Territoire Politique de façon de plus en plus efficace et bien, il faut offrir à peu près la même chose partout, il faut en quelque sorte industrialiser la Production Politique, l’industrialiser en tout cas l'organiser de façon rationnelle, massive, avec des Machines Electorales. Ce que l'on appelle des Machines Electorales c’est-à-dire des groupes permettant de faire Campagne, des appareils Partisans, les Partis Politiques, des Ressources Financières importantes, une division accrue des tâches dans les Organisations, des colleurs d'Affiche, les Organes de Réflexion, les Organes de Propagande, les Organes de Recrutement. La conséquence de toute cette évolution c'est l'apparition d'une Offre Politique à peu près unifiée sur tout le territoire. En gros aujourd'hui, le Parti Socialiste propose à peu près la même chose à Lille et à Toulouse, même si les réalités locales ne disparaissent pas. 
	Deux grandes catégories, les Républicains, les Socialistes, deux grandes catégories vont s'imposer pour aider les électeurs à se repérer, pour proposer des choses un peu moins personnalisées, l'équivalent en quelque sorte de ce que peuvent être en quelque sorte des grandes marques dans la Distribution. Les grandes marques à quoi cela sert-il, cela sert à un consommateur à se repérer et bien de la même façon l'Etiquette Partisane au XIXe siècle, c’est un moyen croissant pour les Electeurs de se repérer. Alors ces aspects vont se doubler d'un processus qui du côté de l'électeur est celui de l'Apprentissage du Vote.

IV L'APPRENTISSAGE DU VOTE:

	Il se traduit tout d'abord par une transformation des Représentations du Vote, et de nouveaux modèles du citoyen. Le vote devient quelque chose de valorisé, une obligation morale en quelque sorte, dans lequel, le bon citoyen pour les Républicains en tout cas, le bon citoyen c'est celui qui est détaché de ses appartenances Sociales, détaché de ses dépendances Sociales. 
	On voit d'ailleurs s'opposer très fortement comme l'étudie Yves Deloye dans son ouvrage sur les « Manuels d'Instruction Civique » à la fin du XIXe siècle. On voit s'opposer très fortement, ce que serait le Modèle d'un Vote Individuel et Individualisé chez les Républicains et à l'inverse dans les Milieux Catholiques, le Modèle d'un Vote plus Communautaire, plus lié à l'indépendance à l'égard de l'Eglise Catholique. 
	Il s'agit malgré tout de détacher donc le Vote du Social, afin que chaque citoyen puisse être ce citoyen raisonnant individuellement et émettant librement son choix. Un Vote Personnel, Individuel, Secret, dans lequel le moment finalement de l'élection serait ce moment de Séparation des Dépendances et des Appartenances Sociales. Alors cela va se traduire par toute une série de techniques de vote qui vont contribuer à fabriquer l’Electeur Indépendant. 
	La bonne élection, c’est celle qui peu à peu, va permettre d'individualiser l'électeur. L'isoloir qui ne va pas du tout être imposé en 1848 mais qui s'imposera au tournant du XIXe et du XXe siècle, l'isoloir va être cet instrument matériel, destiné à Isoler l'Individu, à le placer à l'abri des regards, à l'abri des influences, l'isoloir finalement correspond à cette forme aboutie de la Démocratie, qui requiert le Vote Individuel et Secret. Alors il faut bien voir, que cette vision de choses, qu'est le Vote Secret et Individuel, cette vision des choses n'a pas toujours emporté l'adhésion et l'accord de tous. À Droite, fin XIXe, le Droit de Vote est perçu comme un Droit Collectif, on trouve l'idée selon laquelle l'électeur doit être en lien, en interaction avec la Collectivité, avec la Communauté dans laquelle finalement les électeurs les moins éclairés devraient être inspirés, aidés par les Notables. 
	À l'inverse, on retrouve l’argument à l'Extrême Gauche, pour qui l'électeur ne signifie rien, serait un être politique fictif. L'idée selon laquelle la vraie opinion, c'est celle que l'on a le courage de montrer. En fait, les promoteurs de l'isoloir sont à l'époque les Socialistes, les Centres, une partie de la Droite. Les Socialistes y voient entre autres, un moyen efficace de lutter contre l'emprise des Prêtres sur une partie de l'Electorat. Mais quand on lit les débats Parlementaires à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, sur la mise en place de l'isoloir, on découvre l'ironie avec laquelle certains hommes politiques parlent de l'isoloir, comme ce lieu insalubre et dangereux, dans lequel les électeurs, notamment d'origine populaire, ne sauront pas se débrouiller tout seuls, ce lieu plein de maladies, dans lequel les électeurs vont être perturbés. On retrouve la même ironie à l'égard de l'urne et de l'enveloppe, certains Parlementaires de l'époque opposés au Vote Secret, ironisant sur les gros doigts des Electeurs qui n'arriveront jamais à mettre le Bulletin dans l'enveloppe. 
	Malgré tout donc, se mettent en place toutes ces techniques qui contribuent à fabriquer en quelque sorte l’Electeur Indépendant. Alors, qu'elle va être la conséquence de cette transformation, et bien elle va être celle d'une nouvelle division du travail politique, qui va se traduire par cette Professionnalisation Politique, par cette Monopolisation de la Compétence Politique.

V UNE NOUVELLE DIVISION DU TRAVAIL A:

	DES NOTABLES AUX PROFESSIONNELS,
 	Les voies paradoxales de la Démocratisation du Personnel Politique.

	On va observer avec l'apparition du Suffrage Universel, une transformation du Personnel Politique et des Organisations Politiques. On va voir apparaître le développement de compétences spécifiquement politiques avec un recul des Notables. Aujourd'hui maintenant que nous sommes à l'aboutissement de ce processus initié en 1848, il n'est pratiquement plus possible de faire de la politique en amateur, au sens où il n'est à peu près plus possible aujourd'hui par exemple de devenir Député à l'Assemblée Nationale en étant soutenu par aucun Parti. On connaît quelques exceptions qui correspondent en général à des personnes bénéficiant d'une très importante fortune personnelle, mais malgré tout, cela interdit souvent à ces hommes politiques de prétendre à de plus hautes fonctions ou d'être entendu sur tout le territoire. Ce phénomène de recul des Notables va se doubler donc, d'une transformation de la division du travail politique.
	Alors que ce que l'on entend par là.
	C’est Roberto Michels, un Sociologue Italien d'origine Allemande, qui au début du XXe siècle était un Militant de Gauche, qui analysae ce phénomène d'Oligarchie, au sens où la division du Travail Politique va aboutir, à ce que les Professionnels de la Politique, au fur et à mesure qu'ils se spécialisent, tendent à monopoliser un certain nombre de savoir-faire, de technique politique. Aujourd'hui, être un Professionnel de la Politique, cela suppose de maîtriser un ensemble de techniques et de savoir, des compétences oratoires, un sens de l'improvisation, de l’adaptation, un contrôle de ses émotions, un contrôle aussi des informations relatives à sa vie personnelle, une connaissance de la Société, une connaissance des Règles Institutionnelles, des Règles Officielles, des Règles Officieuses. Etre un homme politique aujourd'hui, cela suppose aussi d'utiliser un langage spécifique, de manipuler un matériel idéologique. Le développement de ces compétences politiques, il aboutit presque mécaniquement à accroître le Pouvoir de ceux qui en disposent. C'est un phénomène classique dans tous les domaines de la vie Sociale, la spécialisation aboutie à une forme de Pouvoir. Si nous devions nous comporter aujourd'hui comme des citoyens idéaux qui auraient une idée claire sur tous les problèmes politiques, nous y passerions au moins la moitié du temps. Ce qui paraît difficilement compatible avec nos vies Personnelles ou Professionnelles. 
	Et donc cette transformation du Personnel Politique, elle aboutit à ce que les Notables eux-mêmes doivent apprendre à faire de la politique d'une autre façon, et qu'à l'inverse de Nouveaux Entrepreneurs de la Politique doivent de leur côté, consolider leur Professionnalisation, voire même se notabiliser, s’enraciner, gagner un Terroir, un Territoire Politique.

	TRANSFORMATION DONC DU PERSONNEL POLITIQUE 
	ET DES ORGANISATIONS PARTISANES

	Au point que, l'on va voir apparaître cette tension bien connue que rappelle Max Weber entre « vivre de et vivre pour, la politique ». On voit apparaître finalement des intérêts propres, spécifiques au Personnel Politique. Avant la formation de l’Etat Moderne, avant le Suffrage Universel, avant la Professionnalisation Politique, avant finalement, faire de la politique équivalait à en vivre, soit parce que tout était mélangé, Fonds Publics, Fonds Privés dans le cadre du Patrimonialisme. En clair quand on était Souverain « on tapait dans la caisse » mais ce n'était pas forcément choquant parce que la caisse du Royaume était la caisse du Roi. 
	Cela pouvait aussi correspondre au Modèle du Chef de Guerre, du pillage de l'appropriation des ressources publiques, ou alors cela correspondait au Modèle du Notable, dans lequel on disposait assez de ressources afin de décider de faire de la politique, et qu'on l'on prenait en quelque sorte la politique comme un hobby, comme un passe-temps réservé aux plus Nobles, aux plus Fortunés. 
	Mais problème, au moment où apparaît le Suffrage Universel, faut-il laisser l'Activité Politique aux seuls qui n'ont pas besoin de travailler pour subvenir à leurs besoins. Vous aurez reconnu ici  donc, la célèbre question que soulève Max Weber quand il effectue sa célèbre distinction entre « Vivre de la Politique » c'est-à-dire en avoir fait son activité principale et en tirer ses revenus et « Vivre pour la Politique », s'y consacrer, en faire un engagement. Mais justement, il faut pas utiliser cette opposition de Max Weber de façon caricaturale, parce que lui-même rappelait que cette distinction entre « Vivre de, Vivre pour la Politique, cette distinction n'était pas exclusive, on vit toujours de et pour la Politique, au sens où il y a toujours des bénéfices mêmes symboliques à être engagé pour une cause. Mais que se passe-t-il alors avec l'apparition du Suffrage Universel, que se passe-t-il quand on veut aujourd'hui vivre pour la Politique, s'y consacrer à temps plein. Bien là encore de deux choses l'une, soit on en a les moyens, et le temps, c'est-à-dire qu'on est un riche oisif et on se retrouve alors dans un système où seuls les riches oisifs peuvent devenir hommes politiques, ce qui est quelque peu problématique dans des Systèmes qui se veulent Démocratiques et qui ont adopté le Suffrage Universel. 
	Alors cela n'interdit pas de défendre d'autres Groupes Sociaux que ceux des riches oisifs, mais on sait en général que ce n'est pas forcément la chose qui vient le plus facilement à l'esprit des riches oisifs que de défendre les autres Groupes Sociaux et vice-versa. Soit à l'inverse, on décide que tout le monde doit avoir la possibilité d'exercer une Activité Politique à temps plein, et dans ce cas, il faut envisager la rémunération de ces personnes. Une rémunération qui peut prendre des formes différentes, au travers d'un salaire, par exemple, comme permanent d'un Parti Politique, qui peut passer par la forme d'une Indemnité Parlementaire pour les Députés, dans ce cas on se donne finalement les moyens d'éviter un Recrutement Ploutocratique, un recrutement fondé sur l'argent, un recrutement Ploutocratique du Personnel Politique qui est ainsi évité. 
	Et donc on voit bien ici que la lutte pour la conquête de l'État, suppose que le Métier Politique devienne un métier à temps plein, ce qui ouvre par conséquent de nouvelles questions, la Rémunération du Personnel Politique, des intérêts propres, des intérêts spécifiques au personnel politique. Les citoyens sont souvent les premiers à se plaindre de Députés qui votent pour eux-mêmes une augmentation ce qui est en même temps consubstantiel à l'exercice d'une Activité Politique. Alors ce système et cette évolution que l'on vient de décrire ici ne doit pas être caricaturé, le Système de Professionnalisation Politique au XIXe siècle est encore un système inachevé. On observe une forte faiblesse des Partis et un poids encore important des ressources individuelles. 
	Alors petites précisions tout d'abord, sous le terme de Partis peuvent coexister des réalités très différentes selon la définition que l'on se donne. Si l'on adopte une définition stricte comme celle de Joseph La Palombara qui est un des grands spécialistes de Sciences Politiques des Partis, avec l’idée d'une organisation durable, contrairement aux cliques, aux clientèles, aux factions, une organisation complète jusqu'à l’échelon local, contrairement à un simple Groupe Parlementaire. La volonté délibérée des dirigeants d'exercer le pouvoir ou la volonté de rechercher un soutien populaire, il n'est pas certain que les Partis de la IIIe République ressemblent véritablement aux Partis de la définition de Joseph La Palombara. 
	À l'inverse, si l'on adopte une définition plus souple, celle que Michel Offerlé adopte en insistant sur deux aspects, le Parti comme Entreprise, au sens non pas de l'Entreprise Economique mais au sens de Max Weber qui insiste sur cette dimension de groupes organisés dont les dirigeants se comportent comme des Entrepreneurs sur un Marché Politique. Entreprise d'un côté, et sur un lieu de Relations Sociales au sein du Parti, il est clair que les Partis de la IIIe République se rapprochent davantage de cette définition de Michel Offerlé que de celle de Joseph La Palombara. 
	Ce qu'on appelle finalement un Parti politique au début du XXe siècle et jusqu'à la IVe République ne ressemble pas beaucoup à un Parti tel qu'on le connaît aujourd'hui en France, le Processus de Professionnalisation est certes enclenché, mais les Partis sont encore en majorité des structures faibles indisciplinées. Ils sont plus proches finalement des Groupes Parlementaires, des Comités Electoraux qui se généralisent chez les Républicains après 1871, ils ont un caractère finalement moins permanent, moins structurés au niveau National. Ce sont des Groupes Electoraux qui ont une existence limitée au moment de l'élection et qui vont peu à peu se pérenniser en formation, reliées entre elles, au niveau National, liées à des Groupes Parlementaires. Vous retrouverez dans votre fascicule, une description de la différence des Entreprises Politiques selon le type de Capitaux et d'Agents Electoraux des Entrepreneurs Politiques à la fin du XIXe siècle. Et on peut distinguer ici plusieurs Forces Politiques qui se distinguent entre les Entreprises Politiques que Michel Offerlé qualifie d'Intérimaires qui reposent avant tout sur les ressources matérielles qu’engagent les Entrepreneurs avec des Agents Electoraux rémunérés matériellement sous les Boulangistes. 
	Ce seront plus tard les Ligues. On retrouve des Entreprises Politiques de clientèle, au sens où elles reposent sur la notoriété des Entrepreneurs Politiques, sur leurs ressources personnelles, elles reposent aussi sur la détention de Mandat Public. Ici les Agents Electoraux sont en fait des Membres de cette clientèle personnelle, de ces Entrepreneurs ou de ces Notabilités, avec une rémunération matérielle. En clair, cela correspond d'une part aux Conservateurs, dont les émissaires peuvent distribuer des faveurs dans la Campagne, le cas du Baron de Mackau qui est un homme politique qui traverse la moitié du XIXe siècle, qui survit à une succession de Régime Politique et qui va peu à peu professionnaliser sa façon de se faire élire. C'est quelqu'un qui envoie des émissaires comme ça, distribuer ces faveurs et les petites enveloppes dans tout le Département, mais certains Républicains vont se mettre aussi à utiliser leur accès à l'État Républicain, la  Décoration, la Distribution de Décorations et de Médailles pour intéresser leur Electorat. 
	On connaît aussi des Entreprises Politiques de Patronage beaucoup plus liées sur l'accès aux Ressources Publiques ou enfin un dernier type d'Entreprises Politiques, les Entreprises Politiques de type militant, et ou là, ce qui va compter finalement, c’est ce qu'on pourrait appeler le Capital Collectif Militant, le fait que les Entrepreneurs Politiques s'appuient sur le dévouement de leurs militants dont la rétribution est souvent symbolique plus que matérielle. C'est le cas des Boulangistes, c'est le cas des Ligues, c'est le cas des Radicaux, ou des Socialistes. Alors il faut donc bien garder à l'esprit, que le poids des ressources personnelles de cette période reste important, notamment si l'on excepte les Socialistes et les Ligues. C'est ce qui explique d'ailleurs la faible stabilité des Partis sous la IIIe République, on n'est pas dans un cadre de Parti discipliné, la discipline de vote à l'Assemblée est quelque chose de très rare, est quelque chose de très récent, qui date de la fin de la IVe République. C'est ce qui rend d'ailleurs souvent notre vie politique actuelle beaucoup plus prévisible, voire ennuyeuse à l'Assemblée qu'elle ne l'était sous la IIIe République ou le fait d'appartenir à une tendance politique ne vous rendait pas entièrement prévisible dans votre façon de voter. 
	L'Activité Politique, en même temps qu'elle se professionnalise reste encore très personnalisée, on a finalement à faire d'un côté à des Notables qui essaient de se professionnaliser, et de l'autre côté à des Nouvelles Couches Sociales comme les Républicains, qui essaient de se notabiliser un petit peu, plutôt qu'à une totale mainmise des Partis sur le Jeu Politique. Le processus reste inachevé, il reste qu’il est enclenché et qu’il va se manifester par une tendance à la Monopolisation de la Compétence Politique. 

VI UNE NOUVELLE DIVISION DU TRAVAIL B:

	Professionnalisation Politique
 	Je reviens sur ce thème car ce terme a une signification très précise il ne signifie pas que l'on va mieux faire de la politique. Il signifie simplement que le Suffrage Universel combiné à la division du Travail Politique, combiné à la Démocratie Représentative, va augmenter durcir la coupure entre, ce qui font de la politique à temps plein au sens où ils sont élus, où ils s'occupent de dossiers, ou ils prennent des décisions, et ceux qui en font à temps partiel, au sens ou ils vont éventuellement parler de Politique, éventuellement s'informer, et voter une fois par an. Coupure donc, qu'on pourrait faire équivaloir et une coupure entre initiés et profanes de la Politique. Certains auteurs vont d’ailleurs se contenter de cette idée d'une coupure pour définir les Démocraties Représentatives, au sens Moderne. Pour un auteur comme Schumpeter, dont vous trouverez un extrait dans votre fascicule, la Démocratie au sens Moderne du terme c'est simplement le fait que le peuple a le Droit de départager les élites, qui luttent pour le Pouvoir. Et dès le début du XXe siècle, des auteurs comme Wilfredo Pareto, Gaetano Mosca, Roberto Michels ce que l'on appelle les Théoriciens Elitistes même si cela ne signifiait pas qu'ils soient tous favorables à la domination d’une Elite. Ces théoriciens insistent sur cette coupure entre Représentants et Représentés, et sur ces conséquences. 
	On peut distinguer trois aspects de ce phénomène. 
	Trois aspects de cette Monopolisations de Compétence Politique.
	Premier aspect selon l'expression célèbre de Roberto Michels, la Loi d’Airain de l'Oligarchie. Michels donc, ce Sociologue Italien qui avait participé au Mouvement Ouvrier qui avait publié avant la Première Grande Guerre un ouvrage intitulé « Les Partis politiques, Essai sur les tendances Oligarchiques et les Démocraties ». Et ce qui frappait Michels, c’est que même les organisations créées dans le but de défendre le Peuple, mêmes les Partis notamment les Partis Politiques Ouvriers, nés avec la Démocratie Représentative, et bien même ces Partis reproduisaient la domination d'une Peuple en leur sein, la concentration du Pouvoir. 
	L'idée de Michels c’est que la division du travail aboutit inévitablement à l'apparition d'une Classe spécialisée, d’un Groupe spécialisé, qui va défendre ses intérêts propres, d'où la division entre une Minorité dirigeante et une Majorité dirigée. Michels considère que c'est un phénomène qui est observable dans toutes les Organisations. La Spécialisation favorise la domination donc, la Spécialisation Politique favorise la Domination Politique. Ce type d'analyse, on le retrouve résumé sous ce terme de la Loi d’Airain de l'Oligarchie, de cette inévitable Loi qui consisterait à voir se reproduire des Oligarchies au sein des Organisations Politiques. On retrouve un type d'analyse assez proche chez un autre auteur Moseil  Ostrogorsky dans « La Démocratie et l'Organisation des Partis Politiques », qui souligne là encore, que toute organisation a tendance à vouloir perdurer, en dehors même du but qui l’a fait naître. 
	Loi d’Airain de l'Oligarchie qui aboutit finalement à une remise en cause de la conception Classique de la Démocratie. Ce développement de compétences spécifiquement politiques aboutit à renverser l'idée un peu naïve que nous nous faisons de la Démocratie, c'est la thèse que soutient Schumpeter, ce dernier rappelle que la conception Classique de la Démocratie supposerait que le peuple a une idée précise et spécifique sur chaque problème, et choisie les Représentants qui mettront en œuvre ces idées spécifiques. Or c'est une idée fausse, il est bien rare que nous élisions des Représentants, que nous élisions nos Députés à partir d'une idée claire, que nous avons sur chaque problème, répétons-le. Si nous devions tous, et même les professeurs de Sciences Politiques être des citoyens à part entière, informés sur toutes les questions au sujet desquels nous votons, nous y passerions nos journées, nous lirions plusieurs journaux de diverses tendances politiques, afin de nous faire une idée objective sur chaque question, nous nous formerions sur les questions Economiques Juridiques et nous ferions ceci à temps plein. 
	Le rôle du Peuple ce faisant, nous dit Schumpeter qui ne s'en réjouit pas, c’est peut-être plus simplement de fabriquer, de désigner des Gouvernants qui vont vouloir à sa place, d’où cette fameuse expression de Schumpeter qui écrit que « la Méthode Démocratique, c’est le Système Institutionnel aboutissant à des décisions politiques, dans lequel des individus acquièrent le Pouvoir de statuer sur ces décisions, à l'issue d'une lutte concurrentielle, sur les Votes du Peuple ». Alors tous ces aspects nous amènent à un dernier point, sans doute le plus important, qui est l'intériorisation de leur incompétence par les profanes de la politique. 
	Intériorisation de leur compétence par les profanes de la politique, revenons sur ce que suppose l'idée d'Elections. On a bien souvent tendance à faire équivaloir l'élection à la Démocratie, précisément parce que nous sommes tous pénétrés de la croyance à la Démocratie Représentative, pourtant si nous revenons un petit peu en arrière, si nous lisons par exemple Montesquieu, nous découvrons que pour Montesquieu la méthode véritablement Démocratique de désignation des Dirigeants, c'est le tirage au sort. Seul moyen finalement, de créer l'égalité réelle, à l'inverse, l'idée de l’élection renvoie à une théorie du consentement à l'ordre politique, alors qu'il est possible de dire à quelqu'un que l'on a tiré au sort, que c’est seulement le sort qui l’a désigné, et que l'on est pour rien dans sa désignation, à partir du moment où l'on vote, on est obligée d'accepter les Règles du Jeu. 
	Il y a dans l'idée d'Elections également, l'idée d'une Supériorité de l’Elu. Vous voyez bien d'ailleurs que le seul terme d'Elu renferme cette idée, et ce n'est pas un hasard qu’il soit porteur de cette connotation Religieuse, le terme d’Elu. Dans l'idée d’Elections, il y a l'idée de choisir les meilleurs ou en tout cas les moins pires, il y a l'idée de hiérarchiser entre les personnes qui sont proposées à votre choix, et ce faisant, il y a l'idée de séparer les hommes politiques des autres, des profanes, de renforcer cette Professionnalisation. 
	Même s'il ne s ‘agit que d'une supériorité perçue, cette supériorité favorise la Légitimité de l'Elu, et par extension celle de l'Ordre Politique, du Régime Politique, de l'Adhésion au Régime Politique. Distinction finalement entre le profane et l'élu, entre celui qui a directement accès à l'Activité Politique, et celui qui n'aura que des contacts épisodiques avec l'Activité Politique en tant que profane. Or quand je parlais d'Intériorisation de leur incompétence, par les profanes de la politique, et bien je désigne le fait que les Profanes de la Politique, loin de se révolter contre leur dépossession, loin de se révolter contre le fait, qu'ils n'aient pas accès davantage à la Connaissance Politique, par exemple en exigeant un accès généralisé et facile à l'information politique. Loin de cela les profanes bien souvent finissent par revendiquer leur incompétence, par s'en attribuer la faute, par se considérer comme par définition en tant qu'Incompétent en Matière Politique. 
	Qui n'a pas entendu des expressions de type, « oh moi je ne m'intéresse pas à la politique, c'est bien trop compliqué, je laisse ça aux Professionnels et j'ai du mal à m’y intéresser », comme s'il devenait naturel que la politique était cette chose réservée aux Professionnels de la Politique. Il faut bien comprendre que des expressions de ce type ne seraient pas sans choquer les Citoyens Grecs, qui considéraient en tant que citoyen, il était de leur devoir de s'intéresser en permanence à la Chose Publique et en permanence, d'en discuter. 
	Alors plusieurs auteurs ont essayé d'analyser les raisons de cette auto exclusion, et c'est notamment le travail de Daniel Gaxi de montrer que même dans les Régimes Politiques Démocratiques à Suffrage Universel, il y a en quelque sorte une auto exclusion, du géopolitique, une exclusion qui est d'ailleurs très fortement liée au niveau d'études.


CD 3 NAISSANCE DE LA IIIe REPUBLIQUE,
LES RADICAUX DANS LA REPUBLIQUE

	Comprendre l'évolution des grandes Forces Politiques sous la IIIe République, c'est bien sûr comprendre des continuités, qui renvoient par exemple à l'Evolution Libérale du Second Empire, qui renvoient aussi à la Mémoire de 1848, la mémoire du Suffrage Universel, mais aussi de son échec face à la question Sociale, la Mémoire des journées de juin 1848 au cours desquelles la troupe tire sur les ouvriers, Mémoire aussi du plébiscite qui va mettre fin à cette République. C'est enfin comprendre le processus au travers duquel va se faire l'acceptation de la République voire pour certains la résignation à la République.

I  NAISSANCE DE LA IIIe RÉPUBLIQUE:

	I - Les conditions de mise en place du Régime.
Le Régime de la IIIe République né dans la défaite, l'écrasement sanglant d'une potentielle Révolution Sociale et l’incertitude. Trois aspects qu'il importe de prendre en compte, pour comprendre comment vont se déployer les Forces Politiques sous la IIIe République. 
	LA DÉFAITE
	C’est la défaite de l'Empire de Louis-Napoléon Bonaparte face à la Prusse avec donc Capitulation de Napoléon III à Sedan, le 2 septembre 1870. Dès que la nouvelle est connue à Paris, la foule envahit l'Assemblée et peu après que la foule ait envahi l'Assemblée, les Républicains Modérés, eux, se dirigent vers l'Hôtel de Ville où ils proclament un Gouvernement provisoire, Léon Gambetta dans ce cadre annonce la déchéance de l'Empire. C'est donc le 4 septembre 1870 dans ce contexte de Défaite Militaire que naît la IIIe République. 
	Quelques jours après cette proclamation, le 19 septembre 1870, Paris est assiégé par les troupes Prussiennes, la pénurie commence et on observe déjà des tensions au sein du Gouvernement provisoire, des tensions entre les Radicaux et les Républicains plus Modérés entre par exemple l'homme fort de ce Gouvernement de Défense Nationale, Léon Gambetta, plus jusqu'au-boutiste plus va-t-en-guerre, et d'autres Républicains plus Modérés, plus favorables à la signature d'une Armistice. 
	Peut-être connaissez-vous l'anecdote de Léon Gambetta quittant Paris en ballon dirigeable afin de tenter de lever une armée contre les Prussiens. Le 18 janvier 1871 le Roi de Prusse est proclamé Empereur d'Allemagne Guillaume Ier, dans la galerie des glaces de Versailles. L'Armistice est demandée et le Chancelier Bismarck entend négocier avec un Gouvernement légal. Imaginez donc le contexte dans lequel se déroulent ses premières élections, ces élections du 17 février 1871, elles se déroulent dans un contexte de défaite avec un tiers du territoire occupé par les Armées Ennemies, avec une population souvent rurale, de paysans qui refusent de voter pour les Républicains qui passent pour trop bellicistes, pour trop favorables à la Guerre. Et c’est dans ce contexte de ces deux défaites que les Royalistes obtiennent la Majorité à l'Assemblée Nationale. Et c'est Adolf Thiers, un Modéré qui est élu Chef du Pouvoir Exécutif de la République Française, Chef donc de cette République extrêmement faible qui n'a pas encore véritablement d'Institutions, Thiers est en effet Chef provisoire de cet exécutif en attendant que soit statué sur les Institutions de la France.
	La France qui perd l'Alsace Lorraine, qui doit également payer une indemnité de 5 milliards de francs or, étalée sur trois ans, autant d'éléments qui ouvrent la voie nous le verront ultérieurement au Nationalisme et au Bellicisme en France. La défaite mais aussi deuxième circonstance de naissance de cette IIIe République, mais aussi l'écrasement sanglant d'une potentielle Révolution Sociale. Je fais bien entendu, référence ici, à la Commune de Paris, qui est restée un des grands mythes de la Gauche Révolutionnaire Française. Puisque peu après que l'Assemblée Nationale s'installe à Versailles dans un contexte ou Thiers, Chef du Gouvernement provisoire de l'Exécutif se méfie de la foule, du Peuple Parisien, Thiers fait enlever les canons installés sur la Commune de Montmartre en mars 1871, il fait enlever les canons pour désarmer Paris, pour éviter que éventuellement un Pouvoir Parisien s'empare de ces canons, et cette mesure là de défiance à l'égard de Paris, va provoquer la Révolte. 
	Le 28 mars 1871 la Commune de Paris est proclamée, cette Commune de Paris est formée d'ouvriers, de journaliers, d'artisans, de journalistes, c'est un Gouvernement local provisoire qui a un programme Républicain et un programme Socialiste. Ce programme c’est celui de la Séparation de l'Eglise et de l'État, de la Laïcisation de l'Enseignement, de la limitation de la journée de travail, limitation à l'époque 10 heures, du drapeau rouge, du Fédéralisme, du Calendrier Révolutionnaire. Une Commune qui malgré tout, compte de nombreuses tendances politiques diverses de Gauche, d'Extrême Gauche, certaines proches des Marxistes, d'autres plutôt proches des Anarchistes, le Système de la Commune de Paris est organisé par arrondissement. Le 21 mai, les troupes venues de Versailles, ce que l'on appellera les Versaillais entrent dans Paris, pendant que les Communards de leur côté mettent le feu aux Monuments Publics. 
	C’est la semaine qu'on qualifiera de semaine sanglante, cette semaine du 21 mai 1871, 20 à 30 000 insurgés de la Commune de Paris sont fusillés jusque devant le mur du Père Lachaise, que l'on appellera ensuite le Mur des Fédérés, près de 30 000 personnes sont arrêtées et déportées en Algérie, ou au Bagne, en Nouvelle-Calédonie. Le mouvement ouvrier est réduit au silence, un quart des ouvriers de Paris, et la Commune dès lors va devenir partie intégrante du souvenir de Gauche, du souvenir d'Extrême Gauche, également, Marx y verra un peu l’idéal du Mouvement Révolutionnaire. La Commune restera fortement dans les mémoires d'Extrême Gauche comme aussi une des causes du refus de s'allier avec les Républicains. Parce que dès lors les Républicains seront perçus comme des massacreurs du peuple, comme ceux qui s'afficheront suffisamment à Gauche pour ne pas venir au Pouvoir mais jamais suffisamment pour rallier le peuple. 
	Et dans la foulée de cette écrasement, c'est plutôt l'ordre moral qui s'abat sur le pays, ordre moral, c'est-à-dire une ambiance de moralité quelque peu austère et provinciale, qui va marquer ces 10 premières années de la IIIe République. Contexte de retour vers les Eglises, de pénitence, de piété, c'est dans ce contexte qu’est également érigée la Basilique du Sacré-Coeur sur les hauteurs de Montmartre comme symbole également de l'écrasement de la Commune.
	Défaite, écrasement sanglant d'une potentielle Révolution Sociale et enfin incertitude et compromis. Incertitude quant au devenir de cette jeune République, on ne sait pas si ce Régime va durer, de ces incertitudes s'expriment les stratégies des Forces Politiques, notamment les stratégies de ce qu'on appellera les Républicains Opportunistes. On parle souvent de République Opportuniste pour désigner la République de ces années 1879-1899. Une République qui semble donc fragile, qui est contestée au sein même de ces Institutions puisqu'elle naît avec une Majorité Royaliste, au sein de laquelle l'Eglise Catholique s'oppose fermement, précisément à ce nouveau Régime. Alors ça suppose après les conditions de mise en place du Régime d'envisager quelques jalons Institutionnels.

II NAISSANCE DE LA III E REPUBLIQUE:

Quelques jalons que vous retrouverez facilement dans le moindre ouvrage d'histoire et qu'il importe néanmoins de maîtriser quelque peu.
	I—Premier élément à garder en tête, ce que l'on a appelé l'affaire du drapeau en octobre 1873. Cette affaire du drapeau, elle est symbolique de ce qui va finalement diviser les Royalistes et qui va peut-être empêcher le retour des Royalistes au Pouvoir. On est donc face à une Assemblée à Majorité Royaliste depuis février 1971. Paradoxalement donc, la République Française est dominée pendant une dizaine d'années par des Monarchistes. Ces derniers, malgré tout, hésitent et tout particulièrement le Comte de Chambord, Héritier supposé du Trône dans le cas d'une Restauration Royaliste, le Comte de Chambord va avant tout laisser la marque de son intransigeance puisqu'il n'entend pas renoncer au drapeau blanc. Le drapeau blanc symbole donc de la Royauté, dont il considère qu'il s'agit de l'étendard de ces ancêtres, de l'étendard de Henri IV, François Ier, Jeanne-d'Arc. Et en 1873, le 27 octobre 1873, le Comte de Chambord refuse de façon définitive l'adoption du drapeau tricolore qui aurait constitué un compromis entre les Royalistes et les autres forces du pays, il refuse définitivement ses trois couleurs qui auraient permis peut-être, de rallier les autres Forces Politiques, qui auraient permis de rallier Orléanistes, partisans du Comte de Paris et Légitimistes. Alors même que la Restauration Monarchique semblait presque certaine, mais l'intransigeance du Comte de Chambord dans cette fameuse affaire du drapeau, aboutira en quelque sorte à un échec de la Restauration de la Monarchie, le Comte de Chambord qui refuse, je le cite, « D'être le Roi légitime de la Révolution ». 

	Affaire du drapeau
	Comment la Majorité Monarchique va-t-elle négocier cette situation étrange, où l'héritier finalement potentiel refuse de prendre le Pouvoir, puisqu'il refuse ce drapeau. Suite à l'échec de la Restauration Monarchique, la Majorité à l'Assemblée décide de faire voter une Loi, la Loi dite du Septennat du 20 novembre 1873, l'autre élément Institutionnel à connaître ici. 
	Qu'est-ce que cette Loi du septennat. 
	C'est une Loi qui confie le Pouvoir Exécutif au Maréchal de Mac-Mahon, un Royaliste pour une durée de sept ans. Quelle en est la raison. Quelle en est l'idée. L'idée finalement est de patienter, d’attendre, de trouver une solution, d'espérer que peut-être un jour le Comte de Chambord acceptera ce drapeau tricolore plutôt que le drapeau blanc et l'idée donc, est de stabiliser le Pouvoir Exécutif en laissant en quelque sorte les clés à un proche des Royalistes qui le jour où l'héritier du trône acceptera ce drapeau, pourra revenir sur le trône. En quelque sorte le trône reste vacant, puisqu'il n'y a pas véritablement de trône, là le trône reste vacant et on garde la place au chaud grâce à Mac-Mahon, en attendant que le Comte de Chambord change d'avis. 
	La Loi donc du 20 novembre 1873 confie pour sept ans le Pouvoir au Maréchal de Mac-Mahon dans le cadre donc de la Présidence de la République. Alors l'interprétation de cette Loi, elle oppose les Monarchistes pour lesquelles le septennat concerne exclusivement Mac-Mahon, et les Républicains pour lesquels ce septennat, c'est un véritable Mandat Présidentiel qui pourrait être confié à tout citoyen. Cependant, au fur et à mesure que le temps passe, la Majorité Monarchiste se disloque, de nombreux Orléanistes, donc Royalistes Modérés, se rapprochent des Républicains Conservateurs, et c'est dans ce contexte que vont être votées les Lois Constitutionnelles, qui mettent en place véritablement le Système de la IIIe République. 
	Ces Lois Constitutionnelles de 1875, il y en a trois.
La Loi du 24 février 1875, sur l'organisation du Sénat, 
la Loi du 25 février 1875 sur l'Organisation des Pouvoirs Publics, et enfin 
la Loi du 16 juillet 1875 sur les Rapports des Pouvoirs Publics. 
— Trois Lois Constitutionnelles qui vont tenir lieu en fait, vous le savez sans doute à partir de vos cours de Droit Constitutionnel, qui vont tenir lieu de Constitution à la France jusqu'en juillet 1940. 
— Trois Lois qui mettent en place un Sénat, une Assemblée Nationale, un Président de la République. 
	— Trois Lois auxquelles s'ajoutent un amendement, c'est l'amendement Vallon voté à une voix de Majorité le 30 janvier 1875, un amendement qui reconnaît l'Instauration de la République, il la reconnaît en effet puisqu’il stipule que le Président de la République est élu par le Sénat et la Chambre par 353 voix contre 352, l'amendement Vallon marque l'entrée officielle de la République dans les textes Constitutionnels. On voit ici finalement comment plus le temps passe, plus il est favorable à l’enracinement Républicain du Régime et plus il fait s'éloigner la perspective d'une Restauration Monarchiste, alors paradoxe énorme, alors même que les Monarchistes contrôlaient le Régime à ces débuts. 
	Autre étape Institutionnelle importante à retenir dans ce contexte, c'est la fameuse Crise du 16 mai 1877 qui est un épisode extrêmement connu, on est dans un contexte où suite aux Législatives de 1876, les Républicains ont gagné la Majorité à la Chambre des Députés, à l'Assemblée Nationale. Par conséquent le Président, toujours le Maréchal de Mac-Mahon, se trouve désormais en face d'une Assemblée majoritairement hostile et d'un Sénat où les Conservateurs sont à peine majoritaires. Mac-Mahon essaie de diviser la Gauche, essaie de réduire l'influence du principal leader de l'Opposition Républicaine, Gambetta. Pour ce faire il nomme dans un premier temps, un Premier Président du Conseil, Jules Dufaure qui forme un Cabinet de Centre-Gauche, puis après la démission de ce dernier il nomme Jules Simon un Républicain Modéré, mais ce Républicain tout Modéré qu'il soit prend malgré tout beaucoup de ces consignes auprès de Gambetta et c'est ce que lui reproche publiquement Mac-Mahon. Mac-Mahon en effet le 16 mai 1877 adresse une demande d'explication à Jules Simon son Président du Conseil, son Premier Ministre, pour lui demander donc une explication, Jules Simon démissionne le jour même. Et Mac-Mahon le remplace par un Conservateur le Duc de Broglie (se prononce de Breuil). 
	Choisir un Conservateur comme Président du Conseil, alors même que la Majorité à l'Assemblée est Républicaine, c'est une façon perçue par les Républicains, une façon scandaleuse de manifester son Pouvoir Personnel, une façon scandaleuse de contredire l'Assemblée. Dans ce contexte, les Républicains renversent le Cabinet de Broglie. Rétorsion afin de contraindre la résistance des Parlementaires, Mac-Mahon décide la Dissolution de la Chambre. Puisqu'en effet, il est dans les prérogatives du Président de la République, de Pouvoir dissoudre l'Assemblée. Une Campagne Electorale agitée s'engage aussitôt, Mac-Mahon prend clairement parti en faveur de son camp, il s'appuie sur les Fonctionnaires, sur le Clergé, face à lui Gambetta à la tête des Républicains organise une Campagne très vive, très virulente, qui condamne toute tentative de Restauration de l'Autoritarisme et ce sont les Républicains dans ce contexte qui l’emportent de peu. 
	Camouflet donc pour le Président de la République, puisqu'il dissout une Assemblée qui lui était hostile et c'est à nouveau une Assemblée hostile qui sort des urnes. La Gauche dès lors entre dans le Gouvernement, Mac-Mahon se soumet et se soumettant il reconnaît que finalement c'est un Régime Parlementaire qui a été établi, c'est-à-dire un Régime dans le cadre duquel le Président du Conseil est désigné avec l'accord des Assemblées. Cette Crise du 16 mai 1877, marque véritablement la fin des prérogatives du Président de la République et de l'Exécutif, d'un Exécutif indépendant véritablement et ceci sans doute jusqu'à 1962. 
	La dernière étape, le dernier jalon Institutionnel qui permet de comprendre la mise en place du Régime, c'est ce que l'on a appelé de façon peut-être un peu rapide, la Constitution Grévy. Constitution Grévy du nom de Jules Grévy qui devient Président de la République en janvier 1879. Jules Grévy qui est un Républicain convaincu, et qui à peine désigné par les Chambres comme Président de la République, s'adresse aux Chambres en ces termes, 
« Soumis avec sincérité à la Grande Loi du Régime Parlementaire, je n'entrerai jamais en lutte contre la volonté Nationale exprimée par ses Organes Constitutionnels », les Organes Constitutionnels  de la volonté Nationale, évidemment, il s'agit ici, des deux Chambres. .	Constitution Grévy, on désigne en fait par ce terme cette Doctrine non écrite, il ne s'agit pas d'une Constitution au sens matériel du terme, une Doctrine non écrite limitant les Pouvoirs du Président de la République, une Doctrine non écrite, qui signifiera qu'à partir de là, le Président de la République sous la IIIe République n'utilisera plus jamais son Droit de Dissolution à l'égard des Chambres, quand bien même il en avait Constitutionnellement le Droit.
	Alors ces quelques éléments éclairent de nombreux aspects que nous allons maintenant examiner, de la IIIe République, des forces qui s'affrontent en son sein, des Nationalismes, la Critique des Institutions, de ce sentiment qu'une Guerre Civile pourrait se produire, cela suppose maintenant d'envisager les Radicaux dans la République.

III LES RADICAUX DANS LA RÉPUBLIQUE

	Pourquoi ce titre, parce que les termes vont ensemble, Radicaux, République, Républicains, parce que l'on parle aussi de République Radicale pour définir le Régime entre 1898 et 1914, il y aurait eu ainsi la République Modérée 1889-1898, la République Opportuniste, qu’est 1879-1889, des périodes pendant lesquelles gouvernent certains Républicains que l'on qualifiait quelques années auparavant, de Modérés.
	Ce titre, les Radicaux dans la République, permet de répondre à des problèmes de définition et de réalité historique. En effet, les notions de Radicalisme, les notions de Républicanisme sont sans doute les plus difficiles aujourd'hui à comprendre et à définir. 
	Pourquoi, et bien peut-être parce que le Radicalisme aujourd'hui n'est plus une Force Politique dominante comme il l'a été en cette fin du XIXe siècle. De façon plus générale on voit mal aujourd'hui en quoi être Républicain peut s'apparenter à une attitude de combat, alors qu'à l'inverse il s'agit véritablement d'une attitude de combat que d'être Républicain sous la IIIe République. Le Radicalisme se confond partiellement avec le Camp Républicain. Il y a une certaine incertitude autour du terme de Radicalisme, les étiquettes des Partis Politiques sont encore flottantes, parce que les Partis Politiques se mettent à peine en place. Certains se définissent comme Républicains avant tout, et il est vrai que dans la République que l'on a appelé la République des Jules, Jules ferry, Jules Simon, Jules Grévy, Jules Favre, tous ne sont pas Radicaux et précisément les Jules ne sont pas Radicaux. 
	Jean Touchard dans son ouvrage « La Gauche en France » propose un portrait de Républicain que vous retrouverez dans le fascicule lié à ce CD et qui explique assez bien ce qu’est le profil d’un Républicain à la fin du XIXe siècle. Avant même l'existence du Parti Radical, parce que le Parti Radical n'est fondé qu’au début du XXe siècle, beaucoup de Républicains sont considérés comme Radicaux et ce terme Radical, ce terme sera une façon de désigner certains Républicains, ceux qui sont considérés comme les plus avancés, les plus à Gauche, par rapport à des Républicains plus Modérés. Le Radicalisme avant le Parti Radical, c'est finalement le courant des défenseurs des Institutions Républicaines, le courant de la Démocratie, le courant de l'Héritage de la Révolution. Enfin le Parti Radical donc est fondé lui-même en 1901. De façon plus générale, c'est bien le Parti Central de la IIIe République. Il reste encore aujourd'hui des traces de cette prééminence du Parti Radical dans la IIIe République, des traces par exemple dans le sud-ouest de la France ou dans l'existence encore aujourd'hui d'un Parti Radical mais qui a un rôle bien moins important dans le jeu politique. 
	Alors pour comprendre ce qui se passe avec les Républicains et les Radicaux au sein des Républicains il faut garder à l'esprit deux Règles de Méthode évoquées en introduction de ce cours. Tout d'abord penser relationnellement, c'est-à-dire penser les Relations d'Opposition de Concurrence entre les Radicaux et les Conservateurs, aussi entre les Radicaux et les Socialistes, voire au sein même du Camp Républicain. Penser relationnellement, mais penser aussi l'Ancrage Social du Politique, pour comprendre comment de nouvelles couches Sociales vont se retrouver représentées en politique. En définitive comprendre la naissance du Radicalisme, c’est comprendre le passage d'un adjectif Radical à un substantif, le Radicalisme. L’adjectif Radical au sens de quelque peu extrême au sens de qui tient à l'essence d'un principe, substantif le Radicalisme comme une Force Politique comme le Parti Radical, même quand le Parti Radical n'a plus rien de Radical.

IV LES RÉPUBLICAINS, COUCHES NOUVELLES OU NOUVELLES BOURGEOISIES:

	Il faut souligner l'originalité de la Culture Républicaine, de cette Culture qui va marquer la République des Jules, celle qu'on appelle aussi la République des Avocats puisque Jules Ferry, Jules Grévy, Jules Favre mais aussi Léon Gambetta, sont des Avocats. Parler des Radicaux c’est donc parler du développement des Forces Républicaines du développement des milieux Sociaux sur lesquels s'appuient ces Forces Républicaines. 
	Un homme Gambetta, synthétise ces dimensions, symbolise le courant Radical du Républicanisme. Gambetta c'est tout d'abord la référence au programme de Belleville. Déjà sous l'Empire de Louis-Napoléon Bonaparte le courant Radical s'organise autour de Léon Gambetta et également de Jules Simon. C’est Jules Simon qui est l'auteur d'un ouvrage intitulé par exemple « La Politique Radicale » et Gambetta brillant Avocat, très bon orateur, Gambetta s'affirme très tôt comme leader naturel du nouveau Camp Républicain. En 1869 il est candidat aux Législatives, et sa Campagnes se fonde sur le fameux programme de Belleville que vous retrouverez reproduit dans le fascicule. 
	Quel est le propos de ce programme de Belleville. 
	C'est un programme qui vise à élargir les Libertés Publiques, à étendre le principe électif, il a par exemple l’expression suivante, il demande l'application la plus Radicale du Suffrage Universel. C'est un programme qui défend la Liberté de la Presse, de Réunions d'Associations, la suppression du Budget des Cultes, on touche là à la question de l'Anticléricalisme au sein du Parti Radical, qui est un élément extrêmement central dans le Radicalisme, l'Instruction Primaire gratuite, obligatoire. Ce programme de Belleville allait rapidement devenir mythique, allait rapidement devenir la Bible des Radicaux, pendant près de 50 ans. 
	Les Radicaux des années 1980-1990 se réfèrent encore au programme de Belleville de 1869. Programme donc qui accorde un rôle essentiel à la forme Républicaine des Institutions et au Suffrage Universel. Gambetta l'homme du programme de Belleville c'est aussi l’âme de la Résistance Nationale face à l'occupation Allemande, mais c'est aussi le va-t'en guerre, celui qui effraie quelque peu. Gambetta finalement est trop Radical pour un certain nombre de Républicains. L'importance de Gambetta se mesure aussi au fait que ce dernier, a en quelque sorte théorisé l'Ancrage Social, la base Sociale des Républicains. Il a théorisé cet Ancrage Social au travers de l'idée de Couches Nouvelles. 
	Comprendre la IIIe République, c'est donc comprendre le Développement de ces fameuses Couches Nouvelles, alors ce terme a une histoire, c'est un terme, les Couches Sociales Nouvelles, que Gambetta évoque dans un discours de septembre 1872 à Grenoble, un discours dans lequel il désigne en fait par Couches Nouvelles, de nouveaux milieux Sociaux. Les nouveaux Milieux Sociaux qui se sont développés pendant l'Empire, qui ont connu finalement une relative amélioration Sociale, un certain développement. Mais des Couches Nouvelles, il peut s'agir de travailleurs propriétaires, il peut s'agir d'instituteurs, de classes moyennes, d'Avocats, des couches nouvelles dont la puissance Politique est insuffisamment reconnue, alors même finalement que leur puissance Economique s’est développée. Couche Nouvelle donc de nouveaux venus, Avoués, Médecins, Commerçants nouvellement enrichis, qui entendent à leur tour, avoir leur mot à dire dans la Société. Des Couches Nouvelles auxquelles Gambetta propose entre autres tout un programme, l'Instruction comme Religion, si j’osais cette boutade, et l'Anticléricalisme comme Combat. Ce titre sonne évidemment comme un clin d'oeil à l’Anticléricalisme des Républicains. 
	C'est sans doute sous cet aspect, que les Radicaux resteront toujours Radicaux, et que les Républicains garderont leur unité, cet aspect c’est celui de l'opposition à la Religion Catholique, plus exactement l'opposition au Poids Social, l'opposition au Rôle Social de la Religion. Opposition à la Religion et défense de l'Instruction, et les deux sont liées car lutter contre l'influence de l'Eglise, c’est défendre l'Instruction Publique à un moment où l'Eglise Catholique s'oppose à la République, à un moment où le Camp Conservateur s'appuie sur l'Eglise. 
	L'INSTRUCTION
	Elle sert non seulement à contrer l'influence de l'Eglise, mais c'est aussi le filtre Elitiste du Républicanisme. En quelque sorte l'Instruction, c'est le moyen par lequel les Républicains entendent filtrer le Suffrage Universel, entendent filtrer le risque plébiscitaire, ces plébiscites qui ont porté au Pouvoir par exemple, Louis-Napoléon Bonaparte, et il y a finalement cette idée de modérer le Suffrage Universel dans la République, grâce à l'Instruction, grâce à des Citoyens éclairés, modérés, qui croient aux Lumières, qui croient à la Science. 
On connaît tous ici le legs des Grandes Lois Républicaines en matière d'Instruction, la Loi Ferry de 1881, prévoyant la gratuité de l'Enseignement Primaire, ou la Loi de 1882, sur l'obligation scolaire de 6 à 13 ans ou la Laïcité de l'Enseignement Public. L'Instruction Publique devient finalement avec la caserne un moyen de « Franciser les parlers » un moyen de lutter contre les patois, puisque je vous rappelle qu’à la fin du XIXe siècle, la Majorité des Français ne parle pas véritablement le Français. Moyen de Franciser les parlers, moyen finalement d'édifier un idéal Républicain, de Patriotisme avec un Temple Municipal,  et c’est l'Hôtel de Ville.

	INSTRUCTION ANTICLÉRICALISTE
	Là encore on peut citer Gambetta, qui s’écrie en 1877, « Le Cléricalisme, voilà l'ennemi ». Dans un contexte très tendu de manifestations en faveur du Pouvoir du Pape, contexte très tendu que la IIIe République connaîtra également au début du XIXe siècle, avec les Lois sur les Congrégations, avec la Séparation de l'Eglise et de l'État, avec une querelle Scolaire d'une extrême violence, ou des affrontements entre les Catholiques et les Républicains qui connaîtront également un paroxysme dans le cadre de l'affaire Dreyfus. On est donc dans un contexte où la méfiance est grande à l'égard du rôle de l'Eglise, et aussi d'ailleurs de l'Alliance de l'Eglise et de l'Armée, de l'alliance du sabre et du goupillon. Quand on regarde aujourd'hui des caricatures de la fin du XIXe siècle, il s'agit de caricatures extrêmement violentes sur les hommes noirs, les corbeaux, les ignorantins ou les Jésuitières, pour reprendre les termes dans lesquels on désigne l'Eglise Catholique et ses Représentants.

	Quatrième aspect enfin par lequel se manifeste le programme des Républicains c’est la focalisations de ces derniers sur les questions Institutionnelles et la défense de la petite propriété. 
	De quelle population, les Républicains se veulent-ils les défenseurs. 
	De quelle population, le Parti Radical est-il l’expression. 
	Cette population, c'est celle des petits Fonctionnaires, des Instituteurs, des petits Artisans. Il y aurait donc un grand anachronisme à considérer les Républicains à partir de nos catégories actuelles, dans lesquelles la Gauche s'identifie au Social. Si on utilise les catégories Droite, Gauche, pour penser les Républicains notamment les Républicains Radicaux, cela peut fonctionner en matière d'Anticléricalisme, cela fonctionne moins bien en matière Sociale. Les Républicains ne sont pas forcément des Républicains Sociaux. Gambetta fait campagne précisément en province dans les Campagnes, et Gambetta comme d'autres Républicains attachent beaucoup d'hommes d'importance à la conquête des Campagnes, à la conquête de la Paysannerie, et il le fait dans un discours porteur d’Ordre, en expliquant finalement que les paysans ne peuvent qu’avoir à gagner de l'Ordre promis par la République. La base Sociale des Républicains, insistons sur ce point, ce ne sont pas les ouvriers, ce sont d’une part ces Couches Nouvelles, qu'on évoquait ici, et d'autre part les Campagnes, la Paysannerie que l'on va rallier à la République précisément parce qu'on avait peur avec cette Paysannerie qui était contrôlée plutôt par les Monarchistes. Le Modèle finalement des Républicains, c'est le Modèle d'une Démocratie des petits propriétaires attachés à l'Ordre Politique, parce qu'ils ont un Ordre Social à préserver. 	On comprend ce faisant, que certains de ces Républicains seront vite qualifiés de Républicains Opportunistes, le terme semble péjoratif, il est à comprendre ici comme attendant le moment opportun pour mettre en place des Réformes. Les Républicains prudents en quelque sorte, qui ne veulent réaliser que des Réformes Opportunes, en attendant le moment adéquat. Là encore Gambetta en 1881, « Il faut se garder de vouloir tout tenter à la fois ». La France ne demande pas, que toutes ses question posées soient résolues, elle demande qu’on prenne une question, qu'on s'y attelle, qu’on l'étudie, qu’on la formule en projet de Loi et qu'on la résolve enfin dans la Législation. Et pourtant Gambetta apparaît déjà comme un Républicain avancé. Ce n'est pas méconnaître les Grandes Réformes mises en place par les Républicains, mais cela souligne l'attachement des Républicains aux questions Institutionnelles. Les Grandes Lois Républicaines ne sont pas essentiellement des Grandes Lois Sociales, ce sont des Grandes Lois effectivement en matière de Liberté, liberté de réunion, liberté de la presse, autorisation certes des Syndicats, mais pas des Lois véritablement en termes d'amélioration de la police matérielle des Populations.

V LE PARTI RADICAL ET LE POUVOIR:

	On entre à partir des années 1880, dans une nouvelle période, au cours de laquelle le terme de Radical va glisser et va désigner de nouveaux acteurs. En clair, une Extrême Gauche Radicale s'affirme dès que la République est installée et son leader sera Clémenceau. En effet ces années 1878-1879, se sont terminées par la victoire Républicaine. Pour la première fois tous les Pouvoirs, le Sénat, l'Assemblée Nationale, la Présidence de la République, tous les Pouvoirs sont entre les mains des Républicains, qui peuvent se rendre compte de la tâche qui les attend, de l'ampleur de cette tâche. « Le danger est passé, les difficultés commencent », dit Gambetta par exemple, après l'échec de la Restauration Monarchique. Parmi les Républicains certains les plus Radicaux trouvent détestable le Constitution de 1875. Souvenez-vous, c'est une Constitution de compromis, c'est une Constitution qui avait été taillée sur mesure, à l'origine, pour les Monarchistes. 
	Les Radicaux déjà talonnés par les Socialistes qui émergent à ce moment-là, les Radicaux avec à leur tête un orateur redoutable Georges Clémenceau, réclament le maximum des Républiques. C'est-à-dire la Séparation de l'Eglise et de l'État, qui n'est pas acquise à la fin du XIXe siècle, un Service Militaire de courte durée, l'Impôt sur le Revenu qui n'existe pas encore à la fin du XIXe siècle, l'Election des Juges et surtout la Révision de la Constitution, surtout la Suppression du Sénat. Le Sénat ce Grand Conseil des Communes de France, comme ironisait Gambetta, ce Sénat qui est toujours et qui est encore aujourd'hui toujours beaucoup plus Conservateur que l'Assemblée Nationale. 
	Clémenceau entend donc se débarrasser de cette empreinte Monarchiste qui pèse encore sur les Institutions. Après la mort de Gambetta, Jules Ferry qui est le leader le plus en vue des Opportunistes, Jules Ferry doit donc répondre aux assauts du Radicalisme, au moyen de Grands Discours Publics, s'adressant à l'opinion. Dans son discours du Havre d'octobre 1883, Jules Ferry met l'accent sur le danger qui menace la jeune République, et pour lui ce danger ne vient plus de la Droite, il ne vient plus des Monarchistes, ce danger, il vient du Parti intransigeant, qu'il appelle le Parti intransigeant et de ses succès partiels. Et l'opinion résumera ce discours de Jules Ferry, par la célèbre formule « Le péril est à Gauche ». Le péril est à Gauche et on imagine que cette agressivité sera pour beaucoup dans la hargne de Clémenceau à l'égard de Ferry. Jules Ferry qui se fera aussi reprocher sa Politique Coloniale, notamment au Tonkin, il sera la cible des attaques véritablement, des Radicaux. On est donc dans un contexte dans lequel le Radicalisme va peu à peu glisser vers la Droite, sans forcément tomber à Droite mais en tout cas glisser vers la Droite.
	Quatre éléments sont à retenir pour comprendre la relation du Parti Radical 
	à l'exercice du Pouvoir.
	1 —Le premier c’est l'affaire Dreyfus, et la Constitution du Parti Radical. 
L'affaire Dreyfus va être un moment de re-mobilisation du Camp Républicain, puisque suite à la condamnation du Capitaine Dreyfus, on va voir véritablement s'opposer deux Camps, le Camp d'une Droite Nationaliste, Cléricale, Militariste, Antisémite face au Camp d'une Gauche de façon générale, d'une Gauche attachée aux Droits de l'Homme, à la Laïcité, au Pacifisme et à la Démocratie. C'est dans le contexte de l'affaire Dreyfus que va se mettre en place un Gouvernement de Défense Républicaine. La situation en effet exige un Gouvernement exceptionnel, Waldeck Rousseau Républicain Conservateur, grand Avocat d'Affaires va assumer la défense du Régime c'est pour cela qu'on parle de Régime de Défense Républicaine, va assurer la défense du Régime en cherchant à construire une Majorité qui irait des Modérés Dreyfusards jusqu'aux Socialistes. Il faut pas oublier d’ailleurs que tous les Socialistes n'étaient pas mobilisés par l'affaire Dreyfus, à l'inverse des Radicaux et des Républicains qui ont été beaucoup plus vite mobilisés sur cette question. 
	Gouvernement de Défense Républicaine, c'est dans ce Gouvernement que pour la première fois un Socialiste va se retrouver Ministre, dans un Gouvernement tenu par les Radicaux. C'est dans ce contexte également qu'est fondée la Ligue des Droits de l'Homme. L'objectif de Waldeck-Rousseau est quant à lui de ramener la discipline dans l'Armée et de revenir au calme dans les Institutions Républicaines. Waldeck-Rousseau dans ce contexte met fin à la politique de la République Modérée, il mène une politique de fermeté à l'égard des Ligues, il remanie le Commandement Militaire en se débarrassant d'un certain nombre de responsables du Commandement Militaire qui avaient été liés à l'affaire Dreyfus, au scandale de l'affaire Dreyfus. C'est lui qui va participer à la Dissolution de la Congrégation des Assomptionnistes, étant une Congrégation Religieuse, les plus Antisémites, et les plus hostiles au Régime Républicain. On est donc dans un contexte de forte Mobilisation Anticléricale qui va suivre en partie l'affaire Dreyfus, on connaît les Lois de 1901 sur la Liberté d'Association, Loi sur les Congrégations, Loi de Séparation de l'Eglise de l'État, et donc une mobilisation qui va partir de cette affaire Dreyfus. 

VI L'INVENTION DU SOLIDARISME:

	L'autre grande invention du Parti Radical, dans son exercice du Pouvoir,
	c'est l'invention du Solidarisme, alors de quoi s'agit-il. 
Le Solidarisme peut être considéré comme la Doctrine quasi officielle de la IIIe République. Le Solidarisme c’est le moyen par lequel les Républicains vont essayer de marier la Solidarité, les Institutions Républicaines et le Réformisme.
	Il faut bien voir que depuis 1848 la Gauche prise de façon générale et un peu anachronique, la Gauche a pris conscience qu'il ne suffisait pas de faire une Révolution Démocratique, si l'on n’arrivait pas à résoudre la question Sociale. Et il reste de façon assez vive ce souvenir, que 1848 a été un échec sur le plan Social, et par conséquent à partir de là les Républicains essaient de réfléchir aux moyens de ne pas voir le Régime s'effondrer du fait de leur échec Social. Et cette façon de réagir à la question Sociale, elle est aussi motivée par le Développement des Forces Socialistes, qui reprochent aux Républicains une Politique excessivement Bourgeoise, qui leur reprochent de leur donner à bouffer du Curé, pour calmer leur faim, selon l'expression que l'on entend à l'époque. Effectivement les Socialistes peuvent être Anticléricaux aussi, mais ils savent bien, que c'est  pas forcément cela qui va nourrir les Ouvriers, et les Républicains sont conscients de ce problème. Ils sont d'autant plus conscients de ce problème qu'à l'époque, la Doctrine Sociale de l'Eglise s'affirme, et que finalement dans le Camp Conservateur du côté des Catholiques, il y a une Pensée Sociale beaucoup plus développée que du côté des Républicains. Face à cette impasse, face à cette nécessité de faire durer la République, d'éviter qu'elle ne soit qualifiée de trop Bourgeoise et renversée parce qu'elle aurait à la fois des ennemis à Droite et des ennemis à Gauche, va être donc inventé, le Solidarisme. 
	L'inventeur de cette notion, le Solidarisme, est Léon Bourgeois. Léon Bourgeois qui sera le Premier Président du Parti Radical, qui sera un des grands continuateurs de l'œuvre de Jules Ferry, qui sera plusieurs fois Ministre, Député, Président du Conseil, Président du Sénat, qui sera à l'origine d'une Loi sur les Retraites Ouvrières, qui sera également Prix Nobel de la Paix. Léon Bourgeois qui conçoit le Solidarisme comme une sorte d'humanisme raisonnable à dimension Sociale, comme une contrepartie Laïque de la Démocratie Chrétienne.

	Alors quel est le contenu de la notion de Solidarisme. 
	Le point de départ, c'est de rappeler que la Solidarité comme fait, comme état de fait et la Solidarité comme Devoir sont des contraires. En clair, c'est précisément, quand il n'y a plus de Solidarité entre les personnes, parce que les Solidarités Familiales se transforment, que les Solidarités Villageoises évoluent, qu'il faut assurer une Solidarité d'un nouveau type, au travers de ce que les Solidaristes, au travers de ce que Léon Bourgeois appelle le quasi contrat. L'idée de quasi-contrat, c’est l’idée finalement que nous recevons un héritage de la Société, ce n'est pas un Contrat Social mais c'est un quasi-contrat, et que finalement, plus on retire de la Société, plus on aime bénéficier de la Société, et bien, plus on a une dette à l'égard de la Société. On voit comment cette idée d'ailleurs justifiera par la suite l'idée par exemple d'Impôt Progressif. Alors il y a cette idée que l'individu n'est pas isolé dans une Société, que finalement avec la Solidarité, au lieu de revendiquer la Souveraineté qui est la grande Revendication Démocratique du XIXe siècle, et bien on ne va plus maintenant revendiquer la Souveraineté, mais la Croyance dans le Progrès, dans l'Amélioration dans la Condition de tous. 
	Alors en quoi, est-ce que cette Doctrine se différencie du Socialisme. 
	Elle s’en différencie, parce qu’elle n’a pas de dimension de Collectivisation des Moyens de Production. À la limite les Solidaristes envisagent parfois certaines Nationalisations mais de façon très restreintes, ils insistent beaucoup sur le Rôle du Secteur Privé. Par conséquent donc, il n'y a pas cette notion d’appropriation Collective des moyens de production, le Solidarisme sera une des justifications des Grandes Lois sur les assurances, sous la IIIe République, et le passage finalement d'une République qui était Opportuniste et Assistancielle à une République Radicale, Radicale dans le cadre de la naissance du Parti Radical, et Assurancielle, basée sur le principe des Assurances Sociales, plutôt que sur le Principe de l'Assistance. 

VII LE PARTI RADICAL COMME MACHINE:

	Autre dimension du Parti Radical au Pouvoir, c'est le fait que le Parti Radical est une machine politique, et le terme de Machine est employé à dessein. Le Parti Radical doit être envisagé comme une Machine Politique, une Machine de Gouvernement, c'est un Parti puissant, à son apogée en 1906, il compte 200 000 Adhérents, près de 900 Comités Locaux, chaque élection permet d'envoyer à la Chambre entre 160 et 200 Députés. En clair, même si le Parti Radical ne gouverne pas toujours sous la IIIe République, le Parti Radical est toujours nécessaire à l'exercice du Pouvoir. Et effectivement, quand on parle de République Radicale, on veut dire par là, que les idées Radicales sont en phases avec une grande partie de la Population, on sait bien que le Parti Radical n'a pas exercé le Pouvoir tout seul pendant cette période. 
	Parti de Comité, cela veut dire aussi un Parti qui repose sur des Comités Electoraux disséminés dans tout le pays. Alors ça se traduit de plusieurs façons, ça veut dire que c'est un Parti à l'organisation très souple, beaucoup d'autonomie des élus, en clair en 1912, moins de 50 % des Députés appartiennent au Parti Radical, moins de 50 % des Députés Radicaux appartiennent au Parti Radical. En même temps ces Comités sont une importante Machine de Pouvoir, quadrillent le territoire au début du siècle, il renseigne les Préfets sur les vrais Républicains. Par exemple, quand un Maire est hostile à la République, un Maire Monarchiste par exemple, et bien c’est le Délégué du Parti Radical qui fait un rapport, qui fait office d'interlocuteur officieux de l'État. 
	Donc on voit un peu la dimension très clientéliste de cette relation entre le Parti Radical et le Pouvoir. Finalement, d'ailleurs comme encore aujourd'hui, le Parti devient l'intermédiaire entre le Pouvoir Central et le Pouvoir Local, on voit donc apparaître la figure du Notable Radical dont le Pouvoir est basé sur cette capacité d'accès à l'Etat, cette capacité de Médiation. C'est aussi un Parti à l'Ancrage Social très particulier, du fait de ces liens Organiques avec d'autres Républicains, d'autres Organes Républicains. La Franc-maçonnerie véritable Eglise de la République, la Ligue des Droits de l'Homme fondée suite à l'affaire Dreyfus et présidée par les Députés Radicaux, une importance de la Franc-maçonnerie d'ailleurs qui n’est pas du tout occulte ou caché au moment même de la Fondation du Parti Radical. Vous avez plus d'une centaine de Loges Maçonniques qui adhèrent au Parti, même si par la suite elles disparaîtront de l'organigramme. Enfin les Réseaux du Parti Radical, c’est également le Réseau de Correspondants d'un journal important, « La Dépêche de Toulouse », un journal dirigé par Maurice Sarraut qui sera lui-même Président du Parti Radical en 1926-1927. Réseau des Correspondants Locaux de la Dépêche de Toulouse qui donne là encore, une assise forte à ce Parti, et là encore un moyen fort d’Action et de Contrôle Politique.

VIII DIVISIONS ET GLISSEMENTS À DROITE:

	Malgré le développement de l'Idéologie Solidariste, le Parti Radical va peu à peu glisser au cours du premier tiers du XXe siècle, vers la Droite. Avant la Première Guerre Mondiale, les expériences Combes et Clémenceau sont caractéristiques de ce glissement à Droite. De 1902 à 1905, c’est Emile Combes qui est à la Présidence du Conseil, celui qu'on appelle le « Petit Père Combes » par dérision, le plus Anticlérical des Radicaux, et justement qui n'est Radical que dans ce domaine. À l'inverse en Matière Sociale, sa Présidence du Conseil se manifeste par l'oubli des Projets de Retraite Ouvrière, d'Impôt Progressif sur le Revenu. La chute de son Gouvernement marque la fin d’expérience d'Alliance à Gauche, et la chute de son Gouvernement ouvre une période où le Parti Radical sera la force charnière, entre la Droite Modérée et le Mouvement Ouvrier. 
	Expérience Clémenceau, celui qui avait été le grand ténor Radical tant il était à l'Extrême Gauche du Camp Républicain, va arriver à la Présidence du Conseil de 1906 à 1909, va s'opposer au Pacifisme, va s'opposer aux Revendications Sociales des Socialistes, et fera preuve d'un véritable zèle briseur de grève, on pense notamment aux grandes Grèves Viticoles dans le Midi. Clémenceau celui que l'on appellera, « Le premier flic de France » et qui là encore, symbolise ce basculement vers la Droite du Radicalisme. La Première Guerre Mondiale souligne Serge Berstein va marquer la perte d'identité Radicale. La Mobilisation de 1914-1918 a vidé les Comités de leurs Adhérents, l'Organisation peu structurée est disloquée. Les Français se sont massivement ralliés à l'Union Sacrée en 1914, Union Sacrée, c'est-à-dire l'union autour du Gouvernement de Droite, l'idée de refuser les divisions en temps de Guerre. Le Parti se voit reprocher son esprit Partisan, voire même, le Pacifisme de certains de ses Membres, bref en 1919 on ne sait plus tellement ce qu'est le Parti Radical, que ses dirigeants essaient de reconstruire. Et ce sera toute la démarche d'Édouard Herriot, un des grands leaders historiques du Parti Radical que de tenter de le reconstruire à nouveau, en tentant la Stratégie de l'Alliance à Gauche. Herriot laisse véritablement son nom accolé à cette tentative d'Alliance à Gauche, plus exactement l'idée d'une Alliance Electorale à Gauche. Victoire Electorale du cartel des Gauches en 1924 ouvre sous cet aspect la Grande Crise du Radicalisme de l'entre-deux-guerres. Pourquoi, parce qu'il s'agissait uniquement d'une alliance pour aller aux élections. 
	Les Socialistes avaient accepté de former avec les Radicaux ce cartel d'une minute, réduit à l'Acte Electoral, mais le soutien qu'apportent les Socialistes au Gouvernement est précaire, révocable, il y a en fait incompatibilité des conceptions, que Radicaux et Socialistes, ont de la Gauche. Cette Gauche est avant tout Politique, réduite à la Défense des Valeurs Républicaines pour le Camp Radical, alors qu'elle est fondamentalement Economique et Sociale, fondée sur des mesures de Volontarisme Dirigiste pour le second. Cependant un des points intéressants observés à cette époque, est la naissance d'un Mouvement des Jeunes Radicaux, ceux qui s’appellent  « les Jeunes Turcs » à l'époque, parce qu'ils secouent en quelque sorte un peu leur Parti et qui entendent réaménager le Radicalisme sur une base de Gauche, c'est dans ce camp que l'on retrouvera par exemple Pierre Mendès-France. 
	En même temps, les tentatives à la fin des années 1920 ne poussent pas à changer de camp, refus des Alliances toujours avec la Droite. La stratégie d'Herriot reste malgré tout de maintenir l'Alliance à Gauche, la Discipline Républicaine sur le plan Electoral, et ensuite  de gouverner au Centre après la victoire. C'est le cas à nouveau en 1932, victoire aux élections mais à nouveau incapacité à gouverner, une fois arrivée au Pouvoir. Les Radicaux ne veulent pas gouverner avec les Socialistes, mais ne peuvent pas gouverner, sans leur soutien Parlementaire. 
	Le tournant des années 1930 est marqué par le 6 février 1934, l’émeute Populaire conduite par les Ligues d'Extrême Droite qui chassent du Pouvoir cette émeute, le Gouvernement Radical d'Édouard Daladier, et précipite le Radicalisme dans une Crise profonde. Ce dernier, le Radicalisme est discrédité par l'implication de certains de ses Membres dans des scandales, il est contraint de participer à certains Gouvernements de Droite, sans d’ailleurs pouvoir poser ses conditions, ce qui fait démissionner plusieurs adhérents du Parti, et les élections de 1936 le voit perdre près de 40 % de ses élus. Les Radicaux participent malgré tout au Gouvernement du Front Populaire, à ses débuts, et au bout de quelques mois leur clientèle de classe moyenne indignée de la Politique Sociale du Gouvernement Blum, pousse les Radicaux à prendre leur distance. Ils s'alignent finalement sur la Droite et font tomber le premier Gouvernement de Léon Blum. 
	Se développe au sein du Parti Radical l’hostilité au Marxisme. Un nouveau Radicalisme émerge qui est d'abord défini par ce refus du Marxisme. Le Parti Radical devient ce Parti qui alterne alliance à Gauche, alliance à Droite avec certaines alliances parmi les plus à Gauche de l'histoire du Parti Radical dans le cadre du Front Populaire, auquel le Parti Radical a participé un temps, alliance plus à Droite aussi, où des Parlementaires Radicaux soutiennent le bloc National, qui lui est Conservateur. Alors, il y a plusieurs explications, à ce basculement à Droite, tout simplement la concurrence de Nouvelles Organisations qui apparaissent sur sa Gauche, les Socialistes et qui presque mécaniquement font tomber le Radicalisme à Droite. Le fait que la République semble installée, tant que la République est fragile, les Radicaux sont effectivement cette force qui apparaît de Gauche et qui entend ancrer une République fragile, mais à partir du moment où la République est installée, il n'y a plus grand-chose de Radical à la défendre. 
	Explication Sociale enfin, Sociologiquement le Radicalisme est devenu plus rural encore, davantage ancré encore dans les Classes Moyennes, le Monde de l'Ancrage du Radicalisme. C'est véritablement celui-là, celui des Classes Moyennes, des Professions Libérales, des petits Exploitants Agricoles, des Commerçants, Artisans, petits Industriels et de façon plus Minoritaire, on les retrouvera davantage ceux-là, au sein du Parti Socialiste, de façon plus Minoritaire, des Fonctionnaires, des Enseignants, des Employés ou alors des Cadres du Secteur Privé. Base très hétérogène, la seule homogénéité finalement du Parti Radical, c'est le désir de Promotion Sociale, c'est la crainte de perdre le Patrimoine acquis par le Travail. 
	C'est tout ce monde, tout ce monde du Parti Radical, qui va se trouver fragilisé par la Première Guerre Mondiale, fragilisé Economiquement aussi par la Première Guerre Mondiale. Un monde pour lequel, les solutions finalement issues de la Culture Politique Républicaine, la Science, le Progrès, la Révolution de 1789, le Parlementarisme, une Société de petits Propriétaires et bien finalement toutes ces propositions et solutions apparaissent quelque peu décalées au milieu des années 1930, et des Crises des années 1930. 
	Malgré tout certains analystes estiment que si la France n'a pas entièrement basculé dans le Fascisme, c'est peut-être aussi parce que le Parti Radical avait réussi à ancrer cette Population, de petites Classes Moyennes, de petits Propriétaires dans l'attachement à la République. Alors que ces petites Classes Moyennes, ces petits Propriétaires dans d'autres pays, ont basculé eux, vers le Fascisme, dans les turbulences et l'inquiétude des années 1930. 
	Comme vous le comprenez ici, il est impossible de comprendre finalement les évolutions du Parti Radical, sans se pencher sur le développement de la concurrence à Gauche, et ce faisant, on ne peut comprendre la Transformation du Parti Radical sans envisager le développement des Socialistes en France.



CD4 SOCIALISME 
ET REPRÉSENTATION PARTISANE DES OUVRIERS

I INTRODUCTION 4:

	Le développement du Socialisme en France est inséparable de la question de la Représentation Politique des Ouvriers. Plus exactement en fait, de leur Représentation Partisane par les Partis Politiques, au sens où la question s'est également posée de leur Représentation Syndicale, ce qui sera difficile à ignorer comme on le verra. Il faut bien avoir à l'esprit que, cette distinction, Parti Syndicat qui nous paraît aujourd'hui évidente, est historiquement récente, elle s'institutionnalise la fin du XIXe siècle avec la Loi de 1884 sur les Syndicats, elle se consolide au moment précis que nous examinons cette fin même du XIXe siècle. 
	Alors quelques petits repères historiques tout d'abord, 1879 c'est une année charnière dans l'histoire de la formation des Partis Socialistes Français, en effet avec la victoire définitive des Républicains, c’est l'amnistie des condamnés de la Commune, ce qui veut dire parmi ces condamnés de nombreux Socialistes amnistiés qui vont pouvoir revenir en politique qui vont pouvoir se remobiliser. 
	Autre chose à garder à l'esprit, c'est que les Socialistes dans les années 1870 font encore figure de Secte quasiment, de groupes aux forces très faibles au début de la IIIe République dans ses années là. Mais leur progression électorale va être assez vite prise au sérieux par les Radicaux notamment. Les années 1880 sont les années de Développement des Organisations Socialistes en France, les années 1890 sont celles de l'effervescence qui aboutira à la Fondation de la SFIO en 1905. 1889 est par ailleurs un point de repère, c'est à ce moment, à l'Exposition Universelle de Paris que se tient le Congrès de la IIe Internationale qui revendique la mobilisation du 1er Mai, pour la journée de huit heures. Les Socialistes donc qui comptent une douzaine d'élus en 1889, qui quatre ans plus tard en 1893 en compteront une cinquantaine, parmi lesquels Alexandre Millerand, Jean Jaurès qui participeront au fameux Gouvernement de Défense Républicaine de Waldeck-Rousseau. 53 Députés en 1906, 78 en 1910, 103 en 1914. On voit ici le développement imposant des Forces Socialistes au Parlement. Il faut signaler également le succès des Socialistes, dans d'autres types d'élections que les élections Législatives, comme par exemple les Municipales de 1896. On peut souligner comme le souligne également Frédéric Sawicki, que d'une certaine façon le Parti Socialiste est né deux fois. En avril 1905, Salle du Globe à Paris tout d'abord, c'est une salle, boulevard de Strasbourg dans le Xe arrondissement, en décembre 1920 ensuite au moment du Congrès de Tours, après la rupture avec les Partisans largement majoritaires du ralliement à la IIIe Internationale ensuite. C'est à partir de ces deux moments-là qu'on va envisager par conséquent, l'Unification des Organisations Socialistes et la scission du Socialisme Français, qui va donner naissance au Parti Communiste.

I  — DE L'ÉPARPILLEMENT DES ORGANISATIONS SOCIALISTES ET OUVRIÈRES, À LA FONDATION DE LA SFIO.

	Qu’est-ce qu’un Socialiste en 1900, c'est sans doute quelqu'un, qui lui aussi est Anticlérical comme un Radical, mais dont ce n'est pas le principal problème, c'est surtout quelqu'un qui défend la République Sociale, quelqu'un qui ne dit pas comme un Radical, « Vive la République Démocratique Laïque et Sociale », mais qui va dire « Vive la République Sociale » voir même « Vive la Sociale ». 
	Mais qu'est-ce que le Socialisme avant même la Fondation de la SFIO en 1905, et avant même la diffusion du Marxisme. Assez paradoxalement le terme de Socialisme apparaît après celui de Communisme. On parle en fait de Communisme pour désigner par exemple la pensée de Babeuf, pendant la Révolution Française. Le terme de Socialisme apparaît en France en 1833 sous la plume de Pierre Leroux, à peu près dans les mêmes années en Grande-Bretagne, d’où cet aspect un peu paradoxal, d'un terme qui est né après celui de Communisme, alors que l'on présente souvent le Communiste comme un approfondissement du Socialisme. Autre paradoxe, dès lors que l'on en vient à la question du Socialisme, il s'agit d'un courant très hétérogène, très divers, et en même temps qu'il faut envisager pour comprendre comment les Marxistes et Marx vont se définir par rapport à lui, voir même contre lui. Mais ce qu'il faut retenir donc tout d'abord, c'est l'extraordinaire diversité des Socialismes ce qui suppose un petit retour en arrière.

II Du Socialisme quarante-huitard à la Commune de Paris:

	Contexte tout d'abord. Il faut bien voir que l'on voit se développer finalement autour de la Révolution de 1848, une forme de Socialisme qui se développe en fait, depuis plus de 20 ans, dans un contexte qui est celui des débuts de l'Industrialisation et de ses effets. C'est-à-dire un contexte de Machinisme, de Grands Ateliers, de misère, de paupérisation, de Révoltes Ouvrières, de méfaits du Libéralisme, méfait en tout cas perçu comme tel du Libéralisme. Tout cela étant aggravé en France par le Régime de la Monarchie de Juillet, un Régime qui est un Régime de Bourgeoisie d'Affaires tout simplement, qui se préoccupe fort peu de la misère, parce que cette Bourgeoisie d'Affaires finalement se perçoit tellement comme la garante de la liberté, qu’il lui importe fort peu de ne pas être la garante du bien-être matériel des populations, tel est le contexte. 
	Comment dans ce contexte définir les Socialismes. On peut les définir comme développement, développant une volonté d'Organisation Sociale, qui ferait prévaloir l'intérêt général, et ceci à partir d'une triple Indignation à l'égard du Libéralisme. Tout d'abord Indignation Morale à l’égard d’un Libéralisme qui provoque, ou au mieux, qui laisse faire la misère. 
	Développement du paupérisme, de l’exploitation du déracinement des ouvriers, travail des enfants avec un sentiment affectif parfois même presque religieux de révolte contre cette misère nouvelle. Indignation qui entraîne une critique du Libéralisme, un Libéralisme qui se présente comme la seule pensée Economique sérieuse, comme la seule pensée possible de l'Economie, le Socialisme c'est le refus de l'optimisme libéral, c'est le refus de la main invisible d’Adam Smith. Les Socialismes considèrent que ce système ne permet pas, un partage optimum des richesses, qu’il provoque des crises. 
	C'est la métaphore souvent entendue « du renard libre, dans le poulailler libre, pour désigner la Liberté du Marché. Indignation qui aboutit ensuite, et enfin, à une Révolte Politique. C'est le constat des Oligarchies qui se succèdent depuis la Révolution, au travers du Suffrage Censitaire, c'est le constat d'un Pouvoir confisqué par l'Aristocratie et la Bourgeoisie. Triple Indignation, même si cela recouvre des concepts très variés, même s'il n'existe pas forcément de grandes références théoriques, il faut bien savoir que la pensée de Marx va se diffuser très tardivement, le Manifeste du Parti Communiste date peut-être de 1848, mais sa diffusion sera à l'origine assez confidentielle. Parmi les précurseurs du Socialisme, on peut signaler Saint-Simon et les Saint-simoniens, comme Leroux, comme Buchez, Saint-Simon n’est pas défini comme un Socialiste, et pourtant il aura une importance centrale dans le développement de la pensée Socialiste. 
	Saint-Simon, Henri Claude de Rouvroy de Saint-Simon plus exactement, sera un apport important à la pensée du Productivisme Socialiste, il s’agit d'un penseur qui accorde une grande importance à l’Industrie et à la Production, et qui entend bien réorganiser le Social, on peut d'ailleurs se demander, si ce n'est pas une des caractéristique des pensées de Gauche que d'entendre Réorganiser le Social. C’est Saint-Simon également qui porte un grand intérêt à la Science à l'Industrie et qui est en même temps mu par un certain souci religieux. Beaucoup de Socialistes Français vont s'inspirer de lui en 1848 notamment, et même Marx reconnaîtra ce qu’il doit à Saint-Simon, porte-parole je cite, de la Classe Laborieuse. 
	Et parmi ceux qui se situent dans la filiation de l’Ecole Saint-Simonienne on peut retenir deux noms, celui de Pierre Leroux, un des Fondateurs du mot de Socialisme en tant que s’opposant à l'Individualisme. Pierre Leroux qui va fonder un journal Saint-Simonien, « Le Globe », qui aurait une pensée influente un peu mystique en même temps, et qui parmi les premiers se pose la question de la Représentation Politique des Classes Populaires. Autre dissident Saint-Simonien, lui aussi marqué par les aspects religieux de la pensée de Saint-Simon, c'est Philippe Buchez qui envisage une Révolution, fille de l'Évangile en 1848, qui converti au Catholicisme va fonder « l'Atelier », premier Journal Ouvrier, qui développe une Théorie de l'Association Ouvrière afin de mettre en place des Associations Artisanales d'Ouvriers organisés entre eux. Qui accepte finalement le principe de la Lutte des Classes, combat énergiquement le Capitalisme, le Salariat, et rejette même dans son souci de la dignité ouvrière, toutes les formes de l'Assistance Charitable. 
	On pourrait aussi citer une phrase extrêmement célèbre, celle de Lacordaire, qui est un Père Dominicain à Notre-Dame, et qui n'est pas Socialiste, mais qui fera quelque peu la jonction avec d'autres, entre les Démocrates Chrétiens, les Socialistes Chrétiens. Lacordaire qui a cette phrase extrêmement célèbre, « Entre le Fort et le Faible, entre le Riche et le Pauvre, entre le Maître et le Serviteur, c'est la Liberté qui opprime, et la Loi qui affranchi, la Loi qui libère ». Il faudrait également signaler dans tout ce fourmillement d'idées d'Organisation Socialiste, les utopies, les pensées communautaires qui se développent dans cette première moitié du XIXe siècle. Le Socialisme c'est aussi de l'Utopie Communautaire, qui se préoccupe peut-être peu de Pouvoir, mais beaucoup d'Organisation et d'Auto Organisation. C'est Robert Owen et sa Communauté de New Harmony en Grande-Bretagne, qui rêve d'un monde formé de Petites Communautés Ouvrières qui mettraient fin à la Propriété Privée, c'est Charles Fourier et son Projet de Phalanstère, là encore d'Organisation Communautaire, ou c'est encore l'utopie d’Etienne Cabet. Pensées Communautaires, ces différents courants de pensée vont trouver évidemment la réalisation de certains de leurs rêves et de beaucoup de leurs déceptions dans la Révolution de 1848. 
	Cette Révolution de 1848, c'est une des références historiques de la Gauche en France, même dans le cas du Parti Radical, quand il invente le Solidarisme et ceci sous plusieurs aspects. Au travers tout d'abord de la thématique de la Fraternité, du ralliement de certains Catholiques à la Révolution, de cette dimension de Socialisme mystique qui traverse 1848, par exemple il y a en 1848 des Représentations du Christ  en bonnet phrygien, c'est également l'abolition de l'esclavage. Au travers également de la thématique de la Révolution trahie, écrasée dans le sang, victime du complot Bourgeois, les soldats qui tirent sur la foule en juin 1948, ou du Coup d'Etat de Louis Napoléon Bonaparte le 2 décembre 1851, qui met fin véritablement à l'expérience. 
	C'est également 1848 une référence, à travers des clivages qui se produisent chez les Révolutionnaires, entre ce qui entendent malgré tout jouer le jeu du Gouvernement provisoire, une fois la Monarchie de Juillet renversée, et ceux qui défendent la poursuite du Recours à la Violence, à l'Insurrection après les journées de février 1848, que l'on pense à Barbès, que l'on pense à Arago qui ne sont pas seulement des noms de stations de métro. 
	C'est aussi l'idée du Droit au Travail de l'intervention de l'État, la tentative de Révolution Sociale. Le 25 février 1848 est proclamé le Droit au Travail, c'est la préfiguration des Ateliers Nationaux de la Seine fondés le 6 mars, le 2 mars la journée de travail est limitée à 10 heures, et sous cet aspect, il faudrait évoquer le Socialiste Louis Blanc qui va mêler volonté d'Organisation Economique et Sociale, volonté de faire intervenir l'État, qui va être un des deux grands théoriciens du Droit au Travail, et qui fut un des deux Socialistes dans le Gouvernement provisoire de 1848. Mais son projet d'Ateliers Sociaux fut dénaturé en Ateliers Nationaux qui n’étaient soutenus par personne, en fait. 
Il s'agit d'un auteur d'un texte important, Louis Blanc, l'Organisation du Travail en 1840, lui ne refuse pas la politique, il envisage un Libéralisme destructeur face auxquelles il propose des Droits Réels, en expliquant, « qu'importe au malade que l'on ne guérit pas, le Droit d'être guéri ». Critique donc, des Libertés Formelles. Il faudrait également signaler dans toutes ces filiations des Socialismes Français, la figure très particulière de Proudhon qu'il serait trop rapide de simplement définir comme Anarchiste, alors que beaucoup de Socialistes vont s'approprier sa pensée, alors même que le Socialisme dans sa question du partage des terres et des moyens de production pourrait se retrouver dans la définition Proudhonienne selon laquelle « La propriété, c’est le vol ». 
	Pourtant Proudhon méprise la plupart de ses contemporains Socialistes, méprise les Leroux, les Buchez, les Considérants, il méprise Marx également, malgré tout Proudhon propose une critique de l'État, du Pouvoir Centralisé. Le Modèle de Société selon Proudhon, c’est le Mutuellisme, ce qui prime finalement chez Proudhon c’est l’Economique, c'est le Social, l'échange de Services, l'Auto Organisation, le Fédéralisme Autogestionnaire. Quant à la propriété, Proudhon n'est pas véritablement un Révolutionnaire, il parle davantage de tuer la Propriété à petit feu plutôt que d'effectuer une Saint-Barthélemy des Propriétaires. Il aura malgré toute une forte influence sur la Commune. C'est précisément la commune qu'il faudrait signaler là aussi, comme un de ces jalons de l'Expérimentation Socialiste du XIXe siècle. 
	La Commune de Paris qui va être un moment d'expérimentation des idées Sociales, le moratoire sur les loyers, sur les prêts au Mont-de-piété, les formes d'organisations décentralisées du Pouvoir, cette commune qui restera un souvenir extrêmement fort chez les Socialistes, qui justifiera pour eux la méfiance à l'égard des Républicains de Gouvernement, la méfiance à l'égard de la façon dont fut réprimée ce Mouvement Ouvrier. Et on retrouvait dans la Commune finalement de nombreuses tendances Socialistes, Blanquistes, Internationalistes, des courants plus Libertaires, la figure de Louis Blanqui, « l'Enfermé », cet homme qui traverse tout le XIXe siècle en étant de toutes les conspirations, de toutes les Révolutions et en passant plus de la moitié de sa vie en prison est exemplaire de ces expérimentations Socialistes, qui traversent le XIXe siècle. Blanqui, qui éditait un journal intitulé  « Ni Dieu, ni Maître » et qui fit une crise d'apoplexie à la fin d'un Meeting Révolutionnaire en 1880, et qui comptera des obsèques suivies par plus de 100 000 personnes à Paris. 
	Alors comment se positionne le Marxisme par rapport à toutes ces expérimentations  intellectuelles. Il faut préciser l'originalité de la pensée de Marx par rapport aux autres pensées Socialistes, les Marxistes vont assez vite se distinguer des Socialistes qui les ont précédés, ils vont s'en distinguer en les rejetant comme Bourgeois ou comme Utopiques. Alors qu'est-ce qui caractérise la pensée de Marx, s'est tout d'abord une pensée critique, critique de l'aliénation, critique de l'idéalisme, c'est une pensée qui se veut aussi une philosophie de l'histoire, et une science, qui se veut aussi un déterminisme économique. On sait effectivement à quel point Marx et les Marxistes surtout après lui, ont entendu définir le Marxisme comme une science, comme la véritable Science de l'Histoire Humaine, en définissant l'histoire comme l’histoire de la Lutte des Classes. 
	Mais le Marxisme est aussi une Praxis, une théorie de la pratique. Il y a dans la pensée de Marx par rapport à de nombreux Socialistes qui le précèdent, cette volonté de former des circonstances humaines, cette volonté de faire advenir une nouvelle Société. La violence de Marx, violence verbale, puis de certains Marxistes par la suite à l'égard des autres Socialistes, c'est la violence de ceux qui entendent se donner les moyens de réaliser leurs projets, par rapport à ceux qui critiquent comme Utopiste ou Idéaliste. D'où d'ailleurs le fait, que Marx sera à l'origine de la Fondation de la Ligue des Communistes, Association Ouvrière Internationale qui au départ fut évidemment secrète, compte tenu des circonstances de répression du Mouvement Ouvrier de l'Europe du XIXe siècle.

III Hétérogénéité des Organisations et rapport au Syndicalisme:

	On peut parler jusqu'à l'Unification des Socialistes en 1905, d'un véritable fourmillement d'organisations et de courants Socialistes. Une organisation s'était constituée en 1879, la Fédération du Parti des Travailleurs Socialistes de France, mais cette organisation avait rapidement éclaté. À la veille de l'Unification de 1905, on peut donc distinguer cinq tendances principales du Socialisme Français.
	— Première tendance, le Guesdisme
	Le Guesdisme, terme forgé en référence à son leader Jules Guesde. Dans les années 1900, il s'agit encore de la tendance dominante du Socialisme Français. Jules Guesde avait été exilé pour avoir soutenu certes de loin la Commune de Paris, et c’était en exil, qu'il avait véritablement découvert le Marxisme. Rentré en France en 1876, il fonde en 1882 le Parti Ouvrier puis ensuite, le Parti Ouvrier Français, POF. Il s'agit d'un Parti structuré, un des plus organisé, qui compte 16 000 adhérents en 1898, et recueille alors près de 300 000 voix. C'est un Parti d'inspiration Marxiste, dont les zones de force sont le Nord, ainsi que l'Aube, l'Isère, le Languedoc et la Provence. Ce Parti est surtout implanté chez les Ouvriers du Textile dans également l'Industrie Sidérurgiste. Il s'agit d’une inspiration Marxisme, mais d'un Marxisme qu'on a pu juger très superficiel sur le Fond, et très Radical dans la Forme. Avec une forte référence à la Lutte des Classes. Jules Guesde se présente véritablement comme le porte-drapeau du Marxisme, même s'il n'a de Marx qu’une connaissance superficielle, dogmatique, thématique. 
	Le Guesdisme, ce que l'on définit sous ce terme, c’est l'intransigeance doctrinale, c'est le rôle du Parti considéré comme primordial, pour le passage au Socialisme. Rôle du Parti plutôt que rôle des Syndicats. Ce qui est paradoxal, c'est que ce Parti très virulent, très intransigeant, cette tendance intransigeante n'est plus tellement Révolutionnaire dès le début du XXe siècle. Il connaît une certaine sclérose, il reste que quand se fonde la IIe Internationale en 1889 à Paris, ou l'influence des idées de Karl Marx est d'abord dominante, ce sont les Blanquistes et les Guesdistes qui contrôlent cette organisation. Ce sont eux également qui sont à la tête du combat pour la journée de huit heures. « Les Trois Huit » titre du journal officiel de l'organisation de Manifestations Internationales du 1er Mai sont tenus par des Guesdistes. 
	Et Jules Guesde explique ce qu'il faut entendre par le jour Social de huit heures, ce que nous revendiquons c'est une Loi qui interdise de faire travailler plus de huit heures par jour, autrement dit, huit heures de travail, huit heures de repos, huit heures pour s'instruire et cultiver son corps. 
	— Deuxième tendance, à côté des Guesdistes, les Blanquistes du nom d'Auguste Blanqui, ou Vaillantistes du nom également d'Édouard Vaillant ancien Communard. Les Blanquistes, ou Vaillantistes, dans ce courant finalement, s'effectue une synthèse du Marxisme et du Socialisme Républicain, avec un Parti, la Communauté Révolutionnaire Centrale, créée à la mort de Blanqui, un Parti à l'origine concurrent du Parti Ouvrier Français dont Édouard Vaillant était un leader, un Parti qui devient en 1898 le Parti Socialiste Révolutionnaire. La majorité des Blanquistes défendent à la fois le Parlementarisme et le Syndicalisme, défendent à la fois la Grève Générale et le Socialisme aux Municipales. Certains rejoindront, nous y viendrons plus tard, le Boulangisme, mais voilà ce qui caractérise ces Blanquistes qui avec les Guesdistes se rejoindront en 1902, pour fonder le Parti Socialiste de France.
	— Troisième tendance, ce que l'on appelle les Possibilistes
Les Possibilistes ou les Broussistes du nom de Paul Brousse plutôt localisés à Paris, et qui comme leur nom l'indique « Possibilistes » sont Partisans d'un Socialisme du Possible, que ce soit sur le plan Législatif ou Municipal. Ils envisagent un passage progressif au Socialisme dans une option Réformiste, voilà un terme à connaître et à maîtriser, Réformiste c'est parfois une insulte du côté de l'Extrême Gauche. Cela désigne les Organisations Politiques qui rejettent la Révolution et proposent plutôt la participation légale au Pouvoir, la conquête du Pouvoir par des petits pas, la mise en place progressive de Réformes, les Possibilistes ou Broussistes qui tiennent la Fédération des Travailleurs Socialistes créée en 1883.
	— Quatrième tendance, les Allemanistes, parce que dirigés par Jean Allemane un ancien Communard, ils sont membres du Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire et se séparent des Broussistes en 1890, car ils les jugent trop Réformistes, trop Electoralistes. Ce qui les caractérise avant tout, c’est quelque chose de très spécifique, c'est la référence à la Grève Générale et antimilitarisme, ils sont également très Anticléricaux, et perdront beaucoup de leur influence quand la CGT reprendra certains de ses thèmes. Leur organisation donc, le Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire créé en 1890, suite à la division de la Fédération des travailleurs Socialistes.
	— Dernière tendance et pas des moindres, celle des Socialistes Indépendants. Millerand, Jaurès notamment, Socialistes Indépendants, ce sont les Socialistes qui défendent l'idée d'une participation au Gouvernement, qui se méfient des Doctrines trop strictes, des querelles d'école, ils seront assez hermétiques au Marxisme, ils symbolisent finalement l'orientation Réformiste du Socialisme Français. Benoît Malon un de leur leader disait ainsi, soyons Révolutionnaire quand les circonstances l’exigent, et Réformiste toujours. 
	Il s'agit surtout de Personnalités Intellectuelles qui n'ont pas d'organisation proprement dite mais qui auront une grande influence, aussi bien intellectuelle, qu'au Parlement, malgré le fait qu'ils n'aient pas d'organisation. Dans leurs thèmes centraux donc, l'idée d'une substitution nécessaire mais progressive de la propriété Sociale à la propriété Capitaliste, l'idée que la conquête des Pouvoirs Publics ne peut se faire que par le Suffrage Universel, que par le Parlement, que par le Coup de Force à la Blanqui, et l'idée que l'Internationalisme n’exclut pas le Patriotisme. 
	Malgré tout, les convergences qui auraient pu se réaliser à ce moment-là vont être retardées du fait de plusieurs événements, du fait de l'affaire Dreyfus, qui va diviser les Socialistes, du fait également de la participation de Millerand et Jaurès, Socialistes Indépendants au Cabinet Waldeck-Rousseau de Défense Républicaine. 1902 marque néanmoins un début de structuration, d'un côté les Socialistes Indépendants fondent le PSF, le Parti Socialiste Français, de l'autre, les Guesdistes et les Néo Blanquistes fondent le Parti Socialiste De France, le PSDF, qui a plus d’adhérents mais qui a moins d’Elus que le Parti de Jaurès.

	Cinq tendances donc des Socialismes Français
	a) L'HÉTÉROGÉNÉITÉ DE LEURS DOCTRINES
	Mais ce qu'il est important malgré tout de garder à l'esprit en dehors de cette variété des tendances, c’est l’hétérogénéité de Doctrines, elle se manifeste sur plusieurs points. C'est d'abord l'hétérogénéité des références théoriques, Proudhon, Marx, autres choses, il faut bien garder à l'esprit qu'en 1900, Marx est à peu près complètement inconnu en France, à part dans les cercles Guesdistes précisément, le succès de Proudhon en France a longtemps contenu des conflits entre Proudhon et Marx, a longtemps retardé l'importation en quelque sorte de Marx en France. 
	Hétérogénéité également pour ce qui concerne la question de la conquête du Pouvoir. Ce Pouvoir, faut-il le conquérir, ou à l'inverse améliorer la situation concrète des Ouvriers plutôt que de conquérir le Pouvoir. Et si oui, par quels moyens ?. Derrière se profile finalement la question de l'importance accordée aux politiques ou pas. Proudhon par exemple néglige les questions Politiques pour les questions d'Organisation Sociale, dont tout le reste selon lui découle. Hétérogénéité et conflit également sur la question de l'Organisation de l’Economie, jusqu'à quel point faudra-t-il Réorganiser cette dernière, Administrer cette dernière, Nationaliser cette dernière. Hétérogénéité, quant au choix de la forme de l'organisation, Syndicat ou Parti, organisation la plus appropriée, la plus légitime à parler au nom du Monde Ouvrier, et à défendre le Monde Ouvrier. 
	Après la reconnaissance du Droit Syndical en 1884, la Confédération Générale du Travail, la CGT, se constitue en 1895 et adopte en 1906 la Charte d'Amiens, qui consacre le principe de l'Indépendance du Syndicalisme, par rapport au Socialisme Politique. 
	c) QUESTION DU RAPPORT AU SYNDICALISME
	Alors cela pose précisément une autre question, celle du rapport au Syndicalisme. Ce point mérite d'être développé, gardé à l'esprit, il faut bien se rendre compte que la CGT compte 350 000 adhérents en 1914, alors que la SFIO au même moment, n'en compte que 80 000. Qu'à sa naissance la SFIO n’en comptait que 35 000 adhérents et quand la SFIO se construit entre 1905 et 1914 finalement, elle agglomère des tendances et des Partis, hostiles à la CGT. Les idées Libertaires, les idées Anarco Syndicalistes continuent à influencer une partie du Mouvement Ouvrier, qui manifeste sa méfiance à l'égard de la politique et la CGT se revendique du Syndicalisme Révolutionnaire, défend l'Autonomie Ouvrière. 
	Donc on voit bien que la grande question qui se pose en matière de Représentation Ouvrière, et bien c’est celle du rôle de l'organisation. On parle souvent de la Charte d'Amiens comme ce moment historique de Séparation du Syndicalisme et des Partis, mais c’est surtout un grand moment de méfiance entre Syndicats et Partis Ouvriers. Elle marque un clivage, la méfiance de certains Syndicalistes à l'égard des Guesdistes qui entendent bien prendre le contrôle de certaines Fédérations et Organisations Syndicales, mais la Charte d'Amiens c'est avant tout un texte dirigé contre ces prétentions là des Socialistes, et notamment des Guesdistes, à subordonner le Syndicalisme au Parti. Entre ceux qui croient à la Grève Générale finalement, et ceux qui croient à l'Action Economique et à l'Election. Et les Guesdistes effectivement sont les seuls qui sont assez forts pour envisager l'élection. Les Guesdistes d'une part, et certains Socialistes Indépendants dont en fait, leur base est plutôt dans des régions déchristianisées, où ils vont faire Alliance avec des Radicaux, et on peut voir d'ailleurs une explication ici, de la faiblesse historique du Syndicalisme Français. Le fait que ce clivage d'origine, va peser très lourd, sur l'avenir et du Socialisme et du Syndicalisme Français, va donner finalement un Socialisme peu enraciné dans le Social, et un Syndicalisme assez émietté. De là découle donc l’absence de Liens Organiques entre Parti et Syndicat qui distinguent fortement le Socialisme Français de la Sociale Démocratie de l'Europe du Nord. Finalement la faiblesse de ces liens explique qu'il y ait peu de passerelles de promotion des Militants Ouvriers vers le Parti. Alors que s'il y avait eu un moyen finalement de faire évoluer les Partis vers moins d'oligarchie, cela l’aurait été par la promotion des Syndicalistes au sein des Partis. Encore aujourd'hui il est extrêmement rare de voir des anciens Syndicalistes devenir des Responsables Politiques en France.

IV La SFIO, Organisation Partisane, Ancrage Social, Idéologie:

	La SFIO ne sera finalement fondée qu'en 1905. Revenons sur cette fondation, c'est donc une Unification du Socialisme Politique en France, Unification qui se fait d'ailleurs sur injonction de l'Internationale, le Parti de l'Internationale lors du Congrès d’Amsterdam en 1904, Unification qui se fait au Congrès du Globe avec fusion des différents courants Socialistes, les Guesdistes, les Blanquistes, les Réformistes, dans la nouvelle Section Française de l'Internationale Ouvrière, la SFIO. Contrairement donc à ce qui se passe dans beaucoup de pays d’Europe Occidentale, l’Unification des Socialistes est difficile, tardive, partielle. Et ce qui est plus curieux encore, c'est que la SFIO n'emprunte presque rien à l’Histoire du Socialisme Français du premier XIXe siècle. Saint-Simon n'est jamais cité par exemple, à part éventuellement par Jaurès, qui citera également un petit peu1848.
	Alors ça suppose de revenir un petit peu sur Jaurès également, Jaurès et ce que l'on a appelé la synthèse Jaurèssienne. Peu à peu Jean-Jaurès, à ces débuts minoritaires au sein de la SFIO, se retrouve dans une position de Médiateur au sein du Parti, et s’y ajoute son véritable ascendant intellectuel. Le fait qu'il domine naturellement les autres intellectuellement, et que le Député du Tarn s’impose comme la figure majeure du Socialisme Français, par son combat pour l'unité, par sa volonté de synthèse entre la République et le Socialisme, d’ou la synthèse Jaurèssienne, par sa volonté de synthèse également, entre le Patriotisme et l'Internationalisme, entre les idées des Marxismes d'un côté et la tradition de la Révolution Française Libérale. 
	Jaurès également qui se singularisait par sa forte opposition à la Guerre de 1914-1918, on sait que Jaurès violemment opposé à la Politique Colonialiste et à la Guerre, fut assassiné par un Nationaliste le 31 juillet 1914, à la veille du début de la Première Guerre Mondiale. Jaurès qui n'était pas Partisan de la Dictature du Prolétariat, qui était porteur d'un fort Internationalisme, qui avait défendu l'idée d'une Grève Générale dans tous les pays menacés par la Guerre, mais qui n'avait pas été suivi par les Sociaux Démocrates, Socialistes Allemands. On peut parler de synthèse Jaurèssienne pour désigner également cette tentative de combiner ces différentes dimensions, Suffrage Universel, Dimension Sociale. Jaurès a cette phrase célèbre que vous retrouverez dans le fascicule, au moment même où le salarié est souverain dans l'Ordre Politique, par le biais du Suffrage Universel, il est dans l'Ordre Economique réduit à une sorte de servage. 
	Et c'est parce que le Socialisme apparaît comme seul capable de résoudre cette contradiction fondamentale de cette Société présente, c'est parce que le Socialisme proclame que la République Politique doit aboutir à la République Sociale, c'est parce qu'il veut que la République soit affirmée dans l'Atelier comme elle est affirmée ici. C'est parce qu'il veut que la Nation soit souveraine dans l'Ordre Economique pour briser les privilèges du Capitalisme oisif, comme les souveraines dans l'Ordre Politique, c'est pour cela dit Jaurès que le Socialisme sort du Mouvement Républicain. 
	Leur rapport au Marxisme est donc complexe au sein du Socialisme Français. Entre ceux qui entendent faire la synthèse de la République et de la pensée Sociale, et ceux qui tels les Guesdistes appliquent un Marxisme plus caricatural, plus mécanique. 
	Autre aspect à retenir également de la SFIO, c'est la question de son Recrutement et de son Ancrage Social. La SFIO se veut un Parti Ouvrier, elle a acquis une large base Electorale et Militante, paysans, ouvriers, artisans qui côtoient des intellectuels, des fonctionnaires. Fondamentalement la SFIO est un Parti se veut Parti de Masse, mais qui pour l'essentiel est un Parti d'Elus et d’Electeurs. Les ouvriers sont marginaux en son sein, il faut y rajouter également une surreprésentation des professions intellectuelles, Jaurès est un professeur, issu de la Bourgeoisie Provinciale, Jules Guesde est un journaliste sans racines Ouvrières, Aristide Briand, Millerand, sont avocats, premier aspect.
	Deuxième aspect, la question du Municipalisme, ce Parti d'Elus et d’Electeurs est aussi un Parti qui s'est très tôt ancré dans les Mairies, d'où un fort rôle de ce que l'on a appelé le Municipalisme Socialiste, c'est-à-dire l'ancrage dans des fiefs Municipaux. Un système que l'on observe encore dans les Manifestations dans le Nord de la France par exemple ou dans les Bouches-du-Rhône, c'est-à-dire un système qui a favorisé le développement d'un mode de domination politique fondé sur l'omniprésence du Maire. Le Parti Socialiste est devenu de plus en plus dépendant de ces élus, les Socialistes étaient déjà à la tête de près de 300 Communes en 1912, ils en compteront plus de 500 en 1925, plus de 800 en 1929, près de 1400 en 1935, et certaines de façon relativement continues.
	Le cumul des Mandats est largement toléré et se généralise, il apparaît comme le meilleur moyen pour les Socialistes de propager leurs idées, d'ancrer électoralement le Parti, de lui donner une base Sociale. Ce faisant l'adhésion alimentaire, l'adhésion de reconnaissance se répand, elle sera un trait durable du Socialisme autant au Sud qu'au Nord, et assez logiquement les élus s'efforcent de contrôler le recrutement des adhérents, afin d'éviter que les Sections du Parti Socialiste ne limitent leur Pouvoir ou ne remettent en cause leur Investiture. Fort poids du Municipalisme donc, dans ce Parti. Et puis il faudrait aussi souligner le poids de la nébuleuse Laïque, surtout à partir de 1930 pour la SFIO, et notamment des instituteurs. 
	A partir des années 1930 en effet, le Parti Socialiste deviendra véritablement ce Parti des Instituteurs. Il faut enfin rappeler que la Marginalisation des Ouvriers, la surreprésentation des Professions Intellectuelles sont le fruit d'un processus complexe, la France est un pays qui s'est industrialisé tardivement. L'introduction précoce du Suffrage Universel, l’instabilité du Régime, ont fortement contribué à ce que le clivage central au sein de la Société Française soit la République, bien avant que se forment les Partis Organisés, ce qui explique que la question Sociale en France, arrive très tardivement, par rapport à la question de la République, et effectivement l'Industrialisation tardive, n'a rien arrangé sous cet aspect. Il faudrait enfin expliquer comment le ralliement du Parti Socialiste, à l'exception précisément de Jaurès, le ralliement du PS à la Guerre va être une des manifestations de son glissement à Droite, et là encore de la même façon que l'on ne pouvait pas comprendre le glissement à Droite des Radicaux sans réfléchir aux Socialistes, on ne peut pas comprendre le glissement à Droite des Socialistes, sans comprendre le développement d'une Force Politique sur sa Gauche.

V LA SCISSION DU SOCIALISME FRANÇAIS:

	Comment comprendre cette scission de la SFIO, et que va-t-elle engendrer, que permet t’elle  de dire également sur la question du rapport des Gauches au Pouvoir.
	
	A — Le Congrès de Tours et la naissance du Parti Communiste.
	Les dates sont connues, en décembre 1920 la SFIO éclate autour du sujet de l'adhésion à la IIIe Internationale. La troisième Internationale c'est-à-dire l'Internationale Communiste, Léniniste, fondée suite à la Révolution Russe de 1917, la Révolution d'Octobre. 
	L'adhésion à l'Internationale Communiste, suppose en effet l'acceptation des conditions dictées par Lénine, les conditions qui supposent des règles très strictes et une véritable dépendance à l'égard de l'Union Soviétique. Alors quelles sont les explications de la scission. 
	Il y a tout d'abord des explications de contexte, il faut bien comprendre que le Congrès de la SFIO en 1920, c’est le Congrès qui suit une Révolution qui a réussi, la Révolution d'Octobre de 1917. Cela veut dire que tout à coup Marx n'est plus un auteur parmi d'autres nombreux auteurs Socialistes, Lénine n'est plus un Révolutionnaire parmi d'autres, ils sont ceux qui ont réussi, ceux qui avaient vu juste ou en tout cas qui sont perçus comme tels. 
	C'est aussi le Congrès de l'après 1914-1918, cela veut dire qu'une génération a été marquée par les combats et rejette l'Union Sacrée, rejette ce qu’a été le ralliement de la SFIO à la Guerre. Et puis il y a des raisons plus profondes à ce clivage, des raisons Sociologiques, ceux qui font scissions et qui sont majoritaires, des personnes comme Marcel Cachin, comme Paul Vaillant-Couturier, sont moins dotés en ressources personnelles, que ce soit le carnet d'adresses, les diplômes, la fortune personnelle, l'origine Sociale, sont moins dotés en ressources personnelles, en Capital Politique. Ils s'opposent finalement aux Notables Politiques de la SFIO, et s'opposent aux Avocats, aux Universitaires de la SFIO, à ce qu'ils perçoivent comme les Bourgeois de la SFIO, et ce ne sont pas non plus des Ouvriers Professionnalisés et en voie de Notabilisation. Et finalement la question de l'adhésion à l'Internationale Communiste serait une forme de prétexte qui leur permettra d'exprimer des affrontements Sociaux, Sociologiques au sein du Parti, des affrontements Sociaux sur l'enjeu de la Représentation, qui peut légitimement parler au nom des Ouvriers, qui en a le Droit et les enjeux de Stratégie, Réforme ou Révolution. 
	Résultat, une majorité adhère aux 21 conditions posées par Lénine comme conditions d'adhésion à la Section Française de l'International Communiste, et quitte la SFIO pour fonder donc le Parti Communiste, la Section Française de l'Internationale Communiste avec 100 000 adhérents et le contrôle du journal « l'Humanité » qui avait été fondé par Jaurès. Les minoritaires et bien restent à la SFIO, « Garder la vieille maison » selon l'expression de Léon Blum, ce qui restent à la SFIO sont une Majorité de Parlementaires, et ce clivage Socialiste Communiste va se retrouver aussi au sein du Monde Syndical, avec une scission de la CGTU, qui va quitter la CGT là encore, sur la même base de l'opposition entre Socialistes et Communistes.

VI La période qui s'ouvre est une période de Bolchevisation et d'Ouvrierisation du Parti Communiste Français: 
	Alors que les sécessionnistes étaient Majoritaires, au nombre de 100 000, le Parti Communiste perd de nombreux adhérents et des voix pendant la période immédiatement consécutive à la scission. De façon tout aussi paradoxale en apparence, la SFIO gagne des voix à l’entre deux guerres, des voix et des adhérents. Alors plusieurs raisons à cela, le déclin militant, il est lié à la profonde Réorganisation du Parti, à partir de 1924. Ce que l'on appelle notamment la Bolchevisation. La Bolchevisation c'est-à-dire le fait que, sous l'impulsion Soviétique, se met en place l'idée que le Parti doit être un organe de combat, visant la Révolution, avec l'idée d'un Révolutionnaire Professionnel, l'idée qu'on ne fait pas la Révolution en dilettante. 
	C'est la mise en place d'une discipline de fer, des fameuses 21 conditions de Lénine dont vous retrouverez une reproduction dans votre document. Des conditions qui insistent sur la rupture avec les Réformistes, sur l'épuration périodique je cite des éléments intéressés et petit-bourgeois, sur le refus de se fier à la légalité Bourgeoise, sur la mise en place d'un Organisme Clandestin, capable d'assurer la Révolution, sur le Centralisme Démocratique comme mode de fonctionnement, donc tout un ensemble de conditions extrêmement strictes qui sont appliquées au sein du Parti Communiste. 
	Déclin Militant, donc lié à la Réorganisation du Parti, à l'épuration du Parti, on vire des gens du Parti, déclin Electoral également. Ce déclin Electoral est dû au fait que le Parti se Radicalise, ce qui inquiète une partie de l'Electorat, et non seulement il se radicalise ce qui aurait pu malgré tout attirer d'autres électeurs que l'on perdait, mais surtout le Parti adopte en 1927, une tactique, qui va être appelée « Tactique Classe contre Classe ». C'est-à-dire le refus de l'Alliance Electorale, le refus de l'accord de désistement avec les Socialistes, Socialistes que les Communistes à cette époque appellent des Sociaux traîtres, ce qui n'est pas particulièrement sympathique, c'est beaucoup plus insultant encore que Réformiste. 
	Le Parti Communiste n'a que 10 élus à l'Assemblée Nationale en 1932, à comparer avec les 132 Députés de la SFIO. C’est intéressant à plus d'un titre, parce que ça veut dire que le PC préfère éventuellement faire perdre des Députés Socialistes, plutôt que de faire Alliance avec lui, cela veut dire aussi qu'un Parti, c'est une règle générale, ne cherche pas toujours à gagner les Elections ou à avoir plus de Militants. Il peut connaître des périodes qu'il juge nécessaire de construction, de consolidation de sa ligne idéologique. Période donc de mise en place du Centralisme Démocratique, c'est-à-dire la prééminence de l'appareil National sur les organes de base, les Cellules, les Sections, période également de Contrôle Biographique, on demande à tous les Membres du Parti de se livrer à des écrits biographiques, qu'ils donnent au Parti, et dans lesquels il doit faire preuve de leur souci d'autocritique et de lutte contre ce qui pourrait rester en eux, de Bourgeois. Période donc d'exclusion également des réfractaires. Une autre manifestation de cette transformation interne, elle est spectaculaire, c'est l'Ouvrierisation, en clair la promotion d'un Personnel Politique d'origine Ouvrière, au sein du Parti. Les Ouvriers représentent environ 18 % du Comité Central en 1920, et en représentent environ 52 % en 1936. On voit disparaître peu à peu au sein du Parti, les Représentants des Classes Moyennes, les Classes Moyennes supérieures également. 
	C'est un personnel ouvrier, jeune, peu expérimenté politiquement, formé à l'Ecole des Cadres du Parti et qui va devoir tout, ce faisant à ce même Parti qui apparaît dans l'Organisation. Dans une espèce de très forte remise de soi, très forte dépendance à l'égard du Parti, dont Maurice Thorez par exemple, qui sera Secrétaire Général du Parti de 1930 à 1964 et  Waldeck Rocher également, seront des exemples. Alors ce que cela manifeste, c'est ce choix d'une Crise à court terme, mais d’une Structuration à long terme. Cependant il faut bien garder à l'esprit que la ligne Classe contre Classe, ne sera pas soutenue pendant tout l'entre-deux-guerres au PC, ce qui pose la question d’ailleurs du Rapport au Pouvoir, aussi bien du côté du Parti Communiste que de la SFIO.

VII La question du rapport au Pouvoir:

	Dans l'Histoire des Gauches Françaises, cette question du Rapport au Pouvoir, elle se pose aussi bien du côté du Parti Communiste que de la SFIO et plus tard du PS. C'est cette question qu'ont étudié Alain Bergougnoux et Gérard Grunberg dans un ouvrage, que très significativement ils ont intitulé, « Le long remords du Pouvoir », le Parti Socialiste Français, 1905 -- 1992. Long remords du Pouvoir, puisqu'on peut considérer que la Gauche n’arrivera pas en tout cas seule au Pouvoir, entre le Front Populaire et 1981. Et « Long remords du Pouvoir » le titre désigne ainsi finalement, les hésitations du PS, les hésitations du PC quand au fait de se commettre avec le Pouvoir et avec le Gouvernement. 
	La SFIO suite à la rupture de 1920 connaît une phase de développement. Sa Doctrine change peu, mais on s'aperçoit des tensions croissantes entre le maintien de la référence au Marxisme, d’une part, et le caractère de moins en moins Ouvrier de sa composition. Finalement la SFIO garde ce discours extrêmement orthodoxe, mais l'adhérent typique de la SFIO, de plus en plus c’est l'Instituteur Socialiste, bien plus que l'Ouvrier. La SFIO, c'est de plus en plus ce Parti d'Elus. Et à côté de cette transformation interme, le désaccord règne au sein de la SFIO sur la question de l'exercice du Pouvoir. Alors il règne de plusieurs façons. 
	Et ce qu'il faut s'allier avec les Radicaux pour exercer le Pouvoir, 
	pas seulement dans le cadre d'Alliance Electorale. 
Ceux qui défendent cette orientation d'Alliance avec les Radicaux sont exclus de la SFIO. D'autre part, les Néo Guesdistes, qui succèdent aux Guesdistes, défendent l'idée que le Parti, doit rester le Parti de la Lutte des Classes, et refusent par conséquent ce que l'on appelle le Ministerialisme, c'est-à-dire le fait de participer au Gouvernement dans le cadre d'un Ministère. 
	L'exemple typique de Ministerialisme étant ce qui avait été reproché aux Socialistes Indépendants, c'est-à-dire le fait qu'Alexandre Millerand par exemple, siège au sein d'un Gouvernement Radical à la fin du XIXe siècle. 

	Enfin Léon Blum, lui va distinguer trois stratégies et trois réponses.
	— Première stratégie, la participation en tant que minoritaire dont un Gouvernement tenu par d'autres, des Radicaux. Si Léon Blum est défavorable à la participation, il est en revanche favorable à l'exercice du Pouvoir, c'est-à-dire dans un cas où il y aurait Majorité pour les Socialistes au Parlement ou également dans le cas où il s'agirait de faire face au Fascisme et donc en assurant une alliance de tous contre le Fascisme. Et il distingue Participation au Pouvoir, exercice du Pouvoir, du véritable objectif qui doit être celui des Socialistes selon lui, et ce véritable objectif, c’est celui de la conquête du Pouvoir. Conquête du Pouvoir même si l'accord n'est pas général au sein de la SFIO, sur les moyens de la conquête du Pouvoir, sur le fait de passer par une voie Révolutionnaire ou par une voie Réformiste.  
	Cette subtile distinction du côté de la participation, ou pas, à la participation, n'empêche pas en revanche les ententes électorales, les Socialistes soutiennent notamment le Gouvernement Radical d'Édouard Herriot en 1924 dans le cadre du cartel des Gauches, de la même façon une Alliance Electorale est menée en 1932, même si les revendications des Socialistes ne sont pas satisfaites, ce qui va amener à la chute du Gouvernement Radical. Alors du côté du Parti Communiste, la montée des dangers Fascistes notamment va justifier une stratégie d'ouverture, que le Parti après la tactique Classe contre Classe, va qualifier de Front Unique, stratégie qui date de 1934. 
	Qu'est-ce que cela désigne ce terme de Front Unique,
 Cela désigne l’idée d'une Alliance, du Prolétariat et des Classes Moyennes, dans la lutte contre le Fascisme. Ce grand tournant marqué les années 1934-1939. En 1934, une Alliance Electorale est passé entre Communistes, Socialistes, Radicaux, qui va se traduire par la victoire Législative d'avril 1936. C'est le retour d'une démarche unitaire et notamment qui est d'autant plus importante que ces trois courants Radicaux, Socialistes, Communistes, sont majoritaires en voix depuis le début du des années 1930, mais faute d'Alliance, il n'obtenaient pas d'accès au Pouvoir à la Majorité au Parlement. Là, la démarche unitaire le permet, c'est une période pendant laquelle on assiste à de Grandes Manifestations Unitaires, je pense par exemple à la Manifestation du 14 juillet 1935 qui regroupe 500 000 personnes à Paris, où défile Communistes, SFIO, Radicaux Syndicats. Et des Radicaux qui au début participent à cette démarche, je pense par exemple à Victor Basch un nom célèbre dans la Mouvance Radicale, qui était Président de la Ligue des Droits de l'Homme, qui dirige le Comité National pour le Rassemblement Populaire, Comité dont le slogan est le suivant, « Du pain, la paix et la liberté ». 
	La victoire électorale d'avril 1936 elle amène le Gouvernement de Léon Blum au Pouvoir jusqu'à juin 1937. Le Front Populaire devient dès lors, la référence mythique, pour la Gauche Française. Référence mythique en effet, c'est le Premier Gouvernement dominé par les Socialistes, qui se caractérise par l'Union des Gauches, qui se caractérise aussi par la mise en place de Réformes Sociales, Liberté Syndicale accrue, Réduction du temps de travail, Congés payés. C'est une période de Grande Mobilisation Ouvrière, je pense aux grèves de juin 1936. 
	C'est aussi une période de progression électorale du Parti Communiste, c’est une période pendant laquelle le Parti Communiste devient plus attractif, ne serait-ce parce que précisément il accepte l'Alliance, il ne joue pas la tactique Classe contre Classe. Une période pendant laquelle le Parti semble plus ouvert aux Militants également, et où le Parti apparaît également plus structuré, comme s'il recueillait finalement les fruits de son travail de structuration pendant toutes les années 1920. C'est la période où l'on constate qu'il a établi une implantation durable dans le pays dont on voit encore aujourd'hui les manifestations, ces les fameuses Banlieues Rouges, la ceinture Parisienne des Banlieues Communistes Rouges, datent véritablement de cette période des années 1930. 
	Pour donner une idée de cette structuration, de ce développement, de 1934 à 1937 le Parti Communiste passe de 42 000 à 128 000 adhérents, et dans la même période, on observe le recul des Radicaux, qui d'ailleurs quitteront le Front Populaire ulcérés par certaines des Réformes Sociales hostiles à la propriété, du Front populaire. Référence mythique donc que cette Alliance entre Communistes et SFIO, dont on ne connaîtra plus d'exemple à dire vrai avant Mai 1981, puisque ce sont avant tout des Gouvernements Modérés ou Conservateurs, parfois en coalition avec les Socialistes et parfois pas du tout, Gouvernements uniquement Conservateurs qui domineront l'essentiel de la IV et de la Ve République jusqu'à 1981. 
	Tous ces éléments en revanche permettent effectivement de comprendre le rapport longtemps compliqué des Gauches Françaises à l'égard de l'exercice du Pouvoir, et des Alliances nécessaires pour y parvenir.



CD 5 DROITES MODÉRÉES et EXTRÊMES FACE À LA RÉPUBLIQUE : 
résignation, adhésion, refus

I— LES TYPOLOGIES ET LEURS LIMITES

Si la question des Gauches doit être pensée à partir des thèmes centraux, du lien à la République, de l'Anticléricalisme, puis de la Représentation Politique des Ouvriers, la diversité caractérise plus encore les Droites Françaises. 
Au tournant du XIXe et du XXe siècle, si on considère finalement tout ce qui peuple l'espace politique à Droite des Radicaux, dans le Parlement, ou en dehors du Parlement, je pense à un certain nombre de Ligues, et bien les Droites sont d'une très grande diversité. En effet, elles regroupent aussi bien des opposants à la République que des acteurs qui ont décidé de jouer le jeu Républicain, elles regroupent aussi bien de fervents Catholiques soucieux de la place de l'Eglise dans la Société, qu'à l'inverse des Modérés qui s'accommodent assez bien d'une Société en voie de sécularisation, c'est-à-dire des Sociétés qui ne sont plus dominées par la Référence Religieuse. Aussi bien des Défenseurs des Libertés Politiques qu'à l'inverse des gens farouchement hostiles au Parlement, aussi bien des Membres de la Bourgeoisie d'Affaires que des ennemis du Libéralisme Economique et de dégâts qu’ils provoquent auprès des plus pauvres, aussi bien enfin des gens qui ne répugnent pas à fêter le 14 juillet, que des gens pour lesquels la Révolution Française représente le mal absolu.
 Alors selon les auteurs, on peut envisager plusieurs typologies des Droites depuis le début du XIXe siècle. La distinction la plus classique, la plus connue, peut-être la plus contestable aussi, est celle de René Raymond, qui distingue trois courants au sein des Droites Françaises, Légitimisme, Orléanisme, Bonapartisme. Cette typologie oppose ceux qui sont les plus fervents partisans de la Monarchie Légitime, la Monarchie des Bourbons, les partisans de l'Ordre Ancien de la Monarchie de Droit Divin donc les Légitimistes, aux Orléanistes, c'est-à-dire les Partisans de la Dynastie d'Orléans, les Orléanistes qui a l'inverse s'épanouiront dans le cadre de la Monarchie de Juillet de Louis-Philippe à partir de 1830, et qui acceptent plus facilement certains aspects de l'héritage de la Révolution Française, sous sa forme Bourgeoise, Modérée, Libérale, Censitaire. Au sens effectivement du recours au Suffrage Censitaire, cette Droite finalement bien résumé par l'expression de Guizot, expliquant aux Populations que si elles souhaitaient accéder au Suffrage, et bien il fallait qu'elles aient de plus hauts revenus, et qu'elles seraient ce faisant éligibles au Suffrage Censitaire, c'est le fameux slogan de Guizot en 1840, « Enrichissez-vous ». 
Et enfin, une Droite plus Populaire, plus attaché au Suffrage Universel, qui entend concilier l'ordre et l'héritage de la Révolution, et qui va revendiquer tout au long du XIXe siècle la mémoire de Napoléon, la Droite Bonapartiste. Premières typologies donc. 

Si l'on se place à l'inverse du côté des Cultures, on peut rappeler que deux Grandes Cultures se distinguent à Droite à partir du XIXe siècle, une Culture plutôt Traditionaliste et une Culture plutôt Libérale, au sens de son attachement aux Libertés Politiques, voir Economiques. S’y combinera ensuite une Culture Nationaliste, et peut-être un peu plus tard, une culture Démocrate-chrétienne. 
Alors typologies oui, mais limites des typologies, puisque l'on sait que le fait d’étiqueter les Forces Politiques, n’est pas le meilleur moyen de toujours comprendre ce qui les oppose. Les clivages bougent, les étiquettes aussi, on observe un phénomène classique de Sinistrisme, c’est ce mouvement dans lequel de Nouvelles Forces apparaissent à Gauche, qui rejette à Droite, des forces ne se définissaient pas toujours comme de Droite à l’origine. Sous cet aspect, l’étude des Droites c’est un peu l'occasion de rappeler les principes introductifs de secours, il n'y a pas une seule pensée de Droite, une seule pensée de Gauche, et on doit penser ces catégories en relation avec les Forces Politiques et Sociales. 
Et souvenons-nous surtout que les catégories de Gauche et de Droite sont avant tout des catégories Parlementaires au XIXe siècle, elles n'ont pas l'évidence que nous leur donnerions aujourd'hui, ce ne sont pas elles qui font immédiatement sens pour le citoyen, quand les Forces Politiques, quand les acteurs politiques veulent se définir. Jusqu'en 1870 ceux qui luttent pour la Démocratie, par exemple sous l'Empire, se revendiquent plutôt du Parti de la Liberté, plutôt que de la Gauche, il y a une définition un peu situationnelle en fonction des situations de ce que c'est qu’être de Gauche ou de Droite. Ces catégories cependant vont peu à peu s'affermir au tournant du XIXe et du XXe siècle. En revanche il est vrai que l'on peut envisager un certain nombre de Forces Politiques qui se définissent par rapport à des enjeux et des thèmes particulièrement significatifs. On peut recenser 7 enjeux qui renvoient à des valeurs et à des intérêts Sociaux, mêlés, entremêlés, sept enjeux qui permettent de délimiter l’Univers des Droites Françaises. 

 1 — Premier Enjeu : l'Ordre.
Au travers de cette idée de l'Ordre, il y a non seulement l'idée d'éviter les bouleversements politiques, d'éviter les désordres, mais aussi de garantir l'Ordre Social, le respect des Autorités déjà en place. L'idée en définitive que les Autorités Politiques en place doivent obéir à l'Ordre Social dont elles héritent. Chacun doit rester à sa place dans une Société marquée par la Tradition, par l'Histoire, par la Religion. Une pensée dans laquelle l'inégalité n'est pas forcément un problème puisqu'elle renvoie soit à la volonté Divine, soit à la Responsabilité Individuelle, soit aux inégales capacités de chacun. C'est d'ailleurs ce qui permet de comprendre le rôle évidemment central de la Religion Catholique dans les Droites Françaises encore un peu aujourd'hui, Ordre, Inégalité, Religion, tel pourrait être le triptyque sur lequel se fondent les Droites. Et la Religion ici n'est pas seulement un système de croyance, mais un système qui garantit l'Ordre Social, notamment au travers de son système d'enseignement. L'Ordre donc.

2 — Deuxième aspect, autre dimension, la référence à la tradition, 
à l'ordre dont on a hérité, à l'histoire. 
Cette idée que l'on retrouve notamment dans la pensée Traditionaliste, qu'un Régime Ancien, a toutes les chances d'être bon du fait qu'il a passé l'épreuve du temps. 

3 — D'où une grande méfiance, troisième point, 
à l'égard de la thématique de la transformation Sociale. 
Changer une Société dans les pensées de Droite du XIXe siècle, c’est être Révolutionnaire, c'est se tromper puisque cela équivaut en quelque sorte, pour reprendre une image de Joseph de Maistre, cela équivaut à lutter contre un fleuve. Car on ne change pas une Société dans ses pensées si elle existe, c'est qu'elle ne fonctionne pas si mal. Ainsi la pensée du Progrès est longtemps restée une pensée de Gauche, alors que la pensée de l'Héritage est longtemps restée une pensée de Droite, cela permet de comprendre une des thématiques centrales d'une partie des Droites Françaises, la thématique de la Modération. La Modération considérée comme une valeur en soi. Ici encore pourtant, les Droites semblent clivées entre celles qui malgré tout entendent revenir à l’ordre ancien, fussent par des voies violentes, et celles qui défendent l'idée du juste milieu et de la modération. Malgré tout cela permet de comprendre que le positionnement par rapport à la République d'une part, à la Révolution d'autre part, incarne deux dimensions problématiques. 

4 — Quatrième point, deux dimensions problématiques.
Deux dimensions problématiques qui renvoient à l'Egalité Politique d'une part et aux changements violents d'autre part. Ce qui va beaucoup poser problème aux Droites au cours du XIXe siècle, c’est la question suivante. 
Peut-on cautionner un Régime qui a coupé la tête du Roi. 
Et les débuts du XIXe siècle sont marqués par un fort courant contre-Révolutionnaire, dont trois des plus célèbres représentants seront Edmund Burke, Joseph de Maistre, et Louis de Bonald. La mémoire de la Révolution Française, de la Vendée, de la Terreur Rouge et de la Terreur Blanche, reste un clivage puissant et d'ailleurs encore aujourd'hui dans tous le grand Ouest de la France.

5 — Cinquième aspect, la Propriété
La Propriété, une autre de ces thématiques centrales qui doit être envisagée de plusieurs façons, parce qu’elle renvoie à des Valeurs Traditionnelles, parce qu'elle est aussi la Valeur des Groupes Dominants, des Notables, ou enfin parce que dans certains courants elle incarne finalement, elle exprime le Mérite Individuel. Pour être Conservateur par ailleurs, encore faut-il avoir quelque chose à conserver, et à l'inverse vu de Droite, le changement Social est souvent promu par ceux qui n'ont rien à perdre et tout à gagner, par conséquent au changement.

6 — Sixième aspect, le Rapport au Marché
C'est un autre thème qui clive davantage les Droites Françaises, les plus influencées par le Catholicisme, les plus ancrées aussi dans la Propriété Rurale plutôt que dans l'Industrie, se méfient d'un Marché qui déstructure, qui favorise l'Individualisme. A l'inverse de Nouvelles Elites qui jouent le jeu du Capitalisme, n'ont rien contre le Développement du Profit. On observe ainsi encore aujourd'hui d'ailleurs de fortes variantes dans le degré de Protectionnisme des Droites Françaises. 

7 — Dernier aspect 
Cette dimension se combine avec un clivage qui oppose des pensées de Droite plutôt Organicistes, et des pensées plutôt Individualistes, plus sensibles finalement à l'héritage Libéral de la Révolution. 
Alors qu’est ce que l’Organicisme, c'est cette idéologie qui envisage la Société comme un corps, comme une entité, dans laquelle chaque organe dépend des autres, et doit par conséquent rester à sa place, même si cela veut dire aussi, que chaque organe à des responsabilités envers tous. A l'inverse, il ne faut pas croire que l'Individualisme est seulement défendu par la Droite, il a d'abord été une conquête de tous ceux qui défendaient le Libre examen des questions, hors de l'influence de la Religion. Ces thématiques permettent de très clairement comprendre la dimension Conservatrice du Parti de l'Ordre, qui se met en place dès 1849, dans la perspective des Elections Législatives. Avec ce moment d'angoisse dans lequel on a le sentiment qu'il n’y a plus de Dynastie de rechange en 1848-1849, le Comité de l'Union Electorale crée par la réunion de la rue de Poitiers à cette époque, à pour slogan, « Ordre, Propriété, Religion », il éclatera cependant face au Bonapartisme qui apparaîtra beaucoup plus Conservateur d’ailleurs au Pouvoir, qu'il ne l'était quand il aspirait au Suffrage. 
A partir de toutes ses dimensions, on peut comprendre ce qui caractérise mais aussi ce qui oppose entre elles les Droites Françaises, on peut comprendre l'Opposition entre une Droite Traditionaliste qui refuse absolument la République, le Marché, et des Modérés qui se rallient à la République dès lors que celle-ci leur paraît pouvoir garantir l'Ordre. On comprend aussi qu'une partie de Droite entend concilier l'Ordre, l’héritage de Légalité du Suffrage, une attention plus forte aux Classes Populaires, à l'amélioration de leur sort, c'est ce qui résume assez bien finalement le courant Bonapartiste, là où un autre courant se trouve davantage marqué par le refus absolu de la République Parlementaire. 
Acceptation, résignation, refus, résignation face à la République, telle est la question, la tension qui traverse tout le XIXe siècle, qui permet de comprendre ces oppositions que nous lisons aujourd'hui au travers du prisme Gauche/Droite. Mais c'est précisément parce que la diversité des Forces de Droites est si forte, que je vous propose de les envisager sous deux volets, celui des Droites Modérées et Conservatrices, qu'elles soient Catholiques ou non, et celui des Droites extrêmes.

II — FAIBLESSE DES ORGANISATIONS 
ET PUISSANCE DES FORCES SOCIALES DE DROITE.

Avant même de revenir sur quelques-unes des Formations Politiques de Droite, il convient de préciser que la place des Partis Politiques est peut-être un peu plus particulière du côté des Conservateurs que de celle des Radicaux et des Socialistes. Pourquoi, et bien parce que les Forces sur lesquelles ils peuvent s'appuyer sont plus nombreuses, plus puissantes, ce sont des Forces Sociales liées à la propriété et à la religion en particulier. Cela rend des Partis puissants peut-être un peu moins nécessaires, alors qu'ils apparaissent vite du côté de la Gauche et puis des Partis plus faibles cela renvoie à la fois à des idéologies qui les valorisent moins, et  donc aussi à des ressources, à un Capital Militant plus spécifique.

A- L'Ordre Moral, une coalition hétéroclite.
Rappelons le contexte de naissance de la IIIe République, c'est la domination de fait des Royalistes, puisque souvenez-vous, les élections du 8 février 1871 avaient amené une Majorité Royaliste à l'Assemblée Nationale. La République Française a paradoxalement été dominée pendant près d'une dizaine d'années par des Monarchistes. Ces Royalistes vont jouer le Suffrage Universel, vont accepter de se présenter aux élections et pourquoi jouent-ils ce jeu Démocratique alors même qu'ils ne se reconnaissent pas dans la Démocratie, et bien parce que cela leur apparaît comme le moyen de faire revenir le prétendant au trône. 
C'est ainsi qu'ils endossent la cause des Libertés malgré leurs divisions, malgré le fait que chaque Dynastie rêve de son prétendant au trône, Orléanistes contre Légitimistes, Comte de Paris contre Comte de Chambord, et que souvenez-vous, la Restauration va buter également sur l'intransigeance du Comte de Chambord, qui n'acceptait pas le drapeau blanc. 

Ordre Moral, que désigne ce terme. 
Le 24 mai 1873, l'Assemblée renverse le Gouvernement de Thiers, ce Républicain qui travaillait pourtant à établir une République Conservatrice pour le citer. Thiers renversé, l'Assemblée porte au Pouvoir la Présidence de la République, le Maréchal de Mac-Mahon connu pour ses opinions Légitimistes. Et ce dernier déclare dans son discours du 25 mai, « Avec l'aide de Dieu, le dévouement de notre Armée, qui sera toujours l'esclave de la Loi, l'appui de tous les honnêtes gens, nous continuerons l'œuvre de la Libération du Territoire et de rétablissement de l'Ordre Moral dans notre pays, nous maintiendrons la paix intérieure et les principes sur lesquels repose la Société. 
Ordre Moral, le terme désigne bien cette ambiance dans laquelle se trouve le pays au sortir de la Commune de Paris, et au sortir de la Guerre. Cette ambiance d'expiation, de reprise en main, de pénitence, de procession à travers le pays, ambiance dans la construction du Sacré-Cœur, souvenez-vous, est un très bon exemple, il s'agit de dominer Paris au travers de ce symbole de la répression, et de la reprise en main par l'Eglise et par les Autorités Traditionnelles. Signe d'expiation. 
Les Légitimistes reprocheront d'ailleurs aux Orléanistes de ne pas avoir consacré la France au Sacré-Coeur, selon l'expression Religieuse, de s'être opposé à ce que l'Assemblée fasse hommage au Sacré-Coeur. Cela révèle les divisions de cette coalition, ce qui fait de l'Ordre Moral une coalition hétéroclite. La coalition de l'Ordre Moral elle est unie pour défendre la Hiérarchie Sociale, les Classes Dirigeantes, l'Eglise, mais les Bonapartistes semblent des alliés peu surs. Les Orléanistes se méfient des penchants autoritaires de tous, ils se méfient des penchants Démocratiques des Bonapartistes qui restent attachés aux Libertés Modernes, bref on est dans une situation à la fois de Restauration de l'Ordre Moral, mais dont on sent bien les divisions qui la travaillent en interne.

III Du Ralliement à l'Esprit Nouveau:

A partir du moment, à l'inverse, où les Républicains ont pris le contrôle des Institutions de la République, le Sénat et l'Assemblée. A partir du moment où cette République s'enracine, va se poser pour les Droites la question des moyens d'action. Ces moyens d'action seront-ils ceux de l'action contre la République ou dans la République.
 Contre la République ce sera la tentative Boulangiste, sur laquelle nous reviendrons en évoquant les Droites Extrêmes. Dans la République, ce sera le Ralliement, ce terme pour les historiens doit être compris, aussi bien comme un Ralliement de la part des Catholiques et d'un certain nombre d'opposants à la République, mais aussi comme un encouragement de la part de la Papauté, de la part du Pape, à ce Ralliement des Catholiques vers la République. 
Jacques Piou invente ainsi l'idée d'une Droite Constitutionnelle, le terme est important, Droite Constitutionnelle. Jacques Piou était un Député qui avait été élu sur la liste Monarchique, qui avait participé à la suite à la conspiration Boulangiste, qui fait parti de ceux qui vont comprendre la nécessité d'un Ralliement au Régime, à la République. 
Il invente donc l'idée d'une Droite Constitutionnelle, ce qui était le grand tabou. Il est ce faisant, encouragé par le Président du Conseil Rouvier en 1887, Rouvier qui lui dit, « Vous êtes anticonstitutionnel, je ne peux pas me solidariser avec vous, mais si vous acceptez la République, non seulement, je vous avouerai publiquement, c'est-à-dire non seulement je vous reconnaîtrai publiquement, mais je prendrai deux des vôtres dans mon Cabinet, deux des vôtres dans mon Gouvernement ». Cela va être le moment, cette invention d’une Droite Constitutionnelle, de la mise en place d'un groupe des Indépendants, c'est souvent au travers du terme d'indépendant qu'on pourra par la suite identifier les Droites. 
Alors cette démarche de Ralliement est encouragée au plus haut niveau de la Papauté, par le Pape Léon XIII. Léon XIII va en effet effectuer un ralliement stratégique à la République, va proposer que soit accepté le Pouvoir Civil, dans la forme ou de fait il existe ici dans la forme de la Révolution. Léon XIII adopte une encyclique, le 20 février 1892, l'encyclique au milieu des sollicitudes, il est important de constater que cette encyclique va être rédigée en Français et non pas en latin, parce qu'elle est précisément dirigée vers les Catholiques Français. Et le propos de cette encyclique c’est d'encourager tous les Français à accepter la République, à distinguer finalement le Gouvernement légal, qu'il faut accepter, et l'hostilité Anticléricale qu'il faut combattre. 
Comment expliquer ce Ralliement. 
Il s'agit d'une synthèse originale, ce n'est pas une alliance politique classique entre deux Partis, mais plutôt entre deux Forces Politiques et Sociales assez complémentaires. D'un côté la République, qui se confond encore largement avec le Parti Républicain Opportuniste au Pouvoir, de l'autre les Catholiques qui restent plutôt une catégorie Sociale ayant une influence considérable notamment dans l'enseignement, les hôpitaux, chez les officiers, et avait un potentiel énorme d’Electeurs. Cela se passe à un moment où le Parti Républicain a besoin d'être ancré plus profondément dans la Société et où les Catholiques de leur côté cherchent à être représentés au niveau National. De plus les Catholiques ont échoué en soutenant le Général Boulanger en 1889, c'est en quelque sorte la fin de l'espoir pour les Légitimistes Monarchiques, d'un renversement du Régime. Et de leur côté les Républicains se sont sentis très menacés par la Crise Boulangiste et se rendent compte qu'ils ne pourront pas s'allier à l'Extrême Gauche qui est toujours opposé au Régime. 
Il y a donc des intérêts réciproques, à ce rapprochement entre la France et le Vatican également. Léon XIII essaie de mettre fin au conflit séculaire entre Républicains et Catholiques, et de son côté Jules ferry, promoteur de l'expansion coloniale, désire obtenir l'appui du Vatican. Il encourage le rétablissement de l'Archevêché de Carthage au profit du Cardinal Lavigerie qui portera d'ailleurs un toast à la République, à Alger. On comprend assez bien quelles sont les raisons de ce ralliement, il reste que ce dernier sera pourtant assez mal vécu par beaucoup de Catholiques. Même si le but était aussi que les Catholiques entrent dans la vie politique. Le ralliement va marquer le début de la division des Catholiques en Politique. Il disloque en quelque sorte l'alliance entre la Monarchie et le Catholicisme, il autorise finalement certains Catholiques à s'orienter vers ce qui deviendra plus tard la Démocratie Chrétienne, alors que d'autres iront plutôt à Gauche ou à Droite. 
A court terme, la démarche ne s'avère pas vraiment payante, les élections de 1893 sont désastreuses pour les ralliés, on observe une réaction hostile de nombreux Catholiques, de Monarchistes hostiles à l’intervention de la Papauté, une augmentation de l'Abstentionnisme également. Il ne s'agissait pas, il faut garder cela à l'esprit, de fonder un grand Parti Catholique mais davantage qu'Opportuniste, Républicain Opportuniste et Modéré, constitue un grand Parti Conservateur attaché à la Défense Sociale et contre le Socialisme. A partir de là, la République ne se confond plus avec la Gauche. 
Un grand Quotidien de Province existe encore, parmi les publications créées pour soutenir le Ralliement, « Ouest Eclair », qui deviendra, « Ouest France », en 1944, et qui fut fondé à la fin du XIXe siècle. Il faut dire aussi que le Ralliement avait déjà été celui de nombreux fidèles qui votait Républicain, par exemple dans l'Est et le Massif central, il y avait eu déjà ralliement en quelque sorte, au niveau Social avant qu’il ne se fasse au niveau Politique. 1893-1898, cette période de ralliement se manifeste également par ce qu'on a appelé l'Esprit Nouveau. 
L'Esprit Nouveau, c'est cet esprit de réconciliation mise en avant par les Républicains de Gouvernement à l'égard des Droites, un esprit d'apaisement. Si les Monarchistes pour certains persistent à refuser cet Esprit Nouveau, tous ceux qui ne sont ni Radicaux ni Monarchistes s'y retrouvent, c'est le cas lors du Gouvernement de Jules Méline de 1896-1898. 
Eugène Spuller, un Gambettiste, sera un des porteurs de cet Esprit Nouveau. La période est donc une période d'Organisation des Droites, début d'Organisation Partisanes, de Revues, d'Associations, d'Union, de Comités. Cependant on observera un retour à la bipolarité dans les années 1899-1900 avec l'affaire Dreyfus, avec le Gouvernement de Défense Républicaine, avec le Ministère Combes. Cependant cela a ouvert un espace, pour tous ceux qui ne sont ni Monarchistes, ni Radicaux, et encore moins Extrêmes Gauches Socialistes.

IV Le lent glissement à Droite de certains Républicains Opportunistes:

On observe l'éclatement du vaste magma Républicain qui se trouve au centre du Régime. C'est aussi une période à Droite, d'apprentissage du Parti Politique, même si il faut que vous gardiez à l'esprit que les Partis sous la IIIe République restent peu structurés et encore moins structurés à Droite. On cherche des électeurs plus que des militants et ses Partis gardent une dimension Notabilière, avec une certaine méfiance de la part des Notables à l'égard des contraintes que signifieraient les Partis. Pour avoir une idée de ce que signifient ces basculements à Droite de la part d'un certain nombre de Républicains de Gouvernement, on peut prendre exemple de deux organisations. La première regroupe les Modérés de l'Alliance Républicaine Démocratique, l’ARD. Cette Alliance Républicaine Démocratique sera créé en 1901. 
Qui regroupe-t-elle. 
Elle regroupe des Républicains convaincus, mais des Républicains de Gouvernement. Jules Siegfried, Raymond Poincaré. Ces personnalités de Gouvernement qui a l'origine s'alliaient surtout à la Gauche ou aux Radicaux, vont peu à peu s'inscrire dans des Alliances Conservatrices, notamment après Guerre, après 1914-1918. Ce qui rassemble les Membres de cette Alliance, c'est qu'il s'agit en fait de ceux qui après l'affaire Dreyfus avaient rejoint le Gouvernement de Défense Républicaine de Waldeck-Rousseau, de ce qui avaient pris parti pour la République et pour le Capitaine Dreyfus contre le Cléricalisme. La cohérence idéologique de ce mouvement n'est pas énorme, ils sont finalement dans une position de l'entre-deux, ni réaction, ni Révolution, dans une approche pragmatique, dans un certain attachement à l'Ordre et au Libéralisme Economique, par exemple on les retrouve bien dans la figure d'André Tardieu. Ils leur restent donc la méfiance à l'égard du Cléricalisme comme principale caractéristique de leur orientation idéologique. Cette organisation, l'Alliance Républicaine Démocratique sera un des grands réservoirs de Chefs de Gouvernement sous la IIIe République à partir des années 1920. 
Autre organisation, c'est celle qui regroupe les Conservateurs de la Fédération Républicaine, fondée en 1903 par un Industriel Député de Roubaix, Eugène Motte. Là encore, c'est autour de l'affaire Dreyfus, que s'est dégagé ce mouvement plus à Droite, plus Conservateur. Il regroupe ceux qui ont refusé le Gouvernement de Défense Républicaine, ceux qui considéraient qu'il n'y avait pas d'affaire Dreyfus pour reprendre l'expression de Jules Méline, cette organisation contera près de 3000 cotisants au milieu des années 1920. 
Il ne s'agit donc pas d'un Parti de Masse, il s'agit d'une organisation très composite, dont l'origine est chez les Républicains, mais ou l'on trouvera les Partisans d'une Réforme Autoritaire de l'Etat, voire plus tard, des gens qui rallieront le Régime de Vichy. Ils seront rejoints par les Membres d'un autre Parti Catholique celui-là, l'Alliance Libérale Populaire en 1919, ce qui le portera un peu plus vers la Défense des Libertés Religieuses. Ce Parti était principalement ancré dans l'est de la France. Alors si de nombreuses Forces de Droite pouvaient s'appuyer sur la Force Sociale du Catholicisme en France, tous les Catholiques, n'entendaient pas entrer en Politique, en tant que Catholique. Certains l'envisageront toutefois mais sans que cela soit de façon unifiée.

V Les divisions des Catholiques en Politique:

Fondamentalement, c'est le Catholicisme Social qui sera très tôt une des manifestations du Catholicisme en politique. Par la suite on connaîtra d'autres manifestations plus particulières du Catholicisme, de l'Alliance Libérale Populaire, ou les tentatives de mises en place d'un courant Démocrate Chrétien. Alors, il faut d'abord retenir peut-être un point essentiel, c'est que le Catholicisme Social.

a) Le Catholicisme Social 
Alors, il faut d'abord retenir peut-être un point essentiel, c'est que le Catholicisme Social est d'abord un Conservatisme. Dès avant la République, dès la première moitié du XIXe siècle s'affirme un courant Catholique en Politique, et il faut retenir que c’est une pensée Sociale qui n'est absolument pas une pensée de Gauche, mais qui est une pensée Sociale. Le contexte, c'est celui des lendemains du Congrès de Vienne, où la grande question finalement pour le Monde Catholique c'est celle de la Restauration de ses Droits. C'est le moment où les Ultras se manifestent, or une Nouvelle Classe Dirigeante s'oppose peu à peu aux Ultras, aux Ultras Légitimistes, partisans de l'Ordre Traditionnel. Cette Classe montante, c'est la Classe Orléaniste, c'est la Bourgeoisie d'Affaires, c'est celle qui se ralliera au Régime de 1830, qui sera à l'origine de Lois défavorables aux Ultras, et qui défend finalement Industrialisation et Commerce. 
Or ce Groupe émergeant suscite l'agressivité, la frustration du Monde Ultra, du Vieux Monde Catholique, inquiet face à cette transformation Sociale. D'où l'émergence d'une pensée Catholique Sociale, particulièrement hostile aux effets du Libéralisme. Plus exactement, particulièrement hostile aux effets du Libéralisme Economique et qui pour lutter contre les Orléanistes, pour défendre les Droits de l'Eglise Catholique, va utiliser les Libertés Politiques, va revendiquer les Libertés Politiques pour défendre les Droits Traditionnels du Monde Catholique et va utiliser la thématique Sociale, pour lutter contre les Libéraux Orléanistes, Liberté Politique et thématique Sociale. 
Dans les années 1830-1848, l'Eglise va finalement soutenir la Monarchie de Juillet plutôt que le désordre, même si la Monarchie de Juillet est doublement haïssable pour ces ex Ultras indignés, ou qui se découvrent tout à coup indignés par les misères du Peuple et par l'industrialisme. Et on voit émerger une série parfois de francs-tireurs de l'Eglise, je pense à Lamennais, je pense à Lacordaire, Lamennais qui développe une pensée en faveur de la  décentralisation d'un Parti Catholique, une pensée Anticapitaliste, Lamennais anciennement prêtre, qui va renoncer au sacerdoce et qui va développer cette pensée pleine d'amour pour le Peuple, une forme de Déisme Social presque Révolutionnaire, en soutenant que le pauvre Peuple qui travaille est l'élément le meilleur de la Société. Lamennais sera finalement excommunié en 1834, perdra beaucoup de ses réseaux et de son influence, mais aura été un des précurseurs de cette pensée Catholique Sociale, hostile aux effets du Libéralisme Economique, et utilisant finalement, certains aspects du Libéralisme Politique. On trouvera également dans ce courant Lacordaire, Père Dominicain de Notre-Dame, auteur de cette race célèbre, « Entre le Fort et le Faible, entre le Riche et le Pauvre, entre le Maître et le Serviteur, c'est la Liberté qui opprime et la Loi qui affranchi ». Pour comprendre les évolutions des Catholiques en Politique, puisque ces derniers ne marchent pas d'un bloc, il faut aussi prendre en compte les positions de la Papauté, la position du Pape. En 1864, Pie IX, dans un contexte où Rome est de plus en plus menacée, notamment par l'Unité Italienne, Pie IX récapitule dans le Syllabus un catalogue de 80 articles, les erreurs de notre temps. Et ces erreurs de notre temps pour le Pape sont, l'Individualisme, le Libéralisme, le Socialisme, le Capitalisme. 
L’ Encyclique « Quanta Cura » rejettera en bloc tous ces aspects, en affirmant qu’une Société qui, soustraite aux Lois de la Religion et de la vraie Justice, ne peut avoir d'autre but que d'amasser et d'accumuler les richesses. On comprend donc comment, de façon paradoxale contre-intuitive, la pensée Sociale qui se développe dans les milieux Catholiques ne tombe pas du tout à Gauche, elle rejette à la fois le Socialisme et le Libéralisme et elle sera l'occasion de cette naissance d'une Doctrine Sociale de l'Eglise, autre Encyclique de mai 1891, « Rerum Novarum », (chose nouvelle). Donne à l'Eglise les éléments de sa Doctrine Sociale, ne dénonce pas seulement les mots du temps, dénonce la misère des travailleurs, livrés à la voracité des patrons, affirme que le Socialisme ne constitue pas une solution, admet l'intervention de l'Etat sur quelques éléments limités, le repos dominical, horaires, conditions de travail. Mais on observe bien à ce moment la finalement, que c'est dans les milieux les plus Traditionalistes, que se recrutent les tenants du Catholicisme Social. Des gens comme Frédéric Le Play qui était l'auteur de ce grand ouvrage d'enquête sur les Ouvriers Européens, paru en 1855, ou encore Albert Demain, ou Réné de La Tour du Pin, des officiers Catholiques qui eux aussi essaient de réfléchir à une protection des pauvres et des ouvriers, qui considèrent que la propriété est un Droit Relatif et qui vont favoriser la naissance d'une pensée Paternaliste de Droite soucieuse d'un relatif bien-être au moins des ouvriers.
A côté de l'émergence de cette pensée Catholique Sociale dans les milieux les plus Traditionalistes, on voit également se développer un Parti plus spécifiquement Catholique.

b) L'Alliance Libérale Populaire
Elle est fondée en 1902 par Jacques Piou, cet inventeur de la Droite Constitutionnelle, dans un contexte de mesures Anticléricales sur le thème de la Défense de la Liberté Religieuse, et cette organisation aura une audience large, elle recrutera aussi bien chez les Catholiques Conservateurs, dans le patronat par exemple que dans certains rangs du Catholicisme Social. Elle va incarner, cette Alliance Libérale Populaire, le Conservatisme Catholique entré en politique. Ce qui est intéressant à remarquer, c'est que comme les autres Partis de Droite, cette organisation n'utilise pas le terme de Parti, elle utilise le terme d'Alliance et pas de Parti, ce qui est important sur la façon dont le Parti est quelque chose de plutôt mal vu à l'époque, dans l'espace politique de Droite. C'est pourtant le mouvement, cette Alliance Libérale Populaire qui se rapproche le plus d'un Parti, l'organisation va compter jusqu'à 250 000 adhérents, 2000 Comités Locaux en 1910. Les thèmes défendus par cette organisation sont ceux de la Réforme de l'Etat par la Représentation Proportionnelle, d’une Représentation Professionnelle au Sénat, l'idée d'une Réforme Sociale Pacifique, d'une organisation des Professions. Elle ne fait pas l'unanimité cependant chez les Catholiques, certains la trouvent trop à Droite, d’autres trop à Gauche, et en 1919 elle rejoindra la Fédération Républicaine. Il faudrait enfin rappeler l’échec de la Démocratie Chrétienne en France.

c) L'échec de la Démocratie Chrétienne
C'est une question qui a toujours intéressé les historiens. Pourquoi nos voisins Allemands, Italiens, comptent-t-ils des Partis Démocrates Chrétiens alors que la France n'a jamais véritablement compté de Parti Démocrate-chrétien. A dire vrai, ce n'est pas faute d'avoir essayé, on peut même penser qu'il y a deux Démocraties Chrétiennes qui vont se développer, l'une dans les années 1840, l'autre à la fin du XIXe siècle. Le Ralliement souvenez-vous, ouvrait la voie finalement à la fois, à l'Alliance Libérale Populaire, à la Démocratie Chrétienne, voire plus tard à l'Action Française. Il ne pouvait y avoir de Catholiques de Gauche que parce qu'il y avait des Catholiques de Droite. 
On va voir se développer les formes de Catholicisme Social, Réformiste, de forme de Démocratie Chrétienne. C'est par exemple Léon Harmel et ses Cercles, un pionnier de l'Action Sociale Catholique en France qui va organiser son usine comme une Communauté Chrétienne, qui défend l'idée que la Démocratie, ce n'est pas la Bonté verticale de haut en bas, mais c'est l'Organisation du Peuple par le Peuple, dans des cercles avec des patrons qui s'intéressent au Peuple du fait de leur Devoir, avec la possibilité d'une ascension Populaire, c'est une des premières tentatives. 
Les Abbés Démocrates également, d'origine plus Populaire, issus des zones rurales qui vont défendre l'idée d'une Démocratie Chrétienne, c'est le titre d'un mensuel de ce courant qui paraît à Lille, qui vont tenter même de fonder un Parti Démocrate Chrétien, avec un programme en quatre points, protection de la Famille, protection du Travail, et de la Justice Sociale par l'Etat, réglementation de l'Economie, organisations Syndicales des Professions. 
Le plus important courant qui aurait pu incarner malgré tout la Démocratie Chrétienne, c'est le « Sillon », l'organisation intitulée le « Sillon », l'organisation de Marc Sangnier qui naît dans un contexte d'Anticléricalisme virulent, puis de Séparation de l'Eglise et de l'Etat. Sangnier, à l'origine, est un jeune polytechnicien qui va se lancer dans l'Education Populaire, dans les Mouvements de Jeunesse. Il s'agit de jeunes dans les milieux très aisés qui essaient d'agir dans le domaine Social, qui entendent aller vers le Peuple et qui considèrent que la Démocratie a besoin du Catholicisme. Rien n'oblige, selon l'idée de Marc Sangnier, les Catholiques à être Démocrates, mais pourtant eux le sont, car ils considèrent que seul le Catholicisme aide à réaliser la Démocratie. Le « Sillon » aurait pu constituer la prémisse de cette Démocratie Chrétienne à la Française, ce Parti finalement de centre-Droit à forte tonalité Sociale. A ceci près, que la crispation de l'Episcopat Français va être très forte autour du « Sillon », et que ce dernier sera finalement condamné par Rome, par la Papauté, le Pape qui demandera à Marc Sangnier de mettre le mouvement sous la direction des Evêques de France et de redevenir un Mouvement seulement Religieux, plutôt qu'un Mouvement Politique. 
Il s'agira cependant de la tentative la plus aboutie de mise en place d'un courant Démocrate Chrétien. Il faut garder donc à l'esprit finalement, les très fortes divisions des Catholiques en Politique, l'échec de la mise en place de cette Démocratie Chrétienne, qui de toute façon se développera surtout après la Première Guerre Mondiale, et d'ailleurs pas en France, plutôt en Espagne, en Italie, ou en Allemagne, et qui montrera finalement les difficultés pour les Catholiques à entrer en Politique.

VI ANTIPARLEMENTARISME ET DROITES EXTRÊMES:

La fin du XIXe siècle va marquer le début de l'affirmation d'une remise en cause radicale de la Démocratie Parlementaire en France. Cette remise en cause aura plusieurs traductions, le basculement à Droite du Nationalisme qui ne veut plus s'embarrasser de la République, le développement d'une force politique atypique dans le jeu politique, l'Action Française, le développement d'une agitation violente qui se traduira notamment par des Ligues des années 1930. Autant d'aspects, qui nous invitent à réfléchir au fait que l'Immunité Française au Fascisme dont on a parfois parlé, est peut-être plus fantasmée que réelle.
A — Un Nationalisme qui bascule à Droite
Républicain en période Monarchique, le Nationalisme va devenir Monarchique en période Républicaine. Au travers de grands axes, la lutte contre le Parlementarisme, l'Armée, la Défense de l'Armée, l'Antisémitisme, et la Xénophobie, l'idée de la Grandeur Nationale à relever, l'idée aussi d'une Doctrine Economique et Sociale, on va même observer le basculement de certaines initiatives lancées au départ partiellement à Gauche dans le cas du Boulangisme, qui vont devenir peu à peu des Entreprises de Droite. Alors il faut évidemment avoir le contexte en tête, le contexte c’est celui de l'Humiliation de 1871, de la défaite face à l'Allemagne, de la thématique de la revanche, des reproches à certains de se lancer dans l'aventure Coloniale, on reproche à Jules Ferry cette Entreprise Coloniale, qu'on appelle Ferry de Tonkin, plutôt que d'essayer de rebattre l'Allemagne. C'est aussi le contexte de la Crise Economique de 1882, contexte de Valse des Ministères, c'est dans ce contexte que va par exemple naître la Ligue des Patriotes en 1882. 
La Ligue des Patriotes au départ est fondée sur l'initiative de Gambetta, Grand Républicain, et son propos était de fonder une Commission qui stimule l'esprit Patriotique, les aptitudes physiques des citoyens. Et celui qui était ardemment Républicain, Déroulède, le leader de la Ligue des Patriotes à partir de la mort de Gambetta, Déroulède va basculer, va manifester un fort Antisémitisme, va rejoindre ensuite le Boulangisme, et va défendre l'idée que la République est impuissante et que pour la Réformer et bien il faut une République fondée sur le Plébiscite, le contact direct entre les Dirigeants et le Peuple, par le Plébiscite plutôt que sur le Parlement. Cette Ligue des Patriotes qui sera dissoute en 1889 sera reconstituée en 1897, elle préfigure les Ligues de l'entre-deux-Guerres. 
C'est évidemment le Boulangisme qui va marquer ce basculement du Nationalisme de Gauche à Droite. Alors qui était Boulanger, le Général Boulanger était Ministre de la Guerre en 1886, c'était un Ministre très populaire, très démagogue aussi, qui avait rétabli la célébration du 14 juillet, qui au départ plaisait beaucoup aux Radicaux avec des slogans du type, « Les curés, sac au dos », puisqu'en effet, les prêtres étaient exemptés de Service Militaire. Autour de Boulanger, de ce Général si populaire va se développer une Campagne de la Revanche, on espère que Boulanger va permettre de battre l'Allemagne, de se venger de l'Allemagne, et peu à peu les Bonapartistes commencent à se rallier à Boulanger qui exprime des aspirations populaires, et Boulanger devient peu à peu ce symbole presque mystique du Nationalisme revanchard, ce faisant il commence également à inquiéter les Gouvernements Républicains et va être muté. 
Des manifestations se développent en sa faveur suite à cette mutation sanction, des Communards également se rallient à lui, ce qui est très paradoxal dans le Boulangisme. On retrouve aussi bien d’anciens Communards Autoritaires, certains anciens Blanquistes, que peu à peu des Droites qui parient sur le Général Boulanger. Jusqu'au bout, Boulanger aura ce mélange d'un petit entourage d'Extrême Gauche et d'Organisation Conservatrice. Alors Boulanger compte sur les élections de 1889 mais n'aura de succès finalement qu'à Paris, la Province sera plus mitigée et finalement Boulanger sera menacé d'être traduit en Haute Cour par le Ministère de l'Intérieur et se suicidera sur la tombe de sa maîtresse. 
Ce qu'il faut retenir en dehors de l'aventure Boulangiste qui a été sans doute la plus grande menace qui a pesé sur la IIIe République, c'est ce passage du Nationalisme de Gauche à Droite, c'est vraiment le moment du basculement où le Nationalisme qui jusqu'alors était une valeur de Gauche, devient une valeur de Droite. Nationalisme, opposition potentiellement violente au Régime, Antiparlementarisme, Militarisme, Appel à l'Homme Fort, doublé en même temps d'un certain Réformisme Social Plébiscitaire. Et une Majorité des Droites s'était manifestée en faveur du Général Boulanger. Évidemment, l'autre grand clivage et le moment de basculement potentiel, cela va être le développement, les oppositions autour de l'affaire Dreyfus qu'on a déjà évoquée, et le développement de toute une série de Théories Nationalistes dans la foulée de l'affaire Dreyfus, le développement de toute une série d'Ouvrages et d'Organisations. Je pense par exemple à quelqu'un comme Drumont, qui va développer très fortement les pensées Antisémites en France, dans un ouvrage notamment intitulé, « La France Juive » en 1885, et qui va ancrer l'Antisémitisme à Droite à cette époque, alors qu'à ce moment on trouve aussi un Antisémitisme de Gauche, de type Anticapitaliste qui considère que le Capitalisme serait lié aux Juifs, et on voit que c'est à ce moment-là que l'Antisémitisme devient plutôt une pensée de Droite. Drumont est quelqu'un qui développe aussi une pensée de Rejet des Elites, et évidemment on voit aussi se développer des pensées très Conservatrices à cette époque, notamment chez Maurice Barrès, Charles Péguy, et Charles Maurras qui sont finalement ces trois grands théoriciens du Nationalisme Français. Barrès dans la Théorie de l'Enracinement, dans un très fort Antisémitisme également, dans le caractère Xénophobe d'une pensée Antintellectualiste, dans laquelle les étrangers également seraient dangereux pour la République. Barrès qui finira Président de la Ligue des Patriotes, qui appelle à la « der des ders », à la dernière des Guerres contre l'Allemagne. Barrès que certains surnommèrent « Le Rossignol du Massacre » compte tenu de son appel exalté à la Guerre, de sa frénésie Antisémite, de ses appels à l'énergie, la virilité, et l'enracinement. Barrès, Péguy, là encore un parcours très particulier que celui de Péguy, puisque Péguy commence à Gauche en quelque sorte, venu du Socialisme, et va de plus en plus s’orienter vers un Nationalisme quelque peu mystique, une haine de tout ce qui selon lui corromps la France, la Bourgeoisie Capitaliste, la Gauche Modérée, dans un ton hyper virulent presque de l'ordre de l'Appel au Meurtre qui va le rapprocher presque dans son style de l'Action Française. Ce qui nous introduit précisément à l'Action Française et à Charles Maurras.

VII L'Action Française:

Mouvement Néo Royaliste est la plus importante des Ligues créées à la fin du XIXe siècle, plus importante que ce soit en audience ou en durée. L'Action Française sera le principal lieu de contestation de la République après 1914-1918. L'Action Française c’est une Organisation, la Ligue d'Action Française un Journal, un Théoricien Charles Maurras. Son Corpus Doctrinal, ses idées, c’est un mélange de Monarchisme Radical, d'Antisémitisme, d'Antiparlementarisme. Il peut paraître paradoxal que cette Doctrine, le Royalisme même rebaptisé Néo Royalisme apparaisse comme une organisation d'avant-garde, et pourtant, dans les années 1920 il faut bien comprendre que l'Action Française se revendique comme le Parti de l'intelligence. Et que les jeunes étudiants Parisiens, quand ils entendent s'exprimer et de façon très avant-gardiste et très révoltée et très rebelle, vont plutôt à l'Action Française que dans des Organisations de Gauche. 
L'Action Française est une organisation qui va hésiter entre deux stratégies. Deux stratégies, le jeu électoral, et la rue. En effet, l'Action Française aura des Députés, jusqu'à une trentaine aux législatives de 1919, mais connaîtra d'ailleurs un reflux au moment du Cartel des Gauches en 1924. Mais l'Action Française fait en même temps partie de ces organisations, qui appellent à une grande manifestation qui dégénère en émeute devant l'Assemblée Nationale. La fameuse manifestation de février 1934, c'est une organisation qui a véritablement recours à la violence, à l'insulte, à l'appel au meurtre parfois, aux menaces, aux attaques personnelles, aux bagarres avec ce recours constant à la menace physique, notamment de la part des Camelots du Roi, une Organisation de Jeunes liés à l'Action Française. 
Alors pour expliquer cette hésitation entre deux stratégies, la Rue, les Urnes, il faut bien voir que le Recrutement même de l'Action Française explique cette ambiguïté, puisque celle-ci représente à la fois le Monde Catholique Conservateur qui se sent menacé par le Cartel des Gauches, donc avec un fort rôle des ecclésiastiques. Et à l'inverse, des Jeunes Avant-gardes, peut-être plus fascinés par les nouvelles Formes d'Autoritarisme qui se développent partout en Europe, et je pense notamment au Fascisme et au Nazisme.
Et donc « l'Action Française » c'est ce journal qui se vend bien à la sortie des Eglises, qui est soutenu par le journal « La Croix » de la Congrégation des Assomptionnistes, l'ancêtre de « La Croix » d'aujourd'hui qui lui est plutôt maintenant au Centre Gauche, mais dont fait nomination ces « Camelots du Roi » sorte d'Organisation de Jeunes plus violente. Donc un clivage entre les Notables et les Avant-gardes. 
L'Action Française, évidemment le Théoricien principal de cette Organisation, c'est Charles Maurras, ce Théoricien du Nationalisme intégral auteur de l’« Enquête sur la Monarchie », fondateur à la fois de la revue de l'Action Française, de la Ligue de l'Action Française, Maurras qui mourra en prison après la Libération, puisqu'il avait été condamné pour s'être rallié au Régime de Vichy. Charles Maurras est auteur de deux expressions que beaucoup aujourd'hui utilisent sans connaître leurs origines, Charles Maurras est l'auteur du 
« Divine surprise » pour qualifier la défaite face à l'Allemagne en 1940, Charles Maurras est aussi l'auteur de « Cette opposition, entre ce que serait le Pays Légal, le Parlement, et le pays Réel », deux expressions de Charles Maurras. 
Celui-ci va théoriser donc un Nationalisme Monarchique, l'idée que la République c’est le Mal Absolu, l'idée que l'Autorité et l'Autoritarisme sont nécessaires pour le bien de la Nation, l'idée que le Libéralisme Economique est contestable, l'idée aussi qu'il existe une anti- France, ça c’est un élément caractéristique de la pensée d'Extrême Droite. Une anti-France qui serait « Le regroupement de cinq Etats Confédérés », là encore selon l'expression de Charles Maurras, les Socialistes, les Juifs, les Protestants, les Métèques, les Francs-maçons. 
C'est le cadre du racisme à la Française. C'est le moment de synthèse entre finalement l'Autoritarisme Nationaliste d'un côté, et le Traditionalisme contre-Révolutionnaire de l'autre. Alors il existe de nombreux débats sur le fait de savoir si l'Action Française, la pensée de Maurras était de type Fasciste ou non. Alors évidemment sur le plan Doctrinal, parce que Maurras défend l'idée de la Décentralisation dans le pays, on peut considérer que Doctrine Allemand ce n'est pas du Fascisme, il n'empêche que la Doctrine de l'Action Française a très fortement contribué à l'échec de la IIIe République, à l'effondrement du Régime par sa critique virulente des Institutions Parlementaires. Il faut garder à l'esprit que l'Action Française sera condamnée explicitement par le Pape en décembre 1926, du fait à la fois de l’Athéisme de Maurras, et du caractère malgré tout Extrême de cette Organisation, et cela aura affaibli quand même cette Organisation.

VIII L'agitation Ligueuse des années 1930:

La violence, dans les années 1930, ne se limite pas à l'Action Française, c'est tout un ensemble de Ligues qui se mobilisent dans un contexte d'Anticommunisme croissant, d'inquiétudes face à la victoire du Cartel des Gauches en 1924 et de critiques du Régime. Puis les exemples étrangers montrent la fragilité des Démocraties face aux Mobilisations, en faveur de l'Ordre, la Marche sur Rome en 1922 en Italie, le putsch de Munich d’Hitler. 
Il faut dire en même temps que les forces de Gauche se mobilisent aussi de façon très organisée. Par exemple au moment du transfert des cendres de Jean Jaurès, au Panthéon en 1924, les partisans du transfert, ou ceux qui participent au cortège de transfert des cendres, organisent le Défilé de façon très Militaire, avec des drapeaux rouges. Et c'est un moment d'importantes violences de rue, entre les Organisations Socialistes Communistes et les Organisations de Droite, dans l'affaire de la rue Damremont par exemple, suite à une contre-Manifestation Communiste. On aura quatre morts, sept blessés chez les jeunesses patriotes, une des Ligues d'Extrême Droite.
Il faut avoir à l'esprit également ce contexte de l'après-Guerre. On a parlé d'un esprit de 1919, et c'est en effet toute une génération qui a fait l'expérience de l'obéissance et du sacrifice dans un Cadre Militaire. On est dans un contexte du Culte du Chef, du Culte du Chef Charismatique, notamment chez les anciens combattants, de fidélité des troupes à la personne du Chef, d'une volonté de Marche sur les lieux de Pouvoir, de goût pour la violence, de goût pour l'Appareil Militaire, et ce sont de nombreuses Ligues qui apparaissent à l'époque. 
Il est intéressant de noter que ces Ligues sont aussi organisées que les Partis ne le sont pas. La plupart de ces Ligues, en dehors de l'Action Française, ne se présentent pas aux élections. Mais elles jouent véritablement le Jeu de l'Organisation, alors certaines sont organisées à l'origine pour défendre les Intérêts Sectoriels, les Agriculteurs, les Combattants, les Contribuables, toutes ne sont pas fascinées par le Fascisme, toutes ne sont pas de type Révolutionnaire. Mais rien ne permet de dire, qu'elles n'auraient pas pu basculer davantage encore vers le Fascisme. Il est certain en tout cas, qu'elles ont fortement contribué à délégitimer et à affaiblir la République. 
Alors en dehors de l'Action Française, on peut en citer quatre par exemple, qui donneront une idée de ce fourmillement d'Organisations qui remettent en cause la République. 
1) - La Fédération Nationale des contribuables créée en 1928, à l'origine un mouvement de lutte contre l'Impôt, puisque l'Impôt sur le Revenu se met en place dans les années 1920 et dans la douleur, cette Fédération qui se Radicalise au début des années 1930 et qui participera à l'émeute du 6 février 1934, 700 000 adhérents, même si les adhérents de base ne suivront pas leur Leader dans l'Activisme Révolutionnaire. 
2) - Les Jeunesses Patriotes fondées en 1924, par un riche Industriel Pierre Taittinger, Jeunesses Patriotes qui ont un fort recours à la violence, qui ont une organisation presque spécialisée dans la bagarre de rue, les Phalanges Universitaires, qui contraignent des centaines de milliers d'adhérents, qui sera dissoute par le Front Populaire en 1936. 
3) - Les Chemises Vertes, là encore la référence Fasciste éclaire, les Chemises Vertes d'Henri Dorgere’s, Mouvement de Défense Paysanne, pour les fermiers endettés, contre les contrôles fiscaux, contre les grèves paysannes, assez proche idéologiquement de l'Action Française, qui revendique jusqu'à 400 000 adhérents, qui est favorable à la famille, aux corporations. 
4) - La Ligue des Croix de Feu, la principale, une association d'Anciens Combattants au départ, qui défend le Patriotisme, la Solidarité, la petite Propriété, qui critique le Parlementarisme. Alors les références des Croix de Feu sont plutôt à chercher du côté du Catholicisme Social, paternaliste, c’est une Organisation dirigée par le Colonel de La Rocque, elle comptera 100 000 adhérents, beaucoup issus des quartiers Bourgeois. Et à la dissolution de 1936, cette Organisation se transformera en Parti Social Français (PSF), fondée donc toujours par le Colonel de La Rocque, Parti Social Français, qui en 1936, compte 800 000 adhérents, ce qui en fait la première Force de Droite, même si ses résultats électoraux seront plus modestes.
 Aucune de ces Organisations, ne se réclame explicitement du Fascisme, même si certaines y font allusion, par leurs thématiques, par leur mode d'organisation, Chemise Vertes, Croix de Feu, des courants Militaires. Pourtant de nombreuses conditions de succès du Fascisme semblent réunies, l'inquiétude des Anciens Combattants, des Propriétaires, la critique des Institutions, l'Antisémitisme, présentes certes à des degrés inégaux dans ces Organisations. Enfin ce qui les rapproche d’autres situations Fascistes en Europe, c'est que ces Organisations reçoivent des sommes considérables de la part des milieux d'affaires à l'époque. Rien ne permet de penser que ces Organisations n'auraient pas pu se Radicaliser davantage encore. 
Et puis à côté de ces Organisations qui ne veulent pas avoir l'air d'imiter les expériences Fascistes étrangères, donc effectivement, qui montrent en quoi elles sont différentes, mais elles sont malgré tout très hostiles à la République. Il y a des Organisations qui elles se rapprochent plus encore du Fascisme, quatre exemples là encore, qu'il n'est pas besoin de développer. 
— Les Faisceaux de Georges Valois fondée en 1925, le terme, la référence est   explicite dans ce cas-là au Fascisme. 
— Le Francisme de Marcel Bucard en 1933
— Solidarité Française de Coty
— Le Parti Populaire Français de Jacques Doriot
Quatre Organisations qui apparaissent très, très, proches du Fascisme, le PPF d’ailleurs revendiquant un ancrage Populaire et comptant jusqu'à 300 000 adhérents en 1938. Le nombre de ces Organisations, le nombre de Membres, non pas si faible que cela. Et l'événement le plus caractéristique et le plus connu de cette agitation Ligueuse, c'est évidemment le 6 février 1934 qui va suivre l'affaire Stavisky, du nom d'un scandale financier extrêmement trouble qui avait impliqué des complicités Franc-maçonnes et auprès de Républicains. 
Les Droites Révolutionnaires, le monde d'Anciens Combattants s'était jeté sur cette affaire pour faire des Radicaux, voire même de la République, des coupables. Et donc la Manifestation du 6 février, laquelle avait appelé l'Action Française sur le thème « A bas les voleurs », va être une Manifestation où les Organisations ont des buts différents. Certains veulent renverser le Régime, d'autre juste le déstabiliser, c'est une Organisation qui aurait peut-être pu renverser la République même si finalement elle va juste aboutir à la remise en selle d'un vieux routier de la politique avec un Gouvernement Conservateur dirigé par Gaston Doumergue, malgré tout ce sera un moment d'intense violence et d'intense inquiétude pour la République. Alors ces aspects invitent à réfléchir à la question de la fausse immunité Démocratique.

IX  Fausse Immunité Démocratique et Ralliement à Vichy:

Rien ne permet de dire que l’échec des Ligues jusqu'à Vichy, signifiait que la République était immunisée contre les Extrémismes, contre le Fascisme. Alors le basculement vers Vichy, on n'en connaît les conditions, la Défaite Militaire de mai-juin 1940, la Délégitimation très violente du Régime qui s'ensuit, l'Appel à Pétain dernier Président du Conseil de la IIIe République investit le 17 juin à Bordeaux à l'Assemblée Nationale. On considère que la Démocratie Parlementaire a perdu la partie et que par conséquent un Régime nouveau doit lui être substitué, c’est le 10 juillet 1940 moment où l'Assemblée Nationale certes incomplète, réunie à Vichy avec des Communistes qui ont déjà été déchus de leur Mandat Parlementaire, donne tous les Pouvoirs au Gouvernement de la République sous l'autorité et la signature du Maréchal Pétain. A l'effet, de promulguer par un ou plusieurs Actes, une nouvelle Constitution de l'Etat Français, (vous retrouverez cet extrait sur le fascicule), qui devra garantir le Droit du Travail, de la Famille, et de la Patrie. Ce texte est important, plus par ce qu'il ne dit pas, par ce qu'il n'évoque pas, la Liberté et la Démocratie, plutôt que par ce qu'il dit. 
Et cette Délégation de Pleins Pouvoirs est approuvée par 569 voix, contre 80 Parlementaires qui refuseront de voter les Pleins Pouvoirs, dans une ambiance donc de peur et d'abattement. On connaît la suite, la mise en place d'un Régime qui évoluera vers une Collaboration forcenée, en devançant parfois des désirs de l'Allemagne Nazie, la Déportation des Juifs de France, de participation de façon active avec la participation de la Police, la suppression des Libertés Publiques, la création d'une Milice parfois plus idéologue que l'occupant encore. 
Alors ça invite à se poser la question de l'existence ou non d'un Fascisme Français. En effet, une partie des Historiens du Politique en France, et je pense notamment à René Raymond, défendent l'idée qu'il y aurait eu en quelque sorte une allergie Française au Fascisme. Qu’il y aurait eu certains Fascismes réels mais minoritaires du côté de Georges Valois, du côté de Jacques Doriot, mais que finalement la France n'aurait pas été véritablement Fascisme, qu’on aurait juste passé en quelque sorte un badigeon Fasciste sur le Vieux Nationalisme Français. 
L'idée que les Croix de Feu du Colonel de La Rocque étaient plus proches d'un Mouvement de Jeunesse, d'un vieux fond de Césarisme Plébiscitaire, qui auraient eu davantage imitation des Fascismes que véritable contamination. Alors à l'inverse certains auteurs, par rapport à la Thèse de René Raymond et de certains Historiens de Sciences-Po, défendent eux, l'idée que la matrice même du Fascisme aurait été Française. C’est la Thèse  que développe Zeev Sternhell, dans son travail sur les Droites Révolutionnaires Françaises, en considérant par exemple que la pensée de Maurice Barrès porte déjà tous les germes de la pensée Fasciste de façon presque précoce. C'est également la Thèse que développe, bien que de façon un peu moins sérieuse, Bernard Henri Lévy dans l' « Idéologie Française ». 
La question n'est pas de savoir, si la France était immunisée ou pas, face au Fascisme. Le problème qui se pose est celui de la lecture rétrospective, il est trop facile de raisonner à la fin de l'Histoire et de dire, parce qu’un Régime authentiquement Nazi ou Fasciste ne s'est pas mis en place, et que c'est un Régime de type particulier, le Régime de Vichy qui c’est mis en place, la France était immunisée. C'est une erreur Méthodologique de raisonner de la sorte, le déroulement d'une Crise, l'échec de février 1934, le fait que ce jour là, la République n'est pas renversée, ne veut pas dire que la France n'avait pas ce fort potentiel de basculement vers le Fascisme. Comme on l’a vu au travers du nombre d'adhérents des Ligues, au travers du contexte de frustrations, présents chez les Anciens Combattants, d'inquiétudes du côté des Propriétaires, toute une série de conditions de basculement vers le Régime Fasciste étaient totalement réunies. 
Il est difficile de penser que la France avait connu une immunité Démocratique face au Fascisme et en l'occurrence, l'échec de février 1934 n'a pas prémuni contre la fin de la République. Alors l'avènement du Régime de Vichy clôt un cycle. Au lendemain de la Libération, certaines Forces Politiques vont apparaître discrédité définitivement, provisoirement. Certains Régimes aussi et il ne semble pas possible en tout cas de revenir au Régime de la IIIe République. Pourtant les changements qui vont marquer le Jeu Politique ne se limitent pas à ce changement de Régime, il concerne aussi des transformations profondes de la façon de faire de la Politique.	
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I   L'ÉVOLUTION DES FORCES POLITIQUES FRANÇAISES ENTRE LES ANNÉES 1920 ET AUJOURD'HUI: 

Dans les années 1920 en France, quels étaient les Grands Partis Politiques. Trois Grands Partis avant tout, le Parti Radical, le Parti de la République ce Défenseur de la Laïcité de la République fondée en 1901, et notamment suite à l'affaire Dreyfus, la SFIO fondée en 1905, et le Parti Communiste Français fondé donc au Congrès de Tours au moment de la Scission Majoritaire de la SFIO. 
Ce sont là donc les trois principales Forces Politiques en termes d'Organisation, et à côté ce qu'on appellerait aujourd'hui la Droite, semble faible sur le plan de l'organisation, même si elle compte beaucoup de Députés. 
C'est la Fédération Républicaine, ce principal Mouvement Conservateur de la première moitié du XXe siècle, ceux qui refusent l'Alliance avec les Radicaux. 
C'est l'Alliance Républicaine Démocratique plus Modérée, qui regroupe des Républicains et les Laïques, et c'est l'Alliance Libérale Populaire, ce mouvement à référence Catholique, qui défend l'Eglise Catholique et qui disparaît quasiment en 1919. A côté de cela donc, des mouvements de Droite Extrême, essentiellement actives dans la rue et peu au Parlement. 
Que donne un instantané de la Vie Politique à l'inverse, à la Libération. 
Pour comparer ce qui est comparable, prenons les résultats des Législatives, résultats du premier tour quand toutes les forces sont en présence, les résultats de l'Election à la Constituante de 1945, et les résultats des Législatives donc de 1946 au tout début de la IVe République. Et comparons-les également aux Législatives du 9 juin 2002, donc les plus proches de nous. (Vous retrouverez tous ces chiffres dans votre fascicule). 
A l'Election de la Constituante de 1945, les trois quarts des voix sont monopolisées par trois forces qui obtiennent entre 23 et 26 % des Suffrages, le Parti Communiste Français, le MRP, nouvelle force politique, et la SFIO. On retrouve également les Modérés, une quinzaine de points, et les Radicaux et le Centre Gauche, l'UDSR notamment, près de 10,5 % des voix. Cinq principales forces donc. 
On retrouve à peu près la même chose aux Législatives de 1946, avec un  PC à 28%, un MRP à près de 26 %, une SFIO à près de 18 %, des Modérés à près de 13 %, un rassemblement des Gauches Républicaines à 11 % et une Union Gaulliste à 3 %. Un instantané de la vie politique aujourd'hui, aux législatives du 9 juin 2002, donnerait une UMP à 33,3 %, un PS allié aux Radicaux à 25, 6%, un Front National à 11,3%, un Parti Communiste à 4,8%, des Verts à 4,5% et une UDF à 4,9 %, les six principales forces. 
Alors que constate-t’on, on constate un changement des appellations des Partis et des acteurs principaux de la Vie Politique Française. Aujourd'hui quels sont les Grands Partis Politiques Français, le Parti Socialiste, l’UMP, l'UDF, les Verts et toujours dans les Partis de plus petite taille avec les Verts, le Front National, et le Parti Communiste. En 85 ans, on a vu apparaître deux nouvelles organisations Partisanes dont l'idéologie était sous représentée dans le jeu des Partis Politiques je pense à l’Extrême Droite, voire absente dans le Jeu Politique je pense aux Ecologistes. On observe une modification du rapport de forces au sein de la Gauche, puisque le Parti Socialiste passe devant le Parti Communiste alors qu'il était devancé à la Libération, un changement de nom de la SFIO qui devient Parti Socialiste, un changement des Partis de la Droite Modérée et une disparition aujourd'hui du MRP qui était le Grand Parti Centriste de la Libération. 
Et si nous avions envisagé les résultats électoraux sous la Ve République depuis ses débuts, nous aurions assisté également à la succession des Noms d'Organisations se réclamant de la pensée du Général De Gaulle. Le but de cette partie du cours est précisément de comprendre comment l'on est passé d'une situation à l'autre, d'abord en envisageant les Droites puis la Gauche, les relations entre ces deux camps et au sein de ces deux camps. Auparavant il importe de comprendre certains aspects de la transformation de la vie politique, en dehors même du basculement vers la IVe République, puis vers la Ve République, car le développement de ses Forces Politiques ne peut pas être compris sans envisager cette transformation des façons de faire de la politique, cette transformation dans la façon de penser la politique, cette transformation de la Compétition Politique enfin. 
Cela suppose aussi en réfléchissant à ces transformations, d'éviter un certain nombre d'erreurs. 

II  EVITER UN CERTAINS NOMBRE D ERREURS:

Des erreurs d'une part, des clichés. Par exemple ce cliché si bien appris, trop bien appris parfois par les étudiants et que nous projetons à partir notre Ve République, selon lequel la IVe République aurait été condamnée du fait de l’instabilité des Institutions et du Gouvernement. C'est sans doute un peu plus compliqué et nous y reviendrons. Il convient également d'éviter une erreur qui consiste à penser que tout change d'un Régime à l'autre. Au contraire il faut réfléchir aux continuités entre les Régimes, mêmes quand les Institutions et notamment la Constitution changent, même quand les Régimes politiques se succèdent, les hommes qui les peuplent ne disparaissent pas, en tout cas pas tous, il continuent d'agir même si c'est dans un cadre différent et souvent, en ayant en mémoire le Régime précédent, les pratiques au sein de ce Régime précédent. On l'a constaté de la IIIe à la IVe République, de la IVe à la Ve République, voire même au travers du maintien d'un certain nombre de Français qui avaient été séduits par le Régime de Vichy et qui reviendront dans l’AdMinistration ou dans le Journalisme, au fil des années 1950-1960. Enfin les transformations Sociales sont également fondamentales pour comprendre les transformations Politiques. Transformation du Monde du Travail par exemple, augmentation de la Population Urbaine du niveau d'Education, autant d'éléments qui depuis 1945 ont transformé aussi sûrement le comportement des électeurs que le changement de Mode de Scrutin, le changement des Institutions. Alors envisageons certains de ses aspects.

III Le Régime et le Personnel Politique de la Libération, une rupture:

En effet, c’est évidemment la Thématique de la rupture, qui paraît la plus évidente pour comprendre ce qui se met en place à la Libération. Les Autorités en place sont discréditées ou ont disparu, se sont enfuies, ou ont été arrêtées, les Autorités AdMinistratives qui en dépendaient ont abandonné leurs fonctions sans opposition. Il paraît difficile de convoquer à nouveau une Chambre des Députés et un Sénat, qui ont procédé à leur propre disparition en juillet 1940, en votant les Pleins Pouvoirs au Maréchal Pétain et en se discréditant par conséquent. Enfin dans un pays entièrement désorganisé avec des Forces Allemandes qui restent encore actives dans l'est de la France, avec près d'un million de Français retenus encore en Allemagne, qu'ils aient été déportés, prisonniers, ou envoyés au Service du Travail Obligatoire, il paraît difficile de mettre en place des élections. A partir de  septembre 1944, le Pouvoir est exercé au travers d'une synthèse de la résistance extérieure, représentée par De Gaulle et le Gouvernement Provisoire de la République Française, le GPRF à Alger depuis août, et de la résistance intérieure représentée par le Conseil National de la Résistance, le CNR, résistance qui avait été unifiée à la demande de De Gaulle. Le nouveau Gouvernement Provisoire de la République Française en septembre 1944, fédère l’ensemble des résistances d'obédience différentes et on se souvient du programme extrêmement Social, qu'il entend mettre en oeuvre à la Libération. 

Alors comment se manifeste la rupture.
Rupture évidemment avec le personnel de Vichy, avec ceux qui ont collaboré avec l'Allemagne, une rupture que le terme d'Epuration résume, une Epuration qui prend plusieurs formes. Il y a tout d'abord une Epuration qu'on va appeler sauvage ou spontanée, qui passe par l'élimination physique, par des Cours Martiales plus ou moins improvisées, des exécutions sommaires contre d'anciens Miliciens, des dénonciateurs, des profiteurs, des agents de la Gestapo. On assiste aussi à des règlements de comptes entre malfrats ou même entre courant de la résistance, il est difficile de dresser le bilan de ces exécutions, De Gaulle parlait de 10 000 exécutions dans ses mémoires, il y a aussi les cas d'humiliation publique des femmes tondues, mais l’épuration va être également légale, et elle va toucher différents domaines. 
Il est procédé à près de 125 000 arrestations à la Libération, plus de 160 000 dossiers sont transmis aux jugements des Cours de Justice avec de nombreux non-lieux, plus de 73 000, une quarantaine de milliers de personnes sont condamnées à l'Indignité Nationale, ce qui entraîne la dégradation Nationale, privation des Droits Civils Politiques, près de 25 000 personnes condamnées à la prison, 13 000 aux travaux forcés. Malgré tout l’épuration est plus clémente en France, qu'ailleurs. Il y aura un peu moins de 800 exécutions réelles et surtout nombres de condamnés à l'Indignité Nationale vont retrouver assez vite les Droits Civils, qui leur permettent d'être par exemple, Avocat ou Fonctionnaire. Et sur les 26 000 condamnés à la prison, ils ne sont plus que 13 000 en 1948 à être encore en prison, 1500 en 1952, et neuf en 1964. 
Même ambivalence en ce qui concerne l'Epuration AdMinistrative, il apparaît difficile de trier entre ce qui relève de l'Exécution, de ce qui relève de la Collaboration Active et malgré les dizaines de milliers de dossiers instruits dans un département comme le Nord par exemple, on comptera une quarantaine de sanctions et seulement deux suspensions. 
Même problème pour l'Epuration Economique, d'un côté on est tenté de réprimer le Marché Noir, les profiteurs, de l'autre l’activité Economique est déjà tellement désorganisée qu’il paraît difficile de frapper plus fort encore sur les commerçants, même sur ceux qui ont profité de la Guerre. De la même façon, en ce qui concerne l'Eglise alors que de nombreux Archevêques, Evêques ont salué l'avènement du Régime de Vichy, l’Epuration est presque inexistante dans l'Eglise, quelques démarches seront initiées par le Vatican et cela se limitera à ça. 
L’épuration en revanche est marquante, en ce qui concerne la Presse, la presque totalité de la Presse d'avant-Guerre disparaît, puisque tout journal qui avait continué à paraître en Zone Nord après la défaite est interdit, et c'est l'arrivée à la tête de nombreux journaux de Cadres issus de la Résistance. Malgré tout, même dans le domaine de la Presse, on voit les limites à long terme de l'Epuration, puisque par exemple, Robert Hersant décédé en 1996, qui était le patron du principal Groupe de Presse Français et notamment du Figaro, avait diffusé à Paris pendant la Guerre « Le pilori » journal Collaborationniste. Et avait créé dans le Val-de-Marne un Camp Vichyste d'embrigadement de la jeunesse en Région Parisienne qui recevra d'ailleurs le nom de maréchal Pétain et Robert Hersant certes parlera plus tard de ses activités comme d'une erreur de jeunesse, mais sera jusqu'en 1996 donc le responsable du Figaro. 
Rupture en matière Sociale et en ce qui concerne la limitation qui avait été la règle jusqu'alors, la limitation de l'intervention du rôle de l'Etat dans l'Economie. Jusqu'alors la Thématique de l'Intervention de l'Etat dans l'économie semblait réservée aux Communistes et Socialistes. Elle sera à la Libération très utilisée par De Gaulle également, et on connaît en effet le programme du Conseil National de la Résistance et la volonté d'instaurer un Ordre Social plus juste. Cela passe par la Nationalisation de certains grands moyens de production, certaines sources d’Energie, un plan complet de Sécurité Sociale, la thématique du Droit au Travail, inscrite dans le préambule de la Constitution de 1946, et donc on voit effectivement à la Libération, un fort Volontarisme Economique se manifester. Avec la Nationalisation du Gaz, de l'Electricité, du Charbon, des Transports Aériens, de la Banque de France, des Grandes Banques de Dépôts, une forte volonté planificatrice puisqu’il s'agit d'un plan qui n'est pas impératif mais de prévision. La naissance de la Sécurité Sociale avec un mélange d'objectifs à la fois de stabilité Sociale, d'émancipation des travailleurs salariés, de stabilisation de la Société. Le terme de rupture, il désigne aussi évidemment, la rupture politique, c'est la Délégitimation des Droites et des Radicaux qui apparaissent comme des Forces Politiques discréditées, qui au mieux dans le cas des Radicaux n'ont pas su perpétuer la IIIe République ou la sauver, et qui au pire sont soupçonnés de Collaboration dans le cas des Droites. 
Autre aspect de la rupture politique, le prestige du Parti Communiste Français à la Libération, sa domination politique en terme de nombre de Députés, en terme de Militants, un Parti qui va bénéficier de sa réputation de « Parti des Fusiliers » selon l'expression de l'époque. Un Parti Communiste qui n'a pas pris le Pouvoir en 1944, c'était la crainte de certains de ses opposants, sans doute d’ailleurs sur ordre de Moscou au moment ou il fallait finir la Guerre, alors que plus tard il glissera vers la Guerre Froide et la Conflictualité Sociale. 
C'est l'apparition très rapide également de deux nouvelles Forces Politiques en 1946 et 1947, d'une part le MRP, le Mouvement Républicain Populaire, une organisation fondée en novembre 1944, qui s'inscrit dans le courant de la Démocratie d'inspiration Chrétienne. Bien que sans références nettes au Catholicisme, sans références confessionnelles nettes, un Parti qui tente d’effectuer une synthèse complexe. C’est un Parti qui est rendu possible par le choc de la Guerre, par le rôle joué par des Démocrates Chrétiens dans la Résistance, et dont les principaux dirigeants sont Maurice Schuman, Georges Bidault. Un Parti qui a d'autant plus de succès au sortir de la Guerre, qu’il n'existe pas de Parti Gaulliste, ce qui fait de ce Parti malgré tout, le Parti le plus proche de De Gaulle, tant que celui-ci n'a pas d'organisation. C'est un Parti qui à l'origine avait plutôt tenté de se positionner au Centre Gauche et qui va peu à peu glisser vers le Centre Droite. Un électorat finalement plus Conservateur que ses propres Dirigeants. 
Et puis c’est aussi, cette organisation fondée par De Gaulle au début de l'année 1947, le Rassemblement du Peuple Français, le RPF. De Gaulle n'a pas été rappelé au Pouvoir après sa démission de janvier 1946, on n'y reviendra, malgré effectivement l'adoption d'une Constitution à laquelle il s'opposait. Et le RPF, le Parti Gaulliste va attirer un nombre considérable d'adhérents, des centaines de milliers, même si il connaîtra ensuite un reflux, malgré tout il s'agira pas vraiment d’un succès, compte tenu du refus du Parti et surtout du refus de De Gaulle, de jouer le Jeu des Institutions et le Jeu du Parlementarisme.
 
Cinquième aspect de rupture enfin, la rupture Institutionnelle
Première rupture, le fait de recourir au Référendum pour demander au Peuple si l'on va mettre en place, oui ou non, une nouvelle Constitution, et si le Pouvoir de l'Assemblée sera limité à cette mission Constitutionnelle oui ou non. Le Référendum n'avait pas bonne presse sous la IIIe République qui avait été nourrie d'hostilités au Bonapartisme, et qui considérait le Plébiscite comme néfaste de Référendum. 
Deuxième rupture, avec le contenu même des Institutions dans la mesure où un poids considérable va être donné à l'Assemblée. Avec pratiquement aucune limitation fixée au domaine de la Loi, ni au temps pendant lequel siège l’Assemblée, ni à ses conditions de travail. Il y a cette idée que l'Assemblée ne doit pas déléguer son Pouvoir Législatif au Premier Ministre, ce qui signifie que le Gouvernement est véritablement soumis au bon vouloir de l'Assemblée, une Assemblée maîtresse de son Ordre du jour. 
Enfin il faut se mettre un peu dans l'état d'esprit des Constituants, avant de se pencher sur les difficultés Constitutionnelles et Institutionnelles de la IVe République. Au moment où il s'apprête à mettre en place un nouveau Régime, la Majorité des Constituants ont plutôt le sentiment que c’est la faiblesse des Partis Politiques qui a contribué à la faiblesse du Régime de la IIIe République. Pour eux, pour les Constituants, contrairement à ce que pensera De Gaulle, le Régime des Partis n'est pas un problème, au contraire. 
La formation d'un Gouvernement composé des Partis les plus disciplinés, les plus organisés, apparaît comme un gage de succès, comme la condition du bon fonctionnement des Institutions. Alors cette croyance sera effectivement démentie partiellement par la toute-puissance des Partis, par le rôle de leurs Etats-majors, et malgré tout il faut prendre au sérieux cette confiance qui est posée à la Libération dans les Partis Politiques. 
Alors toujours sur le plan Institutionnel, il faut garder à l'esprit que le Mode de Scrutin sera le Scrutin Départemental de Liste à Représentation Proportionnelle. Ce qui limite malgré tout la rupture, c'est que le Personnel Politique de la IIIe République n'a pas entièrement disparu de l'Assemblée sous la IVe République. Beaucoup de Socialistes, certains Radicaux, comme Pierre Mendès-France, Léon Blum chez les Socialistes sont encore présents, alors envisageons maintenant avec ces éléments de rupture en tête, envisageons les séquences de la IVe République.

B — Tripartisme, troisième Force, retour des Droites, 
expérience Mendès-France et Crise Algérienne.
Il s'agit ici de récapituler quelques points de repères chronologiques, le propos n’est pas de faire une Histoire de la IVe République, mais de rappeler quelques éléments que vous êtes supposés connaître. On va assister tout d'abord à la mise en place des Rapports de Force entre Organisations Politiques. C’est un moment de tension entre Forces Politiques et notamment à la Libération, le moment de départ de De Gaulle. La tension s’opère entre De Gaulle et le Parti Communiste, entre la Thématique d'une Assemblée forte ou pas. Et De Gaulle a beau être la figure de la Résistance, c’est aussi quelqu'un qui entend défendre un Pouvoir Fort et pas forcément un Parlement Fort. 
D'où un débat Institutionnel intense, alors lorsque la première Assemblée Constituante entre en fonction, elle confie à l’unanimité générale  à De Gaulle, le soin de continuer à diriger le Gouvernement. Mais les difficultés apparaissent très vite, notamment dans sa relation aux Communistes. Refus de confier les Grands Ministères de l'Intérieur, des Affaires Etrangères, de la Défense, au Parti Communiste, tous ces Ministères qui commandent finalement la Politique Etrangère, dans la mesure où De Gaulle se méfie d'un Parti qui lui apparaît à juste titre comme dans le Camp de l'Union Soviétique. 
D'où un contexte d’incertitude, dans un moment où les Partis Communistes dans l'Europe de l'Est accèdent au Pouvoir par ces Ministères clé. La solution est trouvée, Maurice Thorez reçoit le titre de Ministre d'Etat, titre prestigieux mais les tensions sont fortes au sein de ces organisations et De Gaulle démissionne en janvier 1946, annonçant qu'il a remis le Pays sur les rails, et que le Régime exclusif des Partis a reparu. De Gaulle s'attendait à être rappelé rapidement au Pouvoir, et ce ne serait pas le cas. 
Deuxième moment de cette période de la Libération, le Tripartisme, c'est-à-dire ce Mode de Gouvernement entre le PC, le MRP et la SFIO. C'est la première formule Institutionnelle d'Alliance de début 1946 à mai 1947, où les trois Partis signent une Charte, une forme de pacte de non-agression, l'idée de faire finalement la transition entre le Gouvernement de De Gaulle et la mise en place de Nouvelles Institutions. 
Ce Yalta à plusieurs traductions, une répartition des Ministères entre les Partis Politiques. 
Les Socialistes, qui récupèrent souvent des Ministères de l'Intérieur, de l'Education Nationale, de la France d'Outre-mer, une partie des Ministères Economiques. 
Le MRP, qui obtient dans ce Yalta Etatique, plutôt les Affaires Etrangères, la Justice, les Armées. 
Les Communistes obtiennent une partie des Ministères Economiques et des Ministères Sociaux, la production Industrielle, le travail, la reconstruction des Anciens Combattants. 
Dans cette période il s'agit donc de sortir le Pays du provisoire, de permettre des Réformes Economiques et Sociales, d'associer le Parti Communiste Français à la reconstruction, d'éviter la Guerre Civile. Malgré tout l'incertitude règne quant à la place à donner au Parti Communiste et à ses ambitions. Dans un contexte où les Partis Communistes sont en train de prendre le Pouvoir, dans toute une série de Pays d'Europe de l'Est. Les difficultés entre alliés se répercutent au sein du Gouvernement, le 5 mai 1947, les Ministres Communistes sont révoqués suite à un vote au cours duquel, Députés et Ministres Communistes avaient refusé de voter la confiance au Président du Conseil, à propos de sa politique de prix et de blocage des salaires. 
Ce qui est frappant c'est qu’à ce moment-là, on n'a pas le sentiment que les Communistes vont disparaître de la participation au Gouvernement, jusqu'à mai 1980. Mais le contexte est celui des grèves violentes, notamment des grèves violentes de l'automne 1947, ce contexte quasi insurrectionnel qui crée l'incertitude. 
Après le Tripartisme, la nouvelle formule Institutionnelle adoptée sera celle de la troisième force. La troisième force 1948-1951, qui dans la pratique a correspondu à l’ensemble des Forces Politiques, en dehors du Parti Communiste à Gauche, et du RPR à Droite. Une troisième force dépendant avant tout des deux Grands Partis, la SFIO et le RPF. Et une des traductions d'ailleurs de ce système de  troisième force sera l'adoption du système des apparentements en 1951, ce système qui avait pour propos d'éviter la proportionnelle pure puisqu'il mélangeait des éléments du système Majoritaire et Proportionnel en effet les Partis apparentés, les Partis qui acceptaient de s'allier entre eux, se partageaient l'intégralité des sièges à répartir à la Proportionnelle. Le contexte va contribuer malgré tout à la désagrégation de la troisième force et au retour vers la Droite. Si l'on observe la composition des Ministères du troisième force de 1948 à 1951, les organisations de Droite apparaîssent de plus en plus comme participant au Gouvernement, alors qu'à l'inverse la SFIO devient minoritaire. Il s'agissait donc d'un système d’une formule, fragile, manquant de cohérence, qui malgré tout aura tenu la Ligne de Défense de la Démocratie, à un moment de basculement du côté de l'URSS, du côté des Régimes d'Europe de l'Est, un Régime qui sera attaqué à Gauche et à Droite et qui tiendra malgré tout, assurera Croissance Economique et Continuité Ministérielle. 1952 là encore, les Rappels Historiques de base, 1952 marquera le retour des Indépendants c'est-à-dire le retour des Droites au Pouvoir, au travers de l'expérience d'Antoine Pinay. Antoine Pinay à la tête de l'organisation des Indépendants, qui avait été appelé par Pétain pour faire partie du Conseil National de Vichy, qui avait été déclaré inéligible à la Libération et dont l'inéligibilité avait été levée ensuite et qui sera réélu à partir de 1946. Pinay dont l'image de Notable Traditionnel rassurait, Pinay qui mena une politique de lutte contre l’Inflation et qui malgré tout comme son successeur Modéré, Joseph Laniel, chutera et sera renversé. Et il chutera sur la Guerre en Indochine qui dure depuis 1947, le 7 mai 1954 c’est pour la France l’humiliante défaite de Dien Bien Phu.

IV LES SEQUENCES DE LA IV E REPUBLIQUE:

Pierre Mendès-France est investi, appelé comme Président du Conseil le 17 juin 1954. Il s'agit d'un personnage atypique à tous points de vue, un Radical Modernisateur perçu comme courageux en même temps que quelque peu technocrate. Il sera victime d’attaques Antisémite d'une très grande violence, et contrairement aux Radicaux de la génération précédente, s’intéressait aux problèmes Economiques, les prenaient au sérieux et il sera perçu comme l'homme qui su faire la paix en Indochine, c'est la signature de l'Accord de paix le 20 juillet 1954 à Genève, qui su également mettre également en place une stratégie d'acheminement négocié, vers l'indépendance en Tunisie, et au Maroc. 
Pierre Mendès-France inaugure un changement de style en politique, l'idée que le politique peut agir sur la réalité, Mendès-France est parfois perçu comme un précurseur de la Ve République, par sa valorisation des Forces Technocratiques, des Spécialistes et des Techniciens plutôt que des Forces Partisanes. Les années 1953-1956 seront cependant avant tout marquées par la contestation Poujadiste. 
Pierre Poujade ce libraire papetier, né dans le Lot qui créé en 1953 l’UDCA, l'Union de Défense des Commerçants et Artisans, et qui donc entend défendre les intérêts des Artisans, des petits Commerçants, des vieilles Classes Moyennes en déclin, dans le contexte de modernisation de l'après Guerre. Pierre Poujade qui s'oppose à la pression des Impôts, qui s’oppose aux Contrôles Fiscaux et qui adopte donc ce registre de Critique des Elites, d’Anti Fiscalisme, de Critique de l'Etat, des Fonctionnaires, de Pouvoir, du Pouvoir des Intellectuels, qui met en avant le bon Français de base qui n'y arrive plus, et dont les troupes militantes feront aussi preuve d'un réel Antisémitisme, notamment dans la critique de Pierre Mendès-France. 
Parmi les jeunes Députés Poujadistes de l'époque, on remarque un certain Jean-Marie Le Pen, élu à 28 ans Député de Paris. Le contexte à garder à l'esprit également pour comprendre ces phases importantes de la IVe République, c'est le contexte des Décolonisations en général, Guerre d'Algérie, et Crise Algérienne en particulier. Alors que les Indépendances de la Tunisie, du Maroc et de l'Indochine sont acquises au milieu des années 1950, la particularité de l’Algérie est qu'il s'agit d'une Colonie de Peuplement contrairement aux autres. Une Colonie de Peuplement, cela signifie près d'un million de Colons au milieu de 8 millions d'Algériens. Ce qui n'est pas le même type de Décolonisation que dans un Protectorat. Cela signifie aussi un système de fortes inégalités Sociales, par exemple seulement 10 % des Algériens sont intégrés au Secteur de l'Economie Moderne, seulement un enfant Algérien sur huit fréquente l'école. 
Le 1er novembre 1954 se déclenche une Insurrection Armée dans les montagnes des Aurès, à laquelle répond le déploiement des Forces Militaires, aux Opérations Militaires répondent des massacres d'Européens, auxquels répondent la torture, la bataille d'Alger qui commence en janvier 1957 et qui dure neuf mois. Le déploiement des Forces Armées est très vite important sur le terrain avec deux Rappels de Soldats en 1955-1956 et près de 400 000 hommes sur le terrain. 
Et la Radicalisation est d'autant plus forte à partir de 1956, qui est le moment où Guy Mollet qui est alors Président du Conseil Socialiste se rend à Alger, et doit reculer devant les Manifestations d'une Population Européenne déchaînée. Guy Mollet qui accompagne la Politique de Pouvoirs spéciaux, de Suspension des Libertés en Algérie et d'envoi du contingent, avec finalement la conversion des Socialistes eux-mêmes à une Guerre dure. Cela signifie le fait d'une certaine tolérance à l'égard de la torture, de l'envoi du contingent, de la répression sévère et l'idée qu'on ne négocie pas avec le FLN, Front de Libération Nationale Algérien qui est perçu comme un Mouvement Terroriste et comme une Manifestation de l'Expansionnisme des Pays Arabes. 
En fait, on observe des divisions de la Classe Politique n'ont pas sur le soutien à la Colonisation, dans les dernières années de la IVe République il est pratiquement impensable sauf à risquer le suicide politique, pour un homme politique il est pratiquement impensable de se montrer réticent sur la poursuite de la Guerre. Et donc le problème n'est pas tant le soutien de la Colonisation à la Guerre, qu'à la limite, la dénonciation de la torture. Les seules formes d'opposition à ce qui se passe en Algérie portent sur la dénonciation de la torture, dénonciation d’ailleurs plutôt des Intellectuels, des Journalistes, des Avocats, plutôt que des hommes politiques qui se saisissent de cette question. Et l'agitation, le refus des Colons Français en Algérie, de laisser faire cette Décolonisation qu’ils craignent, la tentation d'une partie au moins des Forces Armées d'aller du côté des Discours d'Ordre, explique l'Insurrection d'Alger, la mise en place d'un Comité de Salut Public le 13 mai 1958. 
On parle alors au moment du Coup d'Alger, on parle alors de parachutistes qui seraient prêts à sauter sur la France, on se demande si le Coup qui se produit à Alger, va dégénérer en Coup d'Etat contre la République elle-même, en France. Côté Socialiste on craint le Fascisme, les Communistes se préparent à entrer dans la Clandestinité, et c'est dans ce contexte d'agitation où l'on parle déjà depuis plusieurs semaines d'appeler De Gaulle, que René Coty demande à De Gaulle fin mai 1958 de former un Gouvernement. Face à l'inquiétude de certains notamment à Gauche, De Gaulle affirme que ce n'est pas à 67 ans qu'il va entamer une carrière de Dictature, et se voit voter les Pleins Pouvoirs pour régler la Crise Algérienne et mettre en place une nouvelle Constitution le trois le 3 juin 1958. Ce sera la Constitution du 4 novembre 1958, puis son accès à la Présidence de la République, fin septembre 1958. 
De Gaulle jouit d'une marge de manoeuvre considérable compte tenu de la confusion ambiante et de la menace de Coup d'Etat Militaire. Malgré tout, la situation en Algérie n'est pas réglée immédiatement avec l'avènement de la Ve République et De Gaulle a très largement profité de l'ambiguïté de ses soutiens. Certains croient qu'il va garder l'Algérie Française, d'autres non, il faudra encore deux ans et demi pour que l'auto détermination de l'Algérie soit acceptée, un Référendum de janvier 1961, puis les Accords d'Evian en avril 1962. Le tout, dans un contexte d'attentats de l'OAS, fondée en Algérie, l’Organisation Armée Secrète, hostile à la Décolonisation, et les Mobilisations ne vont pas cesser, avec l'arrivée de De Gaulle au Pouvoir, compte tenu de la forte inquiétude sur ce qui se passe. La période est aussi celle de la Répression de la Manifestation du 17 octobre 1961, Manifestation du FNL interdite, et au cours de laquelle il y aura plusieurs centaines, en tout cas quelques centaines de morts Algériens à Paris, Manifestation du métro Charonne également, le 8 février 1962. Ces quelques éléments de rappel qui constituent vraiment le B.A. BA de ce que devrait maîtriser un étudiant en Sciences Politiques. 

V Qu’est-ce qui change avec le passage de la IVe à la Ve République:

On sait comme le Droit Constitutionnel le montre, on sait à quel point les Institutions de la Ve République marquent la mise en place d'un Parlementarisme Rationalisé. C'est-à-dire Limitation du domaine de la Loi, Maîtrise de l'Ordre du Jour par le Parlement, possibilité du Gouvernement d'engager sa Responsabilité sur un texte, Pouvoir fort donné à la Présidence de la République, possibilité également de lien direct entre le Président et le Peuple, au travers du Référendum. Il n'est pas jusqu'à la façon dont est rédigée cette Constitution de la Ve République, dans le secret plutôt que par une Assemblée Constituante, qui ne marque une rupture par rapport au Régime précédent. S’y rajoute également le retour au Mode de Scrutin Uninominal Majoritaire à deux tours. On a ainsi coutume d’opposer les Institutions faibles de la IVe République et les Institutions fortes de la Ve. 

Est-ce que cela suffit à résumer ce qui change entre la IVe et la Ve République. 
Il faut tout d'abord se demander
a) si la IVe République était condamnée par ces Institutions. Là encore, comme pour février 1934, on ne peut pas déduire de la fin d'un processus, qu’il devait fatalement se produire, qu'il était inscrit dès l’origine et on ne peut pas déduire de l'effondrement de la IVe République, que cette dernière était condamnée dès le début par ses Institutions.
A la limite, quand il est dit du bien de la IVe République, c'est pour rappeler que s'il y avait eu échec politique, il y aurait aussi eu Victoire Sociale, période de réalisation Sociale de croissance également. Il faut malgré tout garder à l'esprit que l'immobilisme n'est pas le privilège de la IVe République. Il faudrait malgré tout se demander si n'importe quel Régime qu'il soit Présidentiel, Parlementaire, n'aurait pas été confronté à l’Instabilité des Institutions dans le cadre d'une Crise dans une Colonie de Peuplement, comme à l'égard de l'Algérie et au milieu d'autres processus de Décolonisation, de Guerre Froide dans une Société Française profondément clivée, dans un Pays qu’il s’agissait de reconstruire. L'échec de la IVe République n'est finalement pas si patent qu'on le pense. Il importe malgré tout de comprendre pourquoi on a fini par croire à la fameuse Prophétie Gaullienne

b) La Prophétie Gaullienne, ou d'ailleurs le pari technocratique
 de ceux qui le soutenaient.
Pourquoi parler de prophéties gaulliennes, en référence au fameux Discours de Bayeux, du 16 juin 1946, ce fameux Discours de Bayeux que prononce De Gaulle dans cette première ville qui avait été Libérée par les alliés, et qui se trouve en Normandie. Et De Gaulle prononce ce Discours à un moment très particulier, au moment où il n'est pas rappelé au Pouvoir en 1946, où une Seconde Constituante va se réunir et où De Gaulle pour influencer la Constituante choisie de développer ses idées Institutionnelles. Il les développe au travers d'un Discours qui dresse presque le portrait des Institutions de la Ve République. Et on analyses souvent du coup ce Discours, en expliquant combien De Gaulle fut le prophète de la Ve République. Il importe malgré tout de se demander si De Gaulle, sans ceux qui le considéraient comme charismatique, et sans ceux qui lui font appel, aurait pu à lui seul mettre en place ces Institutions. Y a t’-il Charisme ou Appel à un homme que l'on va charger de Charisme. On ne peut pas comprendre l'avènement des Gaullistes au Pouvoir, sans envisager la Mobilisation de tout un ensemble de Hauts Fonctionnaires, de Syndicalistes, de Planificateurs, d’Elites Modernisatrices, qu’on trouve dans le Syndicalisme dans la Haute Fonction Publique et qui vont Défendre un Régime, dans lequel l'Assemblée aurait moins de poids, et les Experts et les Technocrates davantage de poids. La Victoire de De Gaulle, ce n'est pas seulement la victoire d'un homme seul mais de certains Groupes, de certains Secteurs de l'Administration, de Clubs, je pense par exemple au Club Jean Moulin, qui réunit des Organisations Syndicales et des Technocrates et qui réunit tous ces hommes persuadés de la nécessité d'une Modernisation de la France. On ne peut pas comprendre un Régime sans s'interroger sur ce qu'il permet à certains Groupes Politiques Administratifs ou Syndicaux. Alors politiquement cela aura une traduction très claire dans la composition des Gouvernements De Gaulle et Debré, c'est le fort nombre de Ministres qui ne viendront pas du Parlement. Un Ministre sous De Gaulle, c'est quelqu'un qui est choisi par De Gaulle, en fonction de sa fidélité, en fonction éventuellement de son passage par l'ENA, en fonction de ses compétences Technocratiques, bien davantage qu'un Parlementaire. Ça suppose de s'intéresser à une autre dimension.

c) Prééminence Présidentielle, ajustement inégal des Partis Politiques
 et Bipolarisation.
Les Législatives du 23 novembre 1958, dont vous trouverez les chiffres exacts dans votre fascicule, manifeste un choc, c'est l'effondrement du MRP, des Radicaux et du Centre Gauche et l'apparition d'une Nouvelle Force Politique l’UNR. L’UNR qui Capitalise plus de 17 % des voix. L'allégeance qui est donnée à De Gaulle pour rétablir la situation en Algérie, lui donne des marges de manoeuvre considérables. De Gaulle infléchit très profondément dès les premiers mois du Nouveau Régime, la conception première des Institutions de la Ve République qu'il a lui-même créé, en concentrant le Pouvoir entre ses mains comme aucun Chef de l'Etat ne l'avait fait en France sous un Régime Démocratique. 
De Gaulle impose d'emblée la figure d'un Président tout-puissant, un véritable Chef de l'Exécutif qui entretient une relation directe avec le Peuple par l'usage répété des Référendums, qui sont vécus, pensés, comme de véritables Plébiscites et par l'utilisation systématique de la télévision pour s'adresser aux Français. Le rappel incessant par ses opposants de la Lettre du Texte Constitutionnel, la critique du Pouvoir Personnel n’y feront rien, avant même que le Président de la République soit élu au Suffrage Universel en 1965, le rôle Présidentiel devient la figure centrale de la Ve République. 
C’est cette prééminence Présidentielle qui va bouleverser profondément le jeu politique, d'autant vous le savez que le général De Gaulle obtient la Révision de la Constitution en 1962 après l'attentat du Petit-Clamart, en procédant par un article qui initialement n'était pas prévu pour ce faire, l'article 11 afin de donc de mettre en place l'élection du Président au Suffrage Universel Direct. Or cette élection, Présidentielle au Suffrage Universel Direct, elle va profondément transformer le jeu politique. Pourquoi, et bien parce que tous les Partis ne seront pas capables de suivre, les Dirigeants de certains Partis n'ont pas compris tout de suite entre 1962 et 1965, qu’il fallait avoir un Présidentiable. Il s'agit de Partis, qui pour certains sont de fortes Traditions Parlementaires, pour lesquels le Pouvoir se trouve au Parlement et auprès du Premier Ministre, le Président du Conseil, et pas auprès du Président de la République, consacré plutôt à l'Inauguration des Chrysanthèmes. 
Et les Partis de Gouvernement dans ce cadre, ceux qui sont capables de rassembler les voix sur leur nom au second tour, ces Partis vont être privilégiés par rapport aux Partis d'Opposition comme le Parti Communiste, vont être privilégiés aussi par rapport à des Partis dont on sait qu'ils ne pourront pas passer le second tour, le second tour en terme de candidat à la Présidentielle, le second tour aux Législatives. A cet ajustement inégal des Partis Politiques aux Nouveaux Jeux, va s'ajouter un phénomène de Bipolarisation forte du jeu politique. Bipolarisation, c’est cette tendance de la vie politique en France, à être très structurée par l'Opposition Droite/Gauche. Alors elle a une histoire cette Opposition Droite/Gauche, ont l’a vu, mais elle est très liée également au Mode de Scrutin, au Scrutin Uninominal Majoritaire à deux tours pour les Législatives, qui oblige à rassembler au deuxième tour les voix de ceux qui ont été vos adversaires au premier tour. C'est un Scrutin brutal on désigne et on évoque souvent ce scrutin au cours duquel, on choisit au premier tour, et on élimine au second, qui dégage des Majorités claires en effet, mais qui fragilise beaucoup les petites Forces Politiques, comme le Parti Communiste notamment, qui est encore une Grande Force Politique au début de la Ve République et qui a été très fragilisé par ces Institutions. 
La Ve République va non seulement être marquée par la Bipolarisation, mais peu à peu parce que l'on a appelé le quadrille Bipolaire, puisqu'ils sont quatre, c'est-à-dire une Bipolarisation à 4, deux Partis à Gauche, PC, PS, deux parties à Droite UDF et Parti Gaulliste, quelque soit son nom. Deux Partis à chaque fois, un Modéré et un, un peu plus Radical, qui à la fois s'opposait au premier tour des élections, parfois présentait des candidats communs, mais surtout ensuite, au second tour qui essayait de faire des Alliances et appelait à voter l'un pour l'autre. 
Ce quadrille Bipolaire qui a caractérisé la vie politique des années 1960-1970 va peu à peu être remis en question dans les années 1980 tout d'abord, par l'apparition de deux Nouveaux Partis, les Verts d'une part, le Front National d'autre part. Deux Partis qui au moins à leurs débuts, ne sont pas rentrés dans des logiques d'Alliance avec les autres. Le FN soit refusait l'Alliance avec la Droite Modérée, soit se la voyait refusée de la part du RPR ou de l'UDF. A leur début, les Verts quand à eux, refusaient d'apparaître comme des Alliés du PS. Dans les années 1990-2000, autres remises en cause du quadrille Bipolaire. Le développement de la Force Electorale de l'Extrême Gauche, FR et les Communistes Révolutionnaires, et Luttes Ouvrières LO, qui étaient considérés auparavant comme des Groupuscules, dont les candidats ont obtenu 10 % pourtant des voix à la dernière Présidentielle, ce qui n’est absolument pas négligeable, et là encore, avec un refus d'Alliance Electoral ou d'Alliance de Gouvernement avec la Gauche Modérée. 
Au moment pourtant, où le PS commençait à faire Alliance avec les Verts, avec le PC. De la même façon, on a pu observer au moment de la Présidentielle de 2002, des tentatives renouvelées d'Union de la Droite, l'Union pour la Majorité Présidentielle l’UMP, qui deviendra ensuite Union pour un Mouvement Populaire toujours UMP, coalition de la Droite, essentiellement du RPR, de Démocratie Libérale, et d’une partie de l'UDF. Cependant François Bayrou essaiera de Conserver une organisation UDF Indépendante de cette Alliance. Il reste donc que si ce quadrille Bipolaire a été remis en question, on est plus à deux plus deux, la vie politique Française reste Bipolaire. Le clivage Gauche/Droite reste un clivage Central, le fait que la Bipolarisation reste forte l’explique, puisque cela oblige à faire des Alliances, soit à Gauche soit à Droite. Et il n'est pas un hasard que les Verts ou le Front National demande la Proportionnelle, en effet la Vie Politique Française serait dans un cadre de Proportionnelle moins Bipolarisée que les Partis, se condamnerait moins à l'Alliance avec leurs alliés adversaires.

VI Quelques aspects des transformations morphologiques de la Population Electorale :  femmes, jeunes, nouvelles Classes Moyennes et employés:

Plusieurs évolutions politiques, que nous allons étudier plus en détail, le développement du PS dans les années 1970, évolution de l’Abstentionnisme, Crise du Parti Communiste, doivent être expliqués par les transformations de la morphologie de la Structure de la Population Electorale. En clair les électeurs ne sont pas les mêmes en 1946, en 1958 et aujourd'hui. Ils ne sont pas les mêmes en nombre, ils ne sont pas les mêmes n'ont plus en caractéristique Sociale. Prenons l'exemple des femmes, le Corps Electoral double en 1946, il va tout à coup concerner près de 26 millions d'inscrits, ce qui sera un bouleversement central. Et les femmes font voter de façon très différente à la Libération et aujourd'hui. On va constater que jusqu'aux années 1970, les femmes vont être davantage Abstentionnistes et davantage voter Droite. 
Alors il y a plusieurs explications à ce double phénomène, elles sont à l'époque moins Actives sur le Marché du Travail, moins présentes sur le Marché du Travail, plus âgées, plus isolées, il y a une plus grande proportion de veuves que de veufs à la Libération, ce qui s’explique facilement. Plus religieuses, donc dépendant d'avantage du Catholicisme, or la Sociologie Politique nous apprend, que le faible niveau d'études, l'isolement, explique assez bien l'Abstentionnisme. Et de la même façon la faible présence sur le Marché du Travail, le fort Catholicisme explique assez bien le vote Conservateur. Des femmes donc qui vont davantage voter à Droite ou s’abstenir jusqu'aux années 1970, et à l'inverse la situation va changer à partir du milieu des années 1970, elle change avec la Transformation du Statut Socioéconomique des Femmes. 
C'est non seulement la Thématique de la Libération de la Femme, mais c'est aussi l'entrée massive des femmes dans le Monde du Travail, c'est la baisse de l'encadrement Religieux, c'est la hausse de la Scolarisation et notamment de l'entrée des Femmes dans l'Enseignement Supérieur. Bref des femmes plus diplômées, plus actives, qui vont davantage voter et davantage voter à Gauche. D'autant que leur entrée sur le Marché du Travail, se fait plutôt dans des catégories Socioprofessionnelles, qui elles-mêmes votent à Gauche. Les catégories de l'Enseignement, du Secteur Sanitaire et Social, Institutrice, les Enseignantes de Collège, Assistance Sociale par exemple, souvent dans la Fonction Publique, autant de métiers qui votent traditionnellement à Gauche. 
Premier élément qui permet de comprendre par exemple, nous y reviendrons, le Développement du Parti Socialiste dans les années 1970. Ce n'est pas la seule raison, mais c'est une des raisons fortes, de la même façon on peut souligner le Vote des Jeunes, puisqu'en 1974, Valéry Giscard d'Estaing réforme l'âge de l'accès au Droit de Vote, en faisant passer la Majorité Civile et Electorale de 21 ans à 18 ans, ce qui augmente la taille du Corps Electoral de 2 000 005 (deux millions cinq) d'électeurs potentiels. 
Une Jeunesse qui vient de se signaler en 1968, ce qui explique d'ailleurs que les Gaullistes contrairement à Valéry Giscard d'Estaing étaient plutôt méfiants à l'égard de ce Changement de Majorité. D’ailleurs les jeunes ne seront grés à Valéry Giscard d'Estaing de cet accès tout neuf au Vote, puisque jusqu'en 1988 inclus, ils voteront Majoritairement à Gauche et pas à Droite. Ce qui ne veut pas dire d'ailleurs que les jeunes votent plus à Gauche ou à Droite, en général les jeunes amplifient les Mouvements de l'Electorat et donc quand l'électorat est Majoritairement à Gauche, ils amplifient ce phénomène et ils l’amplifient également à Droite, en 1995 les jeunes ont voté Chirac en Majorité. 
D'autres transformations de l'emploi vont aussi avoir un grand rôle sur le vote, elles influent aussi bien sur la hausse de l’Abstention, que sur le Délitement, que sur la Crise de l'Identité Ouvrière, la Crise du Vote Communiste qui va en découler. En effet le développement depuis les années 1980, de la Flexibilité, des Statuts Précaires, est un facteur de faible Intégration, d'Anomie, ce que l'on appelle Sociologiquement l'anomie c’est la perte de repères et de règles, autant d'éléments qui favorisent l'Abstention. 
Aujourd'hui le Premier Parti Ouvriers de France, ce n'est ni le Parti Communiste, ni comme le disent certains le Front National, c'est le Parti des Abstentionnistes. Et c'est presque mécaniquement, le Parti qui entendait le plus porter la parole des Ouvriers, qui va en souffrir en l'occurrence le Parti Communiste. D'autant que la transformation de l'Emploi Industriel abouti à la Crise des vieux Sites Industriels, Renault Billancourt par exemple, bref les Ouvriers n'ont pas disparu contrairement là encore aux clichés qu’utilisent les Editorialistes, n'ont pas disparu Socialement, ils sont encore près de 6 millions en 1999 sur 23 millions de la Population Active, mais ils ont disparu Politiquement. Enfin on pourrait aussi signaler la baisse de la Religiosité Catholique, qui va avoir un effet une certaine forme d'Identification Traditionnelle à la Droite.

VII  Intensification de la Compétition Partisane et Professionnalisation Politique accrue:

Un aspect à retenir aussi bien de la IVe que de la Ve République, est le fait que la Compétition Partisane ne va pas cesser de s'intensifier, de la IVe à la Ve République, et les débuts de la Ve République, à aujourd'hui. Comment se manifeste ces transformations de la Compétition Partisane. On va observer tout d'abord une plus grande fermeture de la Classe Politique sur elle-même, à comprendre en termes de Recrutement Social. C'est une idée que développe par exemple Daniel Gaxi dans « Les logiques du regroupement politique », ou Jacques Lagroix qui montre que la probabilité d'exercer un Pouvoir Politique s'accroît avec la Position Sociale, et que non seulement c'est une Règle Générale mais que  c'est une Règle qui va être de plus en plus vraie, sous la IVe et sous la Ve République. 
Par exemple, si on prend le cas des Députés, sous la IVe République, environ un quart des Députés sont d'origine modeste. C'est-à-dire sont d'origine Ouvrière, il y a 12 % de Députés Ouvriers sous la IVe République, où petits Fonctionnaires, Employés, Instituteurs, environ un quart. La part de ces derniers s'effondre à moins de 15 % sous la Ve République, et encore jusqu'en 1973 et dans ces 15 %, on a que 3 à 4 % d’Ouvriers parmi les Députés. Et le phénomène s'est encore aggravé aujourd'hui avec la Crise du Parti Communiste, puisque évidemment les seuls Députés d'origine Ouvrière auraient trouvé plutôt du côté de cette organisation. 
Le cas des Ministres est plus marqué encore. La Surreprésentation des groupes dominants s'accentue dans ce groupe, avec seulement 6 % de Ministres issus des groupes Sociaux « les plus bas » entre guillemets, les plus dominés, que ce soient Ouvriers, Employés petits Fonctionnaires, et une représentation spectaculaire des Hauts Fonctionnaires, dans la Population des Ministres. Plus grande fermeture Sociale, plus grande Spécialisation également de l’Activité Politique. Sont apparus de nouveaux métiers de la Politique, Communicateur, Conseiller en Communication, Sondeurs, Collaborateur des Cabinets Ministériels, Porte-plume, Club de réflexion, et s'observe également une transformation du cursus d'accès à la carrière politique. 
Au cursus traditionnel succède un nouveau cursus. 
Qu’est-ce que c’était que le cursus traditionnel 
C’était le fait de commencer à faire de la Politique, au niveau local dans un Parti, de devenir Conseiller Municipal, éventuellement Maire d'une petite ville, de briguer ensuite un Mandat à la Députation aux Législatives, de s'affirmer peu à peu à l'Assemblée, de devenir éventuellement Responsable d'une Commission à l’Assemblée, et ensuite de devenir Ministre. Cursus traditionnel qui partait de la base, et qui allait au sommet, c'est le cursus qui sera encore celui d'un Pierre Mauroy par exemple dans les années 1980, et qui avait peu à peu construit sa carrière à la SFIO dans les années 1950-1960. 
On voit apparaître un cursus d'un nouveau type, un cursus inversé, qui va concerner une nouvelle génération d'hommes politiques, une génération que d'une certaine façon Valéry Giscard d'Estaing inaugure. Le jeune Valery Giscard d'Estaing  puisqu'il fut jeune, commence par s'affirmer au travers d'une image de Technicien, de jeune Technocrate sorti de l'ENA, qui rentre d'abord dans des Cabinets Ministériels, qui éventuellement d'ailleurs obtient une Responsabilité en tant que Ministre, qui ensuite seulement va essayer de construire un ancrage local, au travers d'un Poste aux Législatives. On parle d'ailleurs à ce sujet. Souvent les Partis Politiques au niveau local se plaignent de l'arrivée de ces parachutés, qui ont commencé leur carrière Politique au Centre, et par l’ENA souvent, avant de chercher l'ancrage local et l'élection. Le profil aujourd'hui d'un Dominique de Villepin est caractéristique de ce type de carrière-là par rapport à des carrières plus commencées à la base. Plus grande spécialisation, plus grande fermeture, transformation également de certaines Techniques Politiques, c'est tout particulièrement l'apparition et la réussite extraordinaire des Sondages d'Opinion en France. 	La France est le Pays aujourd'hui le plus sondé au Monde, Pays dans lequel le nombre de Sondages d'Opinion Publiques Politiques publiées est le plus important. On pourrait toujours dans la transformation de ces Pratiques Politiques signaler également le Développement de la Communication Electorale où des petites phrases qui sont explicitement construites, formatées pour être reprises au journal de 20 heures. Alors qu’elles sont les causes de ces évolutions-là, c'est sans doute l'accroissement de la lutte pour l'accès à l'Etat, au fur et à mesure c'est un phénomène qu’on avait déjà observé au XIXe siècle. 
Au fur et à mesure que l'Etat est plus puissant, plus en prise avec la Société, la lutte pour avoir accès à l’Etat, est plus forte, la Compétition s'intensifie. Et l'intensification de la lutte aboutit à nouveau à une plus grande spécialisation, on essaie d'avoir de plus en plus les meilleurs spécialistes de chaque aspect de la vie politique. L'élection Présidentielle également aboutie à une Mobilisation très forte, autour de cette élection-là, et enfin on peut penser que le Financement Public de la Vie Politique, dont le propos est pourtant de limiter le détournement de fonds, propos louable, mais ce Financement Public de la Vie Politique a consolidé un Marché de Professionnels de la Politique, rémunérés pour leurs services, en tant que Conseiller, en tant que Sondeurs, en tant qu'Afficheur, etc.

VIII  Un nouvel enjeu clivant, l'Europe:

Parmi les grandes transformations qui ont affecté la IVe et Ve République, il faut souligner l'apparition de ce nouvel enjeu clivant. On connaissait d'autres clivages au XIXe et dans la première moitié du XXe siècle, sur la Laïcité, sur le rôle de l'Etat, sur son rôle en matière Economique et Sociale, sur le Pacifisme, mais ce clivage là est un clivage qui va véritablement émerger de façon forte au sein du jeu politique, au fur et à mesure d'ailleurs, que l'Idée Européenne et surtout la Construction Européenne se met en place. 
Quelles oppositions génèrent ce processus d'Unification Européenne et pourquoi. On se souvient que Pierre Mendès France tombe, est renversé autour de la querelle de la CED, autour de ce débat sur la nécessité de mettre en place une Europe de la Défense. En effet en France ceux qui sont les plus favorables à l'Europe, ce sont les membres du MRP, Robert Schuman est un des pères de l'Europe, et c'était un membre du MRP. 
Ce clivage-là, par quoi s'explique-t-il. 
Les Gaullistes s'opposent à la Communauté Européenne de Défense au nom de la Souveraineté, notamment en Matière Militaire. Les Communistes, une partie de la Gauche s'y opposent au nom du Modèle Economique promu, et dans le cas des Communistes plus encore en raison du risque que représenterait pour l'URSS une Communauté Européenne de Défense. Et puis ceux qui restent attachés à l'Empire pensent que la France ne peut à la fois assurer ces Guerres Coloniales, et faire la CED. Il paraît davantage finalement pour garantir la grandeur de la France sur son passé Colonial, plutôt que sur une Communauté Européenne de Défense. 
Par ailleurs, la volonté de se doter de l'Arme Atomique dont on sait qu'elle est possible pour la France en 1953, accroît les réticences de ceux qui ont constaté que le Traité de CED, interdit aux Puissances contractantes, de disposer librement de cette Arme Atomique. 
Effectivement Mendès-France se verra reprocher de s'être insuffisamment engagé en faveur de la CED, puisqu'il n'avait pas engagé sa Responsabilité là-dessus. Tendance de long terme, ce sera l'Opposition des Gaullistes par rapport à l'Europe. De Gaulle a souvent présenté l'Unité Européenne comme cette utopie ridicule, et certaines des trouvailles les plus cinglantes de De Gaulle, le fameux « Il ne suffit pas de sauter comme un cabri sur sa chaise » par exemple, ou cette Europe où l'on ne parlerait que « je ne sais quel volapük intégré », sont des railleries, qui ont été vécues comme très offensantes notamment par les Ministres MRP, qui avaient d'ailleurs immédiatement démissionnés du Gouvernement Europe, quand De Gaulle avait parlé du Volapük intégré. 
Plus tard, Jacques Chirac à la fin des années 1970, parlera du Parti de l'Etranger pour désigner les Défenseurs de l'Europe, et au moment de la Campagne Référendaire autour du Traité de Maastricht, Philippe Seguin se lancera dans une forte Campagne en faveur du non. 
Position ambivalente en même temps, qui tiendra parfois plus de l'opposition verbale que du blocage absolu, à part pendant ce qu'on a appelé l'épisode de la Politique de la Chaise vide en 1965-1966, quand De Gaulle ne siégeait plus, et s'opposant à la Construction Européenne. Mais il règne une sorte de consensus non-dit dans le jeu politique Français, sans lequel il serait difficile à un Parti de Gouvernement, quel qu'il soit, de s'opposer à la Construction Européenne quand il est au Pouvoir. 
Le Parti Socialiste aura connu le même dilemme, compte tenu des Oppositions internes qui ont traversé lors du Vote, en faveur ou non du Traité Constitutionnel Européen au printemps 2005. Et il est très frappant de constater finalement que le Vote Oui-Non à l'Europe a révélé un véritable clivage de Sociétés, plus d'ailleurs qu’un clivage politique, entre les milieux Populaires, les quartiers Populaires, qui ont Majoritairement votés pour le non, alors que le oui, augmente avec le niveau d'études et les revenus. 
La Campagne a vu s'opposer les arguments brandissant le danger du plombier Polonais, face a une argumentation souvent un peu Technique et sans âme, à l'idée que ce Traité n'était pas le meilleur des Traités mais avait au moins le mérite de mettre d'accord les différents Etats Européens, ce qui était finalement une Ligne de Défense bien faible de la part des Défenseurs de l'Europe.

IX QUOI DE NEUF DANS LA CRITIQUE:

Parler politique aujourd'hui n'est pas sans suciter critiques voir ironie, de la part de nombreux citoyens souvent prompt à dénoncer une classe politique repliée sur elle même sur ses propres intérêt à qui l'on reproche l'incapacité à régler les problèmes ou que l'on soupçonne de tremper dans des scandales ou corruption. Critique qui se manifeste de plusieurs façons: elle désigne à la fois la mise en cause verbale de la classe politique, l'ironie, elle désigne aussi le fait de déclarer que l'on ne s'intéresse pas à la politique, et par l'abstention. D'un côté des discours de l'autre des pratiques. Mais tout cela est il si neuf comme tente d'en persuader des éditorialistes qui éditorialisent à longueur de temps sur la politique. Il faut parler que sous la troisième république on a connu un fort antiparlementarisme qui dénonçait l'incapacité du régime, des contestations populistes très violentes du régime comme le boulangisme par exemple, que la quatrième république a connu la contestation poujadiste, sous le gant de pierre poujade au moment des élections de 1956 et quand même sortait les sortants, que c'est finalement peut être une caractéristique générale des démocratie que d'être le régime dans lequel on se plaint de son représentant précisément parce qu'on peut le faire. Il faut donc se méfier sur la généralisation de la crise actuelle de la politique et depuis que les démocraties  existent elles sont toujours en crise et c'est précisément pour ça qu'elle sont des démocraties. Un aspect malgré tout pourrait donner raison aux commentateurs de la vie politique c'est l'augmentation constante de l'abstention depuis près de trente ans. Une abstention qui était aux alentours de 17% au premier tour des législatives de 1978 et qui est dans le cas des dernières législatives au premier de près de 36%. L'abstention a toujours eu deux types d'explication: explication structurelle liée au niveau d'étude ou à l'inverse à l'isolement des personnes, et des explications conjoncturelles liées à l'élection et éventuellement à la remise en cause de l'activité politique. Il est vrai que la succession des alternances depuis 1981, a pu démobiliser des citoyens qui jusqu'en 1980 pouvaient espérer que la grande alternance changerait véritablement leur condition de vie, changerait la vie comme le disaient les socialistes à l'époque. A l'inverse la succession systématique des alternances depuis 1981, a contribué à fortement rapprocher l'offre politique des partis de gouvernement de gauche et de droite, et peut être a semé le doute chez un certains nombre de citoyens moins confiant dans l'idée que l'activité politique pourrait changer véritablement leur condition de vie. L'augmentation généralisée du chômage évidemment a pu les conforter dans cette idée. La grande nouveauté place donc la généralisation de cette critique verbale à l'égard de la politique, même chez les populations les plus diplômées. La diffusion d'une critique généralisée de la crise politique, dont les gignols de l'information sont un exemple parmi d'autres. Ces quelques jalons analytiques posés convient de revenir sur les deux grands ensembles de force politique qui aujourd'hui contribue a fortement structurer l'espace politique, les droites puis les gauches.


                                                                      CD7  Les mutations des droites françaises

I Les mutations des droites françaises:

En tant que partis, les droites sont faibles au sortir de la deuxième guerre mondiale. Pourquoi ? parce qu'elles sont en majorité assimilées à la collaboration et effectivement aux résultats des élections législatives de juin 1946, souvenez-vous, les trois partis qui obtiennent le plus de voix sont le MRP (parti centriste fondé par des résistants d'origine chrétienne notamment), le parti communiste et la SFIO. Les radicaux, les modérés (noms souvent employés pour désigner les droites) sont en chute libre.
Cependant, la droite va peu à peu se structurer et se restructurer dans les années suivantes d'une part avec la fondation du RPF (rassemblement du peuple français de De Gaulle en 1947) et d'autre part avec le CNIP (centre national des indépendants et paysans).
Par rapport à la quatrième république pendant laquelle les droites se restructurent, on a pu dire que la Ve république avait marqué le retour de la droite, une droite qui n'a jamais été véritablement majoritaire sous la IVe république, une droite qui à l'inverse va être majoritaire dès 1958 et a son apogée de 1958 à 1974 (avec des scores de 61 voire 67 % aux présidentielles de 1965 et 1969).
Retour de la droite, mais une droite qui a changé. Ce n'est pas la même droite sous la Ve que sous la IVe république. Les gaullistes et leurs alliés les républicains indépendants vont dominer le MRP et le CNI.
Ce bouleversement des rapports de force au sein de la droite est une des particularités de la vie politique française qui renvoie à l'existence en particulier du gaullisme. Le gaullisme, c'est-à-dire cette droite difficilement classable puisqu'en effet tout entier relié à la personne du général De Gaulle, une droite qui permettait même à certains de se dire gaulliste de gauche, une droite pas véritablement classable comme centriste ou libérale et qui a souvent affirmé son refus du clivage gauche droite.
Simplement la droite gaulliste n'est pas toute la droite, ce qui supposera d'envisager d'autres organisations et il n'est pas par ailleurs possible de comprendre la droite sans comprendre les évolutions de l'extrême droite, de son positionnement face un extrême droite ce qui nous invitera à nous pencher ensuite sur la question du Front National.

I / les gaullistes : de la marginalité à l'hégémonie

Le parti gaulliste est intéressant à plusieurs titres d'abord parce qu'il a été bâti sous la forme d'une coalition de dirigeants historiquement fidèles à De Gaulle, les compagnons du gaullisme, les barons du gaullisme, puis autour de jeunes sensibles à l'attrait de ce grand parti perçu comme rassembleur et rénovateur, le parti du président, ce qui va poser ensuite la question de ce qui reste du gaullisme après De Gaulle.
Le parti gaulliste est un parti aux mutations multiples, des mutations d'ailleurs que les changements de nom incessants depuis la libération expriment bien : RPF en 1947, UNR (union pour la nouvelle république) de 1958 à 1952, UNR-UDT après le ralliement des gaullistes de gauche de l'union démocratique du travail, UD5e (union des démocrates pour la Ve république) de 67 à 68, UDR (union pour la défense de la république), puis ensuite union des démocrates pour la république en 1971 et enfin en 1976 au moment où Jacques Chirac en est élu président RPR (rassemblement pour la république) avant que se pose d'ailleurs la question du maintien de la spécificité gaulliste dans la fédération des droites que représente aujourd'hui l’UMP.
Qu'est-ce que le gaullisme ? Peut-on définir ses thèmes principaux ?
les thèmes endossés par le parti gaulliste vont largement dépendre de la concurrence politique.
Revenant sur les étapes du développement de ce parti gaulliste et tout d'abord sur l'échec du RPF.

A. l'échec du RPF

Le rassemblement du peuple français, sa fondation sont consécutifs déjà un double échec :
· De Gaulle venait de quitter la tête du gouvernement, ce dernier ne l'avait pas rappelé au pouvoir alors qu'il espérait, 
· la constitution que De Gaulle rejetait est adoptée.
Dès lors que De Gaulle ne jugeait pas cette constitution viable, il s'agissait de préparer l'alternance. Préparer l'alternance c'est la raison pour laquelle De Gaulle fonde à la fin de l'année 1946 le rassemblement du peuple français dont il prend la présidence en avril 1947 à Strasbourg.
Au début, le succès dépasse ses attentes. C'est en effet un mouvement qui va jusqu'à revendiquer 1,5 millions d'adhésions en 1947, même si aujourd'hui les archives du mouvement permettent de penser que c'était sans doute trois fois moins, mais cela reste considérable.
Les meetings du général De Gaulle à travers la France attirent des dizaines, voire des centaines de milliers de personnes, 500 000 personnes à Vincennes en 47, 50 000 à Strasbourg. Les élections municipales d'octobre 1947 sont un véritable raz-de-marée gaulliste avec près de 35 % des suffrages dans l'ensemble des communes.
Il y a d'ailleurs un certain paradoxe à voir un homme politique méprisant le système des partis, fonder un parti. C'est d'ailleurs bien la raison pour laquelle cette organisation ne porte pas le nom de parti (rassemblement).
De Gaulle va jusqu'à essayer de trouver une solution dans le fait de permettre aux membres du RPF d'appartenir à la fois à cette organisation et à d'autres partis existants (le MRP par exemple). Simplement, les autres partis ne seront pas d'accord pour cette double appartenance, ce qui fera du RPF presque un parti malgré lui.
Un parti donc entièrement dirigé par De Gaulle qui nomme tous les membres de sa direction et qui effectue tous les arbitrages.

Cependant, à partir de 1947, le parti va devenir un parti hors système et pour plusieurs raisons :
· d'une part parce que les autres forces politiques s'efforcent de marginaliser le RPF, c'est la fameuse loi sur les apparentements évoquée dans le CD précédent qui visait à marginaliser aussi bien le parti communiste que le RPF. Ce qui se passe, c'est qu'en effet ce parti créé l'inquiétude ; De Gaulle manifeste une réelle violence verbale à l'égard des institutions ; il y a cette volonté de changer les institutions, les manifestations de masse du RPF, des bagarres avec les militants communistes. On ne peut certainement pas faire du RPF un mouvement factieux, mais c'est en tout cas un parti qui tout en jouant le jeu électoral apparaît malgré tout farouchement hors système.
· Et puis ce parti sera affaibli par ses divisions : au moment de l'investiture d'Antoine Pinay, plusieurs parlementaires gaullistes votent en la faveur d'Antoine Pinay et De Gaulle reprochera amèrement « d'aller à la soupe » (sic), c'est-à-dire de se rallier au gouvernement afin d'obtenir des postes alors que De Gaulle était lui dans le refus des institutions de la IVe république.

Bref, après une dernière grande bataille autour du projet de défense européenne, De Gaulle met en sommeil cette organisation et entame en 1956 sa traversée du désert.

II Le parti gaulliste sous De Gaulle : une situation ambiguë:

Sous la Ve république, on peut considérer le parti gaulliste comme le parti dominant à droite, parti dominant favorisé d'ailleurs par le mode de scrutin : le suffrage uninominal majoritaire à deux tours, ce suffrage qui polarise les élections.
Dès ses débuts, le parti gaulliste dès lors que De Gaulle a eu accès au pouvoir va être à l'égard de De Gaulle dans une situation ambiguë. Observant deux séquences :
· la première séquence est celle qui va de 1958 à 1962 : c'est la période de recomposition des droites en général d'ailleurs. Période de recomposition des droites, d'apprentissage finalement des nouvelles règles institutionnelles du jeu.

La naissance de l’UNR (le parti gaulliste fondé par Jacques Soustelle trois jours après l'approbation de la constitution de la Ve république) est très particulière : c'est une naissance fondée par le haut.
Pourquoi fonder un parti gaulliste ? de quoi s'agit-il ? tout d'abord de préparer les législatives de novembre 1958, bref de donner une majorité parlementaire à De Gaulle, de fabriquer un parti du gouvernement alors que le RPF était lui un parti d'opposition.
Cela renvoie aussi à la nécessité d'unifier en quelque sorte la marque électorale de tout ceux qui se sont ralliés à De Gaulle et qui en quelque sorte ont besoin de pouvoir bénéficier de cette affiliation symbolique au général De Gaulle. Il s'agit de consolider finalement ses positions, d'où l'appel à plusieurs organisations différentes qui toutes se revendiquent de De Gaulle, qui se déclarent gaullistes et dont six se fondent dans l’UNR.
Situation ambiguë malgré tout qu'il se manifeste à plusieurs choses, tout d'abord à l'idéologie. Dès le début, l’UNR a en quelque sorte un profil bas. C'est une organisation qui n'apparaît pas entièrement de droite, qui joue plutôt sur l'idée de rassemblement, de dépassement des clivages traditionnels sur cette idée d'être le parti pivot du régime. Cela est dû au fait que l'on s'est rallié à un homme plus qu'à des idées très claires puisqu'en effet les idées, fussent-elles les idées de De Gaulle, sont pour certaines assez floues, aussi flou que le fameux « je vous ai compris » de De Gaulle qui permettait à chacun de s’y retrouver.
Ambiguïté aussi dans les motivations de ceux qui se sont ralliés à De Gaulle. Certains sont persuadés que De Gaulle est celui qui va réussir à conserver l'Algérie française. Jacques Soustelle justement en est persuadé alors que d'autres parient sur De Gaulle capable de régler la crise algérienne.
Ambiguïté aussi dans cette partie soutenant un homme qui s'est toujours présenté comme défavorable au parti.
Le résultat : un parti qui est d'abord une entité électorale avant de devenir par la suite une unité.
Cela se traduit aussi par la timidité de l’UNR sur la question algérienne. Le parti affirme qu'il fait confiance à De Gaulle sans trop savoir ce que De Gaulle va faire.

Un parti qui n’entend pas représenter De Gaulle mais qui va plutôt se manifester par sa soumission à De Gaulle, en quelque sorte le programme du parti c’est l'homme, et apparaît donc cette idée très nouvelle à l'époque d'un parti de gouvernement, c'est-à-dire d'un parti destiné à soutenir l'exécutif plutôt qu'à fabriquer l'exécutif. Cette posture de soumission à l'égard de De Gaulle, correspond bien à la composition du nouveau personnel de l’UNR : des jeunes, de nouveaux entrants en politique, c'est-à-dire dépourvus finalement de capitaux politiques personnels, davantage dépendants du parti par conséquent, ceux que l'on a appelé parfois les godillots gaullistes au Parlement, c'est-à-dire ceux qui votaient comme un seul homme derrière De Gaulle.
Les élections de novembre 1958 confirment le succès de cette toute nouvelle formation, non seulement en pourcentage global (les gaullistes obtiennent près de 18 %), mais surtout en nombre de sièges (compte tenu du nouveau mode de suffrage, l’UNR obtient près de 200 députés à l'assemblée). Un tremblement de terre en quelque sorte qui va d'ailleurs poser quelques problèmes au parlement puisqu'une majorité large est souvent plus difficile à contrôler pour un gouvernement qu'une majorité resserrée au parlement. En effet, une majorité large laisse souvent les députés se sentir plus autorisés à se manifester indépendamment à l'égard du parlement et à voter parfois comme ils l'entendent ; alors qu'une majorité resserrée est toujours menacée par le risque d'un renversement du gouvernement et vote de façon plus unanime.
D'une certaine façon, les choses vont se clarifier au sein de la droite gaulliste et non gaulliste au cours de l'année 1962 ce qui ouvre une deuxième période qui va de 1962 à la préparation de l'après De Gaulle. C'est la période des bouleversements de 1961-1962, le référendum sur l'autodétermination de l'Algérie, la ratification des accords d'Évian.
Donc nouveau mouvement de recomposition de la droite notamment au travers de la fameuse révision de la constitution permettant l'élection du président de la république au suffrage universel par la voie de l'article 11 qui va crisper une large part des droites.
Mouvement de recomposition qui va se traduire aux législatives par une victoire écrasante de l'organisation gaulliste (32 % des voix au premier tour des législatives, ce qui n'avait jamais été vu depuis le début de la IVe république) où on voit essentiellement des duels entre le parti communiste et l’UNR dans la majorité des circonscriptions législatives.
Pourtant, jusqu'en 1967, l’UNR est encore peu active idéologiquement. L’UNR reste encore un cercle ministériel, un groupe parlementaire selon l'expression de Jean Charlot. Il faudra attendre 1967, les Assises de Lille du parti gaulliste, pour que se développe l'idée qu'il est nécessaire aussi de s'implanter, de militer, de recruter en nombre et pas seulement en qualité en quelque sorte, et qu'il faut abandonner un recrutement strictement élitiste du parti.
Enfin, mai 68 est suivi des élections de la peur (c'est-à-dire ce moment de triomphe des gaullistes aux élections qui suivent le mouvement social de mai 68, là encore triomphe au détriment de la droite classique et du centre). C'est le moment aussi où Maurice Couve de Murville succède à Georges Pompidou comme premier ministre, ce qui est aussi une façon pour De Gaulle de laisser Pompidou se préparer à la succession de De Gaulle en tant que préside de la république, moment où Pompidou en quelque sorte est laissé en réserve de la république.
Afin de poursuivre l'historique du parti gaulliste, il faut essayer de se demander ce qui définit ce parti, ce qui définit son idéologie.

III Peut en définir le gaullisme ?

Y a-t-il des invariants, les caractéristiques gaullistes ? on pourrait parfois en douter compte tenu des évolutions du gaullisme et de sa grande plasticité. Ce qu'il faut garder à l'esprit aussi, c'est qu'un parti est un lieu de compétition, d'affrontements. L'idéologie n'est pas toujours uniforme.
En même temps, aussi bien sur la forme que sur le fond, on peut effectivement distinguer quelques traits extrêmement caractéristiques du gaullisme.

1. La permanence d'un style et d'une thématique.

Le style et le fond sont ici liés, un certain volontarisme, une emphase, une manière d'agir marquée par l'idée qu'il est possible de faire changer les choses.
C'est aussi une dramatisation permanente, l'idée que le gaullisme c'est la France et que quand le gaullisme ne dirige pas la France est en danger. Les termes employés par l'organisation gaulliste dans ses sigles (défense, république) sont ici révélateurs. On se souvient également de l'appel de Cochin que Jacques Chirac lance de l'hôpital Cochin au moment de la campagne des européennes à la fin des années 70 avec cette idée que le parti de l'étranger, ceux qui se rallient à l'Europe, menace la France.
Ce que l'on retrouve aussi dans l'organisation gaulliste, c'est une dimension sociale au moins dans le discours. Le programme du RPR en 1978 est extrêmement étatiste, certains au parti gaulliste ont parfois rêvé d'un parti travailliste à la française, d'une volonté de dépasser le parti communiste d'un souci social, d'une volonté de faire finalement en quelque sorte populaire et rassembleur. La thématique de la fracture sociale utilisée par Jacques Chirac en 1995 se situe sous cet aspect, dans la lignée de la rhétorique gaulliste.
On n'y retrouve aussi l'idée du rassemblement entre les divisions, de l'unité des Français, de la France et aussi de la grandeur de la France, d'une certaine idée de la France pour reprendre là encore une expression connue de De Gaulle.
Cette originalité du gaullisme a d'ailleurs parfois poussé à se demander si le gaullisme était véritablement classable à droite.

2. Deuxième aspect : une organisation très hiérarchique, un recrutement social très particulier.

Le parti gaulliste est sans doute le seul parti de masse à droite, le seul parti au grand nombre d'adhérents et sans doute le parti le mieux organisé de la droite française. La volonté de ce parti a longtemps été d'être l'image du « métro à six heures du soir » (selon l'expression de ses dirigeants) ; bref une photographie de la population française et de ses composantes populaires, même si ça n'a jamais été entièrement réalisé, le recrutement du parti gaulliste était malgré tout plus populaire que celui d'autres partis de droite.
On peut observer malgré tout que l'évolution de l'électorat montre un profil de plus en plus conservateur au fil des années.
Par ailleurs, la structure autoritaire, hiérarchique de l’UNR convenait assez bien à la Ve république alors que le côté presque militaire du RPF, lui, semblait peu adapté à la IVe république.

3. Troisième aspect : la façon dont on peut considérer ou pas le gaullisme comme ancré à droite.

Certains au sein du parti gaulliste ont parfois essayé de contester l'idée qu'il s'agirait d'une organisation de droite et il est vrai que le souci de justice sociale peut être souvent fortement défendu au sein du parti gaulliste.
Certains éléments permettent aussi de poser la question, cette prétention donc à transcender les clivages traditionnels, le fait que les gaullistes s'ils sont culturellement conservateurs le sont peut-être un peu moins sur le plan économique. Il s'était par exemple opposé à Valéry Giscard d'Estaing notamment sur la thématique de l'anti-libéralisme. De Gaulle ne s'est jamais présenté comme de droite et n'a non plus jamais présenté le gaullisme comme une idéologie.
Malgré ces éléments, le gaullisme a toujours compté dans son électorat une majorité d'électeurs de droite. Selon les époques, il a plus ou moins grignoté sur l'électorat de gauche et a fait fuir notamment en raison de la question algérienne une partie des électeurs de droite, mais il n'en reste pas moins, et les élections de mai 68 le prouvent dans la mesure où elles ont rallié toutes les forces conservatrices, que le gaullisme s'ancre dans l'univers de l'électorat de droite et que malgré sa volonté de représenter toute la population, son électorat est lié au monde des classes moyennes, non salariées, en déclin, des travailleurs indépendants, des cadres, c'est une population un peu plus âgée, des agriculteurs, c'est-à-dire un électorat de droite classique.
Il faut aussi rappeler l'intérêt politique d’un héritage aussi flou que celui du gaullisme. Chacun au sein du parti gaulliste est en lutte contre les autres pour avoir le droit d'interpréter ce que c'est que le gaullisme. Il n'est pas jusqu'à aujourd'hui au moment des discussions autour du CPE où l'on entend par exemple Jean-Louis Debré rappeler à Nicolas Sarkozy (tous deux se revendiquant comme gaulliste) que nous ne sommes pas dans le régime des partis, ce qui est une référence explicite à la filiation gaulliste. Beaucoup de gaullistes revendiquent un aspect pragmatique du gaullisme. Or, le pragmatisme, c'est l'adaptation. Toute une série de thématiques gaullistes sont finalement très plastiques, très adaptables (qu'il s'agisse d'une certaine idée de la France, ce qui n'était rien de l'idée en question, de l'État fort (il peut s'agir d'un État fort en économie ou en ce qui concerne l'ordre, la police), qu'il s'agisse de l'anticommunisme, qu'il s'agisse de l'attention aux classes populaires qui peut se traduire aussi bien par des politiques sociales ou par des politiques sécuritaires, qu'il s'agisse de la référence à la résistance (le gaullisme se trouve alors opposé à l'extrême droite) ou à l'inverse de la résistance à l'Europe auquel cas le gaullisme se retrouve du côté des souverainistes).
Bref, s'il y a une originalité à retenir du parti gaulliste, c'est moins son corpus idéologique très flou que le fait que le gaullisme s'est incarné dans un parti, un parti de gouvernement pour le président. C'était cela l'innovation du parti gaulliste, le premier parti en quelque sorte adapté aux institutions de la Ve république et à la stratégie de conquête des gaullistes.

IV L'après De Gaulle : de l'ancrage à droite à la recomposition de la droite:

Ce qu'il faut garder à l'esprit, c'est que le gaullisme après De Gaulle va perdre en partie sa spécificité, à se banaliser, va se trouver à la tête d'ailleurs des tentatives d'union des droites et que tout le problème qui va se poser après le départ de De Gaulle en 1969 (suite à son référendum raté sur le Sénat et sa démission, et suite à sa mort en 1970), c'est la question qu'est-ce que c'est qu'être gaulliste une fois que De Gaulle est mort ? et elle va l'être de façon très différente, même si ce sera toujours au nom de De Gaulle. On peut se demander s'il n'y a pas eu finalement comme le dit Robert Poncéry, banalisation électorale du gaullisme.
Distinguons deux périodes :

· Tout d'abord celle qui va de 1969 à 1981.

Cette période est la période du recul gaulliste. Elle va se manifester de trois façons :
Tout d'abord au travers du Pompidolisme que l'on peut considérer comme un ancrage à droite véritablement du gaullisme. Pompidolisme en référence au nom de Georges Pompidou qui accède à la présidence de la république en 1969. La présidence de Pompidou va être marquée par deux conceptions concurrentes du gaullisme : l'une éventuellement tentée par le centre-gauche et qui sera un temps incarnée par le nouveau premier ministre (Jacques Chaban-Delmas) qui avait cette fibre un petit peu historiquement de gaulliste de gauche, et l'autre à l'inverse qui va être incarnée davantage par Georges Pompidou (président au moment où Chaban-Delmas est premier ministre) davantage tenté par le conservatisme.
La démission de Jacques Chaban-Delmas après quelques timides tentatives de libéralisation de l'ORTF, de concertation avec les syndicats, est suivie de l'appel à Pierre Messmer comme premier ministre, ce qui marque une reprise en main de l'Élysée sur Matignon et ce qui marque un véritable ancrage à droite du gaullisme.
Autre étape de ce recul gaulliste : l'échec de 1974.
Suite au décès de Georges Pompidou en 1974, se pose très vite la question de qui envoyer à la candidature à la présidentielle. Jacques Chaban-Delmas, maladroitement piégé par ses concurrents, se propose d'être candidat et on va lui reprocher d'apparaître comme le diviseur des droites et certains gaullistes opposés à Chaban, opposés à une interprétation peut-être plus à gauche du gaullisme vont parier sur le libéral Valéry Giscard d'Estaing (qui n'est pas gaulliste) plutôt que sur leur propre candidat gaulliste. D'où cette situation quelque peu étrange où Valéry Giscard d'Estaing va devancer le candidat gaulliste en partie lâché par ses troupes au premier tour de la présidentielle et où le résultat en sera l'élection d'un non gaulliste à la présidence de la république en 1974.
Troisième période : l'opposition des gaullistes au giscardisme
Cette alliance entre Valéry Giscard d'Estaing et un jeune gaulliste hostile à Jacques Chaban-Delmas (Jacques Chirac) ne va pas durer cependant.
C'est malgré tout un choc pour les gaullistes de ne plus avoir un président de la république gaulliste en 1974. 1974 marque donc ce creux de la vague gaulliste où tout le monde n'appréciait pas que Jacques Chirac ait joué contre son camp en soutenant Valéry Giscard d'Estaing plutôt que Chaban-Delmas.
Période de crise aussi pour le parti gaulliste car il perd son accès à l'État et aux ressources de l'État. En effet, le parti gaulliste avait jusqu'alors été sous la Ve république un parti État bénéficiant sans contrôle de l'appareil d'État, ce qui n'est plus le cas à partir de là.
Jacques Chirac, en remerciement de son soutien Valéry Giscard d'Estaing, est appelé comme premier ministre mais 1974-76 marquent la montée des tensions entre Valéry Giscard d'Estaing et son premier ministre Jacques Chirac. Jacques Chirac démissionne en août 1976 de son poste de premier ministre considérant qu'il ne dispose pas des moyens nécessaires pour assurer efficacement sa fonction.
Dès lors, Jacques Chirac va fonder son parti : le RPR dont il est élu président. L'idée est ici de renforcer la machine de guerre gaulliste. Un des épisodes fameux de cette opposition entre gaullistes et giscardiens va être la conquête de la mairie de Paris, ce que l'on appelle la bataille de Paris c'est-à-dire ce moment où Jacques Chirac au moment des premières élections municipales amenant un maire élu à la tête de Paris va barrer le candidat giscardien (d'Ornano) et va accéder à cette mairie, ce qui lui donnera très vite une stature nationale voire internationale qui lui permettra de construire sa carrière politique.
Cette aggravation des tensions entre gaullistes et non gaullistes se manifestera également par le fameux appel de Cochin au moment des européennes de 1979, c'est-à-dire ce moment où Jacques Chirac en décembre 1978 lance un appel d'une rare violence contre l'unification européenne et surtout contre la liste giscardienne pour les élections européennes. Cette désunion de la droite finira de se manifester en 1981 pour la présidentielle quand Jacques Chirac se présente Valéry Giscard d'Estaing, se présentant comme le candidat du changement sans risque plutôt que le candidat du risque sans changement qu'est Valéry Giscard d'Estaing.
Dès lors, 1981 avec la victoire du candidat Mitterrand ouvre une nouvelle période qui sera celle de l'opposition d'abord, puis de la reconquête gaulliste.
Opposition tout d'abord puisque le RPR découvre la situation d’opposition véritable, se transforme idéologiquement, c'est le moment où ce parti emporte finalement les éléments idéologiques développés aux États-Unis par Ronald Reagan ou en Grande-Bretagne par Margareth Thatcher, et donc manifeste un virage libéral en économie, sécuritaire en matière intérieure. Un virage dont on verra l'action au moment de la première cohabitation de 1986 à 1988 quand Jacques Chirac se retrouve premier ministre de François Mitterrand.
La deuxième phase véritable du retour des gaullistes, au-delà des cohabitations successives auxquelles ont participé ces derniers sera celle de l'élection de Jacques Chirac à la présidence de la république en 1995, où on verra le candidat Chirac un temps donné comme le futur perdant de ces élections mobiliser la thématique de la fracture sociale en opposition à la candidature d'Édouard Balladur, en réactivant finalement certains vieux codes gaullistes, de la tradition gaullienne.
Troisième phase : c'est celle qui voit de 1997 (la fameuse dissolution ratée initiée à l'époque par Dominique de Villepin, conseiller de Jacques Chirac) à aujourd'hui et qui va marquer une autonomie croissante de l'organisation gaulliste à l'égard de Jacques Chirac.
En effet, suite à la dissolution du 1997, le parti gaulliste se retrouve à nouveau pendant cinq ans dans l'opposition avec un président isolé dans sa cohabitation, ce qui va permettre aux ambitions au sein du parti de se déployer et notamment aux ambitions de Nicolas Sarkozy et d'une série de dirigeants entendant enfermement se distinguer de la politique chiraquienne.
Une des manifestations de l'autonomisation du parti gaulliste, avant même l’accès de Nicolas Sarkozy à la présidence de l'UMP, sera la façon dont Michèle Alliot-Marie deviendra présidente élue du parti gaulliste sans avoir l'aval de Jacques Chirac.
La présidentielle de 2002 et le choc de cette présidentielle seront l'occasion de fusionner enfin les diverses droites au sein de l'UMP, la création de l'UMP qui d'ailleurs doit être compris comme l'achèvement de cette banalisation du gaullisme puisque l'UMP ce n'est plus seulement le RPR et la filiation gaulliste, c'est les gaullistes et une partie des centristes et une partie des indépendants et libéraux. Aujourd'hui, on peut voir quelles sont effectivement les ambitions qui s'affrontent au sein de l'organisation.
Tous ces aspects posent la question de l'unité de la droite, de sa recomposition puisqu'aujourd'hui encore les gaullistes sont la principale force de droite au Parlement. Ça suppose malgré tout de se poser la question du comportement des concurrents de cette droite gaulliste, les concurrents c'est-à-dire les droites centristes et libérales fassent à la bipolarisation.

V / les droites centristes et libérales fassent à la bipolarisation:

Bien entendu, aujourd'hui une bonne partie des membres de l'ex RPR pourrait se revendiquer comme libéral, déjà moins certainement comme centristes, ce qui suppose de se pencher sur ces forces là, les forces libérales ou centristes depuis la libération.
Qui sont-elles et que désignent-elles ?
Au début de la IVe république, elles désignent les quelques parlementaires de droite qui se réunissent dans le CNI qui aura un rôle important dans les coalitions de la IVe république, le MRP.
Au début de la Ve république, cela désigne les radicaux, le CNIP, là encore le MRP (en tout entre 30 et 40 % des voix aux élections).
Aujourd'hui on peut désigner par cette appellation de droite centriste et libérale une partie des membres de l'ancien UDF qui ont rejoint l'UMP, une partie des membres de démocratie libérale d'Alain Madelin qui ont rejoint l’UMP, une partie des membres du CNI qui s'est allié à l'UMP, mais aussi les membres de l'UDF qui ont choisi de rester dans une UDF indépendante autour de François Bayrou.
Revenons sur ces différentes tendances.

A. les droites centristes et modérées de 1946 à la Ve république

Ces droites centristes et modérées regroupent donc le MRP qui va passer du statut de parti central de la libération au reflux, puisqu'en effet le MRP avait été le principal parti des coalitions de la IVe république (trois membres du MRP furent chef de gouvernement sous la IVe république : Georges Bidault en 1946 et 1950, Robert Schuman, Pierre PFlimlin), mais que cette formation va peu à peu voir sa base se rétrécir au fur et à mesure que les partis gaullistes et indépendants se développeront. Le MRP c'était 200 000 adhérents en 1946, 40 000 en 1957.
Ce qu'il faut souligner également dans l'après-guerre, c'est la réorganisation des indépendants.

B. la réorganisation des indépendants

Des indépendants qui ne sont pas véritablement en odeur de sainteté à la libération puisque par exemple près de 80 % des parlementaires de la fédération républicaine avaient été déclarés inéligibles en avril 1944 du fait de leur compromission avec Vichy.
Ils vont cependant se réorganiser peu à peu sous l'égide notamment de Roger DUCHER qui crée le CNI (centre national des indépendants) qui deviendra en 1951 le CNIP (centre national des indépendants et paysans).
Le terme d'indépendants est ici ce qui doit être retenu. Indépendants, cela désigne ceux qui ne sont pas salariés et qui peuvent regrouper aussi bien les professions libérales que ces professions indépendantes de l'artisanat, du commerce ou enfin de l'agriculture, des personnes qui presque par définition vont être méfiantes à l'égard de l'État, de la fiscalité, des revendications salariales.
Des indépendants qui revendiquent une forme de normalité sociale, une forme de bon sens (ce bon sens auquel appelait Antoine Pinay), un libéralisme économique, des indépendants qui sous la IVe république seront également très favorables à l'Algérie française.
Cependant, l'essentiel de la structuration des droites va se faire dans une autre organisation qui va être l'UDF.

VI  1958-1978 : de l'éclatement à la fédération des droites non gaullistes dans l'UDF:

Deux dates importantes dans l'histoire de ces droites : 1958 (arrivée des gaullistes au pouvoir), 1978 (fondation de l'UDF).
Classique phénomène sous la Ve république : la réorganisation de ces droites va être avant tout dépendante de l'élection présidentielle qui a l'élection maîtresse de la Ve république et qui redistribue les cartes sous la Ve république. Il n'est pas un hasard en effet que l'UDF se soit organisée en temps que le parti du président.
Plusieurs périodes : la première période qui va de 1958 au milieu des années 70 est une période à la fois d'attirance et de répulsion à l'égard des gaullistes.
Pour simplifier, les centristes vont être très souvent heurtés par la pratique du pouvoir des gaullistes et également par l'opposition des gaullistes à l'unification européenne, alors même que la thématique de l'Europe est sans doute une thématique très forte, très identitaire, très centrale chez les centristes.
L'autre difficulté que rencontrent les centristes, c'est la possibilité de faire exister un véritable parti centriste, l'équivalent de ce qu'avait été le MRP sous la IVe république, dans un système bipolarisé notamment du fait du système électoral qui n'est plus un système proportionnel, mais ce fameux système uninominal majoritaire à deux tours qui oblige presque structurellement finalement les centristes à tomber à droite, ce qui désigne un centre-droit plutôt qu'un centre véritable.
Donc, difficultés de positionnement des centristes, dissensions au sein même des centristes et des libéraux puisque certains s'allient aux gaullistes (c'est le cas de Valéry Giscard d'Estaing qui fait partie des républicains indépendants, c'est-à-dire cette partie des indépendants qui jouent la carte de la force d'appoint à l'égard des gaullistes, une force d'appoint dont on les remercie en les aspirant dans les cabinets ministériels et dans les ministères gaullistes, ce qui n'est pas le cas de tous les centristes à l'inverse ou de tous les libéraux.
Deuxième étape : la structuration d'un parti du président, c'est-à-dire la fondation de l'UDF puisqu'en effet Valéry Giscard d'Estaing, une fois arrivé à la présidence de la république, va tenter de tirer les conséquences des années passées. Il sait qu'il aura besoin comme les gaullistes d'un parti du président, et ceci surtout face à l'opposition croissante de Jacques Chirac qui crée le RPR à la fin de l'année 1976.
Face à la division des centristes et des libéraux, Valéry Giscard d'Estaing va jouer finalement l'unification de toutes ces forces dispersées que sont les non gaullistes. On va tout d'abord observer du côté des centristes proprement dits une réunification du centre démocrate, du centre des démocrates de progrès, petites organisations centristes en 76, la fondation du parti républicain en 1976 (fondé à Fréjus) qui n'a pas véritablement de programme sinon celui de soutenir Valéry Giscard d'Estaing sur la base d'un libéralisme avancé.
Dernier acte enfin de cette réorganisation des droites non gaullistes : la fondation de l'UDF en février 1978 qui réunit le CDS, le PR, le parti radical, les démocrates sociaux de France, les clubs perspectives et réalités, bref tout un ensemble de petites ou moyennes organisations (parfois de confettis d'organisation) qui se retrouve derrière le président de la république, un président de la république dont il faut souligner d'ailleurs la particularité de son expérience, la particularité de l'expérience giscardienne qui pourrait être définie comme une forme de libéralisme avancé au sens où Valéry Giscard d'Estaing avait revendiqué cette idée de réunir deux Français sur trois, de réunir ces fameuses couches moyennes salariées qui étaient celles qui commençaient à basculer de plus en plus vers le parti socialiste dans les années 70 et qui tout en s'inscrivant à droite a finalement adopté une série de réformes (baisse de l'âge de la majorité, développement des prélèvements obligatoires, hausse de l'indemnisation des chômeurs, dépénalisation de l'avortement) qui rétrospectivement apparaîtraient presque comme des réformes de gauche et qui crispèrent d'ailleurs beaucoup les gaullistes dans ce contexte des années 70.
Malgré tout, l'UDF dont les années 80 et la deuxième partie des années 70 furent la grande période, se retrouve aujourd'hui dans une situation bien plus délicate..

VII Une UDF qui persiste à survivre:

Qu'en est-il de l'évolution de l'UDF (union pour la démocratie française), le parti giscardien de 1981 à aujourd'hui ?
On a vu son recrutement, son idéologie évoluer avec un rajeunissement de l'appareil, une ascension des jeunes au sein de l'appareil, un certain ralliement au thématique sécuritaire. Il est difficile de penser que c'est le même Valéry Giscard d'Estaing qui appelait à la décrispation, à la libéralisation de l'ORTF et qui déjeunait avec les éboueurs maliens à l'Élysée et qui va se rallier à la thématique de l'invasion immigration dans les années 80/90.
Les années 80/90 vont peu à peu être celles également du retour un statut minoritaire au sein de la droite, à des scores inférieurs à ceux du RPR. C'est tout d'abord l'échec de Valéry Giscard d'Estaing en 1981, l'échec de la candidature de Raymond Barre en 1988, l'absence de candidature UDF à la présidentielle de 1995 où paradoxalement on voit deux candidats du parti gaulliste s'affronter (Balladur et Chirac) comme si Édouard Balladur était presque le candidat putatif de l'UDF avec une dimension peut-être un peu plus libérale et décrispée de son côté.
Évolution, éclatement également de l'UDF puisque certains en son sein (Alain Madelin pour le pôle le plus libéral de l’UDF) vont se rallier aux tentatives d'unification de la droite et où d'autres dirigeants plutôt centristes de l'organisation (Pierre Méhaignerie, Philippe Douste-Blazy qui représentait pourtant le pôle centriste de l'UDF) vont choisir de se rallier à l'UMP.
On aurait pu penser que l'UDF se trouvait condamnée par la fédération des droites au sein de l'UMP. Ce qui a été très frappant d'observer malgré tout à la présidentielle de 2002 et depuis, c'est la capacité de François Bayrou à la tête d'une UDF maintenue malgré tout de faire entendre une voix, une certaine différence dans le jeu politique et d'arriver à faire survivre cette organisation, de trouver un espace (la candidature de Bayrou recueille 6,84 % des voix au premier tour de la présidentielle de 2002, ce qui lui permet malgré tout d'affronter la question du remboursement des frais de campagne) et au travers de sa critique non seulement des forces de gauche mais aussi de la pratique chiraquienne du pouvoir, il semblerait que l'UDF en tant que partie centriste ait trouvé un espace d'existence.
Il faut se poser la question dans cette configuration des caractéristiques de la droite non gaulliste en France. Une des grandes caractéristiques de ces droites, c'est l'absence finalement d'un parti qui arriverait à toutes les fédérés en respectant les composantes.
On peut considérer que ces droites sont caractérisées par une dimension extrêmement notabiliaire tout d'abord. Il ne s'agit pas de grosses organisations. Elles ne sont pas organisées de façon centrale et autoritaire, elles sont composées de notables, bref de grands élus qui ont un poids plus important que les militants, des notables qui disposent d'importantes ressources personnelles (pas seulement des ressources financières, mais des réseaux sociaux, familiaux, une implantation historique).
Bref les formations de la droite non gaulliste n'ont jamais cherché, à part le MRP au début de la IVe république, à créer de gros parti.
Autre caractéristique : peut-être leur ambiguïté idéologique. Ces droites non gaullistes sont pour certaines centristes, européennes, modérées, fédéralistes, attentives aux valeurs du social, de la solidarité familiale, de la famille. Mais une autre partie de ces droites qui appartint un moment à l'UDF est caractérisé par un libéralisme économique parfois virulent, bien représenté par exemple par Alain Madelin avant qu'il rejoigne l'UMP, un libéralisme qui pour certains veut dire d'abord la modération des pouvoirs et pour d'autres de dire d'abord le marché.
Enfin, il faut se souvenir aussi que dans les rangs giscardiens des années 70/80, on ne trouvait pas que des centristes et des libéraux à l'aimable modération, mais également des héritiers d'extrême droite qui essayait de revenir dans le jeu politique et qui refusaient avant tout de revenir dans le jeu politique de droite par les organisations chiraquiennes et gaullistes parce que précisément ce qu'il reprochait au gaullisme, c'était d'avoir fait la colonisation. L'image de modération des droites non gaullistes doit être nuancée, elle doit être nuancée comme d'ailleurs un peu l'observer en se penchant sur les petites entreprises.

VIII Les petites entreprises à droite de la droite : CNI, le rassemblement pour la France, le mouvement pour la France de Philippe de Villiers:

À chaque présidentielle en effet, on observe des candidatures parfois considérées comme des témoignages au sens où il s'agit de personnes qui savent très bien qu'elles accéderont jamais à la présidence de la république, mais qui entendent témoigner de leurs idées dans la campagne.
On y retrouve deux partis souverainistes : d'une part le rassemblement pour la France (le sigle n'est pas anodin puisqu'il reprend le sigle du RPF de Charles Pasqua) qui se traduit par un souverainisme de type néogaulliste et qui avait effectué en alliance avec Philippe de Villiers un assez bon score aux européennes de juin 1999 avant que les deux organisations ne se séparent.
À côté de ce souverainisme néogaulliste se manifeste précisément le souverainisme plutôt libéral en matière économique de Philippe de Villiers avec son mouvement pour la France, Philippe de Villiers qui bénéficie d'un très fort ancrage dans son département de la Vendée et qui arrive à chaque présidentielle à porter un certain nombre de voix et un certain nombre de thématiques. Son plus gros succès étant là encore les fameuses Européennes de 1999. Philippe de Villiers qui siège aujourd'hui parmi les noms inscrits au Parlement, et dont la thématique, dont l'idéologie est celle d'une forme d'ordre moral, d'opposition à l'immigration, de thématiques sécuritaires, d'opposition à l'unification européenne. Un parti qui est aussi celui de la reconversion d'anciens du Front National et qui entendent revenir dans le jeu politique au travers d'une force politique considérée parfois comme plus fréquentable que le Front National. C'est ainsi que Jacques Bompard, ancien maire Front National d'Orange, vient de rentrer au mouvement pour la France de Philippe de Villiers, ou que Guillaume Pelletier, qui était un ancien secrétaire général du Front National jeunesse, lui aussi vient de rejoindre cette organisation.
On trouvera dans cette nébuleuse de petites entreprises à la limite de l'individuel et du collectif, on trouverait également le cas de Christine Boutin qui a depuis rallié l'UMP, qui avait effectivement envisagé des campagnes présidentielles et qui porte une thématique de type là encore ordre moral, sécurité, droit à la vie, antiavortement, antipornographie, et qui peut être considérée comme représentative d'un courant de droite chrétienne conservatrice.
Le CNI quant à lui, le centre national des indépendants, s'est rallié à l'UMP mais a longtemps porté ses thématiques à la fois libérales, sécuritaires et dans certaines présidentielles ou dans certaines législatives.
En définitive, presque tous, sauf Philippe de Villiers et sauf l'UDF de François Bayrou, ont rejoint l'UMP, ce qui pose la question du côté de l'UDF de son positionnement, l'UDF a aujourd'hui un ministre au sein du gouvernement de Villepin (Gilles de Robien) qui se fait reprocher amèrement par l'organisation de François Bayrou de participer précisément à ce gouvernement.
Au sujet de certaines de ces personnalités, certaines de ces organisations, on voit apparaître la thématique du positionnement par rapport à l'extrême droite, ce qui nous invite à envisager la question du Front National/

IX Le Front National : hors système ou au centre du jeu politique ?:

Elle faut souligner à la fois l'atypisme de cette organisation, le Front National, et en même temps la façon dont elle renvoie aussi à des traits classiques de l'extrême droite en France, ce qui suppose tout d'abord de revenir un peu sur l'histoire du front national et de son développement.

A. les logiques sociales et politiques du succès du Front National

a. Historique
En effet le Front National date de 1972, mais il ne va exister vraiment sur le plan électoral qu'à partir de 1983, c'est pourquoi on peut distinguer deux périodes dans son histoire qui marque son évolution finalement d’un statut de groupuscule à un parti qui va se retrouver au centre du débat politique.
La première période, celle qui va de 1958 à 1982 est celle de l'éparpillement, puis de la structuration du Front National. Bien sûr avant 72, date de sa fondation, l'extrême droite existe déjà en France mais elle regroupe une série de groupuscules assez épars de sensibilité à ces différentes, il existe la vieille tradition contre-révolutionnaire, il existe une tendance antisémite, populiste, pré fasciste (entre-deux-guerres).
Certains historiens du Front National distinguent 2 tendances que l'on trouve au sein du Front National et que l'on trouvait éparses auparavant : la tendance des nationaux et la tendance des nationalistes.
Les nationaux : Il s'agit de ceux qui sont marqués par le poujadisme en 1956, qui sont à la fois d'ultraconservateurs et populistes (au sens où ils s'appuient sur l'appel au peuple contre les élites). C'est aussi ce qui n'acceptent pas la perte des colonies, les antigaullistes de droite, ceux ne supporteront pas la perte de l'Indochine et puis de l’Algérie notamment.
C'est dans ces cercles que l'on rencontre Pierre Poujade mais surtout que l’on rencontre Jean-Marie Le Pen, cas typique, qui fréquente d'abord l'extrême droite royaliste dans sa jeunesse étudiante à Paris, qui part ensuite comme officier dans les guerres coloniales, qui rallie ensuite le bout le mouvement pujade dans le cadre duquel il devient le plus jeune député de France à 28 ans en 1956 et qui s'affronte également avec Poujade sur la question de l'Algérie, la question des alliances.
À côté de ces nationaux, la tendance qu'on appelle celle des nationalistes, mouvement plus étudiant, plus violent en faveur d'une Europe blanche et raciste, un mouvement plus hérité du fascisme et du nazisme, des tentatives des groupuscules fascistes des années 50, des mouvements comme Jeune Nation, Occident.
Deux tendances différentes donc.
La réussite de Jean-Marie Le Pen qui en 1965 a été le responsable de la campagne présidentielle de Jean Louis Tixier ….., la campagne de ce candidat d'extrême droite qui obtiendra 5,2 % des voix, va arriver à fédérer ces différentes tendances. De façon presque paradoxale il apparaît comme un modéré de l'on arrivera à contrôler entre la tendance ordre nouveau et la tendance Occident. Mais ce personnage que l'on met en départ en pensant que l'on arrivera à le contrôler va peu à peu  lui-même contrôler l'organisation et la contrôler dans le plus au moment du départ des anciens d'ordre nouveau au sein du jeune Front National.
Cela ne signifie en rien une modération accrue d'un Front National, puisqu'il faut bien trouver des alliés et que les alliés que va trouver Jean-Marie Le Pen au sein de l’organisation, cela va être notamment l'équipe d'un journal qui s'appelle Militants qui est animé par un ancien Waffen-SS, Pierre Bousquet, qui reste auprès de lui ; l'arrivée d'une série de groupuscules qui va marquer une période de durcissement du discours du FN qui s'inquiète au milieu de ces années 70 de constater le retour à la démocratie dans certains pays d'Europe (comme le Portugal, comme la Grèce, comme l'Espagne).
Et donc une période de durcissement idéologique, d'antisémitisme même si c'est plutôt un parti concurrent, le parti des forces nouvelles à l'époque, qui se trouve à devancer le Front National dans ces années 70.
Donc une période de stagnation électorale, le Front National n'est pas en mesure de se présenter à beaucoup de législatives. Il est capitalisé de 0.3 % des voix aux législatives de 78 et donc on est plutôt alors dans l’ordre du groupuscule plutôt que du parti politique, un groupuscule d'extrême droite parmi d'autres.
Pourtant, à ce moment-là, on arrive au Front National un courant, celui des solidaristes de Jean-Pierre Stirbois, qui va structurer l'organisation, qui va l'inviter à revenir à un côté moins nationaliste révolutionnaire, style moins fasciste en clair, lui proposer de revenir à un côté plus populiste, nationaliste, conservateur, qui va tenter des alliances avec certains catholiques intégristes, avec le club d'une horloge, club de réflexion de la nouvelle droite, et qui va finalement contribuer à une structuration de l'organisation.
Les fruits de cette structuration de l'organisation, on va les observer dans la deuxième période d’existence du fonds national, c'est celle qui va de 1982 à aujourd'hui et ou finalement le Front National va devenir ce parti à la fois isolé mais au centre du débat politique.
Après l'échec de 81 puisqu'en 81 Jean-Marie Le Pen n’obtient pas les 60 signatures à l'époque qui sont nécessaires pour se présenter à la présidence de la république, à partir de cet échec 5 moments importants marquent l'histoire du Front National :
· Le premier moment, ce sont les municipales de mars 1983. Il faut dire que le front national n'est pas le seul alors à évoquer la thématique de l’insécurité et de l'immigration. C'est aussi le cas à l'époque du RPR, de l'UDF et cela va contribuer à légitimer ce thème.
Déjà aux cantonales de 1982 le FN avait obtenu quelques bons résultats locaux. Quand les candidats du FN sont présents, le FN peut obtenir jusqu'à 10 voire 12 % des voix à certains endroits, 12,62 % des voix à Dreux par exemple, à Paris dans le 20e arrondissement, la liste de Jean-Marie Le Pen obtient 11,3 % des voix également.
Et donc une série de succès notamment à Dreux où la liste de Jean-Pierre Stirbois qui a effectué un important travail de terrain commence à se développer.
À Aulnay-sous-Bois également une liste Front National obtient un bon score.
· Deuxième étape fondamentale : les élections européennes de juin 1984.
Des élections qui ont toujours favorisé le Front National et de façon plus générale les partis isolés puisque ces élections ne nécessitent pas un important travail de terrain, il s'agit de proportionnelles sur tout le territoire, où il suffit finalement d'être capable de constituer une liste d'une cinquantaine de personnes et où l'on n'est pas contraint par ailleurs par la question des alliances.
C'est le choc que cette élection, c'est du jamais vu depuis 1956 puisque le Front National recueille 11,2 % des suffrages exprimés, soit près de 2 millions d'électeurs.
Certes, ce sont des élections qui ont connu un fort taux d’abstention, mais c es  necores vont se confirmer dans les cantonales en 1985 et on commence à observer que le Front National fait preuve de capacité de nuisance à l'égard de la droite classique, au travers de ce que l'on appelle les triangulaires, c'est-à-dire ces situations dans lesquelles au second tour d’une élection trois partis se retrouvent en lice, trois partis parce que le Front National refuse d'abandonner sa place au second tour et parce qu'il a réussi à accéder au second tour. Cette situation en général favorise plutôt le parti socialiste puisque certains reports de voix ne se font pas entre le Front National et le parti de la droite classique. 
C’est une période de transition importante où l'on voit d'ailleurs un certain nombre de cadres issus de la droite classique rejoindre le Front National en se disant qu'ils ont peut-être davantage de chances de devenir élus en allant au Front National qu'en étant second couteau en quelque sorte dans les partis de droite classique.
C'est le cas par exemple de Bruno Mégret qui était plutôt un membre de la droite du RPR à l'époque, qui faisait partie du club de l'horloge, qui avait connu une défaite face à Michel Rocard aux législatives en 1981 et qui rejoint à ce moment-là le Front National.
· Autre étape importante : les législatives du 1986
À ce moment-là, le parti socialiste au pouvoir anticipe sa défaite et anticipant sa défaite, il change les règles de scrutin en passant à la proportionnelle pour les législatives, non pas à la proportionnelle intégrale mais dans le cadre des départementales.
Quel est le but de François Mitterrand en effectuant cette réforme du jeu électoral ? c'est d’affaiblir les droites classiques en faisant rentrer le Front National au parlement et c'est effectivement ce qui va se passer puisque on voit apparaître pour la première fois dans l'histoire de la Ve république une série de députés Front National à l'assemblée.
· 4ème étape de l'Ascension qui ne sera pas freinée par 2 ans de cohabitation : la présidentielle de 1988 : 14,4 % pour le candidat Jean-Marie Le Pen au premier tour de la présidentielle, ce qui est un score historique pour un candidat de la droite extrême.
Et puis ces événements sont suivis d'ailleurs de deux tendances contradictoires. D'un côté la réorganisation du FN autour de Bruno Mégret qui continue à structurer le parti et de l'autre notamment dans les périodes de stagnation du FN, de relatif échec (législatives de 88 par exemple), des écarts de langage tout à fait calculés de la part de Jean-Marie Le Pen, tirés de provocations verbales « Durafour crématoires » (jeu de mots sur le nom d'un ministre de l'époque), le cinéaste et député européen FN Claude Autant-Lara qui parle de prétendu génocide, les remarques de Jean-Marie Le Pen sur les camps de concentration comme point de détail de la seconde guerre mondiale ou des déclarations sur l'inégalité des races.
Comme si finalement le FN au moment où il pourrait jouer la carte de sa normalisation entendait à chaque fois montrer qu'il n'est pas un parti comme les autres et entendait à chaque fois attirer son électorat en jouant ce type d'écart à l'écart du jeu politique classique.
Cette période est aussi celle du développement d'une série de succès aux élections municipales (celles de Toulon, de Marignane, Orange et de Vitrolles également dans les années 90).
· La dernière étape et la plus connue évidemment : c'est la présidentielle de 2002 qui crée la surprise du fait notamment du score obtenu au premier tour par Jean-Marie Le Pen qui obtient 16,86 % des suffrages exprimés, mais de sa présence au deuxième tour de la présidentielle, un second tour au cours duquel il capitalisera 5,5 millions de voix.

b. À quoi attribuer les succès du Front National ?

Il y a beaucoup d'explications bien entendu au succès du Front National mais je voudrais insister sur le fait qu'elles sont à manier avec prudence.
Tout d'abord une fausse explication tribunitienne, l'idée que Jean-Marie Le Pen serait un bon orateur avec des capacités tribunitiennes, après tout il était bon orateur également à 28 ans et son parti était alors un groupuscule.
L'explication par le chômage et l'immigration : c'est une explication ambiguë dans la mesure où le chômage ne date pas d'aujourd'hui et la corrélation ne fonctionne pas toujours. Il existe quand on travaille sur la cartographie électorale des zones sans émigration qui votent très fortement Le Pen (par exemple toute une série de petits villages alsaciens avec des forts votes Le Pen alors il n'y a pas un étranger à des km à la ronde et que ce sont plutôt les Alsaciens frontaliers allant travailler en Allemagne qui se vivent eux comme des immigrés en Allemagne).
En revanche il est vrai que le martelage de ce discours sur le lien chômage immigration a pris. 
On peut malgré tout penser qu'il y a un lien entre les inquiétudes face à la mondialisation économique, à l'unification européenne également et pas seulement l'immigration, et le vote Front National.
Mais à ces explications un peu déterministes, l'idée que à des transformations sociales correspondraient des transformations du vote, on doit rajouter des explications relationnelles, des explications en fonction du reste du jeu politique.
Or, ce que l'on observe, c’est affaiblissement d'autres organisations qui entendaient parler au nom du peuple. Je pense notamment au parti communiste même si on n'observe pas véritablement en fait de transfert de vote du PC au FN, mais ce que l'on observe plutôt c’est d'anciens électeurs du PC qui s’abstiennent alors que d'anciens abstentionnistes votent Front National.
La succession des alternances depuis 1981 quant à elle n'explique pas seulement la montée de l'abstention, mais aussi sans doute la montée du Front National, le fait que les partis du gouvernement, du fait de leur alternance au pouvoir ont peut-être davantage déçu que dans les années 70.
Enfin, il faut souligner le succès du FN qui a été non seulement un travail effectif de militantisme de terrain mais qui n'explique pas tout parce que même dans des lieux où ce parti n'a pas milité, on peut observer des forts votes en sa faveur, mais la capacité qu'a eue ce parti à politiser le rejet de la politique et à faire venir à la politique dans ce rejet paradoxal de la classe politique, une série d'électeurs qui se réfugiaient auparavant dans l'abstention.
Alors ça suppose aussi de se poser la question du FN en tant que extrême droite classique, ce qui est une question habituelle pas toujours intéressante, ce qui est intéressant c'est de labéliser les partis politiques.
Bien sûr, idéologiquement, on retrouve toute une série d'événements très classiques des pensées d'extrême droite au Front National, qu'il s'agisse des dérapages pas si dérapants toujours antisémites, qu'il s'agisse une pensée réactionnaire fondée sur l'ordre social, sur le rôle de la famille, sur le rejet des déviances quelles qu'elles soient, sur la valorisation des efforts et de la hiérarchie, sur le nationalisme ou le rejet de la classe politique, choses très classiques que l'on retrouverait dans les extrêmes droites de l'entre-deux-guerres, mais il semble finalement que le succès du Front National en dehors de ces thématiques, en dehors également de thématiques plus variables selon les périodes, on va retrouver plutôt un Front National libéral en matière économique ou à l'inverse de plus protectionniste, plus attentif à une dimension sociale.
En dehors de cela, il semble que le succès du FN, même si son idéologie est assez classique, ça a été de s'étendre au-delà de l'extrême droite traditionnelle. Un FN qui a réussi à recruter davantage dans des milieux populaires, à intéresser davantage le vote en milieu populaire, même si il importe de se méfier d'un dangereux contresens quand on parle du FN, quand on parle du populisme du FN. Ce n'est pas parce que l'on fait appel verbal au peuple que l'on est de composition majoritairement populaire.
Bien sûr, selon les élections, une forte proportion d'ouvriers peut voter Front National mais il faut garder à l'esprit par exemple que 4 % des cadres ont voté Front National en 95, 13 % en 2002 au premier tour, ce ne sont pas seulement les ouvriers qui votent Front National.
L'enjeu aujourd'hui pour le Front National, c'est sans doute celui de la préparation de l'après le Pen, on le voit bien au travers des concurrences dans l'appareil et dans l'organisation, des concurrences entre Marine Le Pen et d'autres membres de l'organisation.
L'enjeu c'est également le retour éventuel de Bruno Mégret qui avait fait scission il y a quelques années.
Cette logique du retournement des rapports de force au sein des droites, on voit l'observer de façon très d
ifférente au sein des gauches, du parti socialiste et du PC.



CD8 Les gauches françaises depuis 1945

Deux choses à retenir des partis de gauche sous la IVe et la Ve république :
· le déclin du parti communiste qui va passer de près de 28 % aux législatives de 1946 à moins de 5 % aux dernières législatives,
· l'ascension du parti socialiste, au départ la SFIO, qui commence à environ 18 % aux législatives de 1946, qui descend à 15- 12 % au début de la Ve république et qui en 1978 pour la première fois dépasse le parti communiste, atteindra 36 % des voix en 1981 et se stabilisera à 24- 25 % en 1997- 2002.
Bref, un complet renversement du rapport de forces. On a du mal à imaginer aujourd'hui que le parti communiste français ait pu être l'ennemi à abattre, même pour le PS qui s'est allié avec lui mais pour mieux le faire chuter, ce qui est une règle classique des alliances entre partis politiques que de s'allier pour étouffer son partenaire/adversaire.
C'est ce qui permet de comprendre depuis longtemps les débats au sein du PCF, au sujet de la participation ou non à des gouvernements dirigés par des socialistes, et c'est ce qui permet aussi de comprendre l'humiliation actuelle pour le parti communiste d'être dépassé dans certaines élections par les organisations trotskistes.
De façon plus générale, la question qui se pose à gauche est celle des alliances compte tenu également du développement des verts et de la façon dont l'essentiel des forces de gauche en dehors du PS à la dernière présidentielle par exemple n'a cessé de remettre en question l'hégémonie du parti socialiste et de Lionel Jospin à l'époque.
Nous traiterons successivement le parti communiste, le PS et les verts mêmes si cette séparation nécessaire pour des raisons d'exposition est un peu artificielle, compte tenu de la dynamique des forces comme dans le cas des droites d'ailleurs qu'il importe de comprendre.
Petit rappel tout d'abord : la question du délitement et de la dispersion du radicalisme, ce qui fut le grand parti de gouvernement de la IIIe République n’est plus que l’ombre de lui-même aujourd’hui. Il avait déjà connu dans l’immédiat d’après guerre un recul électoral. Il représentait un mouvement vieillissant trop marqué par la IIIe République, bien qu’il ait contribué aux alliances gouvernementales au sein de la IVe République.
Ce déclin s’est accéléré sous le Ve République et le parti radical connu une scission avec la création du mouvement des radicaux de gauche en 1973. Ce qui restait du parti radical que l'on appelle le parti radical valoisien (parce qu'il est localisé rue de Valois) avait adhéré de son côté en 1978 à l'UDF.
Aujourd'hui, les radicaux sont ralliés au camp de la majorité et Jean-Louis Borloo a récemment rejoint la coprésidence du parti radical.
Pour ce qui concerne les radicaux de gauche, on en connaît quelques hautes figures : il compte aujourd'hui neuf députés, dont Christine Taubira, député de Guyane ou Roger Gérard Schwartzenberg, et ce qui permet encore aujourd'hui  la survie des radicaux de gauche, c'est l'ancrage dans une série de bastions historiques notamment du Sud-Ouest, une centaine de maires, une soixantaine de conseillers régionaux, six sénateurs et finalement les restes de ce vieil ancrage IIIe République des radicaux. Mais il faut avant tout retenir le déclin de cette force politique qui sert souvent malgré tout de force d'appoint dans les gouvernements socialistes. On a toujours un ou deux ministres radicaux notamment à la fonction publique par exemple.

I / puissance et déclin du parti communiste français

Ce parti qui était le parti dominant de la libération et qui va connaître peu à peu un déclin électoral.

A. du principal parti de la libération à l'enjeu de la survie et des alliances

Le déclin du PC s'est effectué en plusieurs étapes. On peut distinguer en fait quatre périodes dans l'histoire du PCF sous la Ve république.

a. Un parti dominant et marginalisé sous la IVe république

En effet, sous la IVe république, le parti que le ministre est auréolé du prestige de la résistance ; il est auréolé aussi du prestige du ralliement des intellectuels (il est presque difficile de trouver des intellectuels non communistes à cette époque), des articles (par exemple Picasso).
C'est un parti qui participe au pouvoir jusqu'à 1947, jusqu'à la rupture du tripartisme, et qui ensuite va se retrouver complètement marginalisé par le système de troisième force qui va exclure ces deux extrêmes que sont alors le RPF et le PC par le système des apparentements.
Le PCF de son côté va inscrire dans le rejet de cette quatrième république.
C'est l'époque où il développe plus encore que dans les années 30 un modèle de contre-société par un fort maillage du territoire, qui se caractérise par exemple par ce que l'on appelle les banlieues rouges, la ceinture rouge de Paris (c'est-à-dire toutes les municipalités communistes) qui contribue finalement à une forme de contre-société, de vie quotidienne très marquée par la présence du PC au travers de ses organisations satellites ou de lui-même, qui se manifeste également par la fête de l'humanité entre autres choses ou par la proximité avec le syndicalisme CGTiste.
Cette priode est celle de l'antiaméricanisme, des mobilisations hostiles à la guerre dans le contexte de guerre froide.

b. de 1958 à la fin des années 60 : période de l'opposition au gaullisme et du rejet de mai 68

Il faut comprendre tout d'abord le choc que représente pour le parti communiste français la naissance d'un nouveau régime avec de nouvelles règles institutionnelles ; et puis il faut envisager aussi les ambiguïtés du parti à l'égard de la situation en Algérie.
Choc du nouveau régime tout d'abord : les élections législatives de 1958, donc marquées par ce nouveau mode de scrutin uninominal majoritaire à deux tours et non pas par la proportionnelle, marquent un reflux des voix communistes (le PC perd environ un quart des voix de son électorat, descend de près de 26 % des voix des suffrages exprimés à 19 %).
Et puis surtout le PCF va marquer une double opposition à la politique gaullienne : opposition à la politique algérienne de De Gaulle tout d'abord. Le parti communiste est particulièrement ambigu à l'égard du soulèvement algérien parce que la rébellion algérienne n'est pas comme la rébellion indochinoise puis vietnamienne, n'est pas communiste. Bref le parti communiste pour la paix en Algérie mais pas forcément pour l'indépendance (il va par exemple condamner les porteurs de valises du FLN, il va condamner le manifeste des 121 (pétition pour l'insoumission), il ne va pas participer aux grandes manifestations de 62 sur l'Algérie) et en même temps c'est parce qu'il affirme que De Gaulle ne va pas assez vite à la paix, qu'il exprime des réserves sur le discours de De Gaulle relatif à l'autodétermination, qu'il appelle à voter non au référendum de janvier 61 sur l'autodétermination de l'Algérie.
Opposition ensuite à la personne même de De Gaulle et au gaullisme. Le gaullisme est dénoncé, au début en tout cas de la Ve république, comme un nouveau fascisme, comme le pouvoir renforcé des monopoles. Le résultat d'ailleurs de cette façon de présenter De Gaulle comme l'allié du grand capital international, c'est que quand De Gaulle prétendra définir une politique indépendante à l'égard de l'OTAN et que des minoritaires au sein du PC considérant que c'est quand même une position intéressante, seront exclus puisque la théorie ne peut pas être contredite par la réalité.
On observe malgré tout quelques inflexions de la politique du PCF à partir de 64. Pourquoi 64 ? parce que c'est le moment de la mort de Maurice Thorez qui dirigeait le secrétariat général du parti pendant une dizaine d'années, qu'il est remplacé par Valdec Rocher qui relance l'idée d'une union de la gauche, seul moyen finalement dans le cadre de la Ve république d'arriver à une majorité parlementaire.
Finalement se dégage à ce moment-là l'idée que l'union de la gauche pourrait être une stratégie rentable, ce qui est une période de relative décrispation qui est à comprendre aussi en fonction de certaines évolutions antérieures (le rapport Kroutchov…).
Mais cette tentative qui correspondait à une volonté assez claire pour le PC de réintégrer la vie politique française, cette tentative pour le PC de ne pas rester dans son coin va être ralentie par la crise de mai 68. En effet, le parti communiste est tout d'abord agacé de voir des étudiants parler au nom des ouvriers alors qu'ils pensent être leur porte-parole naturel. Il y a en quelque sorte de concurrence au sein même de la gauche pour savoir qui a le droit de parler au nom de ce que certains estiment être une révolution. D'autant en plus que la plupart des leaders d'extrême gauche sont hostiles au parti communiste français. On pense par exemple à Daniel Cohn-Bendit que ce sera traité par Georges Marchais d'anarchiste allemand, une façon de le stigmatiser comme étranger. De la même façon, le meeting organisé au stade Charléty le 27 mai 68 par l'UNEF (syndicat étudiant) et le PSU qui est très en pointe dans ce mouvement, est un meeting pendant lequel des discours anticommunistes sont tenus, ce qui évidemment va braquer le parti communiste.
Donc, période à nouveau de méfiance, mais malgré cela on sent que c'est une période d'adaptation du PC qu’il devient de plus en plus difficile d'apparaître comme la prolongation de l'URSS en France, surtout après l'invasion de la Tchécoslovaquie par les tanks russes en 1968. Bref, tentative de passage à un socialisme, à un communisme à visage humain.
Simplement, cette évolution qui est initiée par Valdec Rocher n'est pas bien vécue par tous et notamment pas bien vécue par les prosoviétiques (le camp orthodoxe du parti) et d’ailleurs à la présidentielle de 1969, Valdec Rocher qui est malade ne se présente pas et c’est Jacques Duclos, un orthodoxe considéré comme l'homme de Moscou, qui se présente et qui d'ailleurs fait un parcours sans faute au cours de cette présidentielle avec une bonne utilisation de la télé (on se souvient de ce slogan fameux « Poher Pompidou c'est bonnet blanc et blanc bonnet » quand Poher et Pompidou se retrouvent au second tour de cette présidentielle). Et donc, Jacques Duclos avec ses 20 % de voix au premier tour appelle à l'abstention au second tour.
C'est donc une période de flottement qui s'ouvre, période pendant laquelle George Marchais va devenir secrétaire général du parti en 1972, ce qui va caractériser donc une troisième période.

c. L'union de la gauche et l'eurocommunisme

En fait, cette période est initiée dès 1969 et on peut considérer qu'elle va se poursuivre jusqu'à 76. C'est une période de transition caractérisée donc par cette tentative d'alliance avec le parti socialiste (nouveau nom de la SFIO), d'autres forces de la gauche non communistes. Stratégie d'union de la gauche et d’un communisme à visage humain, d'un socialisme aux couleurs de la France (autre expression employée à l'époque), période d'élargissement de la base sociale du parti. Le parti recrute notamment auprès de nouveaux milieux sociaux, pas seulement en milieu ouvrier, des employés de bureau, des ingénieurs, des techniciens, des cadres. 
Et une stratégie d'union de la gauche va se concrétiser en 1972 au travers d'un document : le programme commun de gouvernement PC-PS (ce que l'on appelle aussi tout simplement le programme commun).
L'idée, c'est un programme qui prévoit non seulement le fait d'aller aux élections ensemble (ce que l'on sait faire) mais prévoit aussi un accord sur la politique à mener une fois arrivé au pouvoir.
C'est une période qui semble particulièrement faste, positive pour le PC. Des gens déçus par l'action gauchiste ou en dehors des partis rejoignent le PC, les adhésions augmentent et le programme commun prévoit des nationalisations, la planification.
C'est aussi la période de l'eurocommunisme, c'est-à-dire l'idée d'un communisme adapté aux réalités de l'Europe occidentale. Les démocraties de l'Europe occidentale avaient donc une prise de distance importante à l'époque à l'égard de l'URSS, une critique de l'intervention en Tchécoslovaquie, l'abandon de la thématique du parti unique en 64 déjà, la condamnation à l'enfermement des dissidents soviétiques dans les camps en 75, l'abandon (point extrêmement important) du dogme de la dictature du prolétariat en 1976, le rapprochement également avec le parti communiste italien qui était plutôt à l'inverse considéré comme un parti repoussoir et trop bourgeois 10 ans auparavant.
Le problème, c'est que cette stratégie ne paie pas. Electoralement parlant, les résultats du parti communiste ne cessent de baisser, comme si se manifestait finalement au travers de cet assouplissement de la ligne du parti une crise d'identité ; et se développe une méfiance pas injustifiée d’ailleurs à l'égard du parti socialiste que l'on soupçonne de vouloir affaiblir le PC en s'alliant avec (le PS commence à devancer le parti communiste, intérêt à ce que l'on va même jusqu'à accuser de vouloir par la suite faire alliance à droite, puisqu'en effet des législatives de 1978 approchent et on se demande si François Mitterrand si il se retrouvait vainqueur des législatives en tant que leader du parti socialiste, ne deviendrait pas un ministre de cohabitation de Valéry Giscard d'Estaing).
Méfiance donc à l'égard de cet allié qu’est le parti socialiste.
Et puis on peut nuancer en tout cas cette adaptation du parti puisque ce dernier continue à fonctionner selon le principe du centralisme démocratique, de l'interdiction du droit de tendance, de la fidélité à l'URSS. Sont significatives la dictature du prolétariat et l'abandon de cette thématique est décidé par la direction sans débat.

d. De la rupture de l'union de la gauche aux tentatives de modernisation des années 90

Le parti qui se méfie du PS va demander la réactualisation du programme commun dans la perspective des législatives de 1978. Quelle est l'idée ? C’est de passer un accord qui sera plus contraignant pour le parti socialiste (un PS qui s'est développé, qui est devenu plus puissant, plus menaçant), la stratégie finalement du PC à ce moment-là, c'est une stratégie maximaliste, elle va consister à proposer des choses très contraignantes en termes de révision du programme commun pour le parti socialiste, et sachant que ces choses sont très contraignantes le PC va parier sur cette structure du programme commun qui effectivement se produit le 23 septembre 1977.

Résultat de cette rupture du programme commun : alors que l'on pensait que la gauche allait gagner aux élections législatives de 1978, elle perd. Le PC se maintient, le PS passe légèrement au-dessus de lui mais cela ne suffit pas pour que la gauche gagne.

Cela va se traduire par une importante crise du parti : durcissement idéologique, retour à l'orthodoxie (finalement Georges Marchais déclare en 1979 que le bilan des pays de l'Est est globalement positif, en 1981 il approuve l'intervention soviétique en Afghanistan et il n'est pas improbable également qu'il ait fait circuler au parti communiste des appels au vote révolutionnaire en 1981, c'est-à-dire le fait de prétendre soutenir le candidat Mitterrand au second tour mais de donner des consignes officieuses de vote contre François Mitterrand et pour Jacques Chirac afin de le faire échouer.
Malgré tout, les communistes ont participé au premier gouvernement socialiste après la victoire du candidat Mitterrand, mais on voit bien leur ambivalence dans la relation au pouvoir. En septembre 1981 par exemple, Roland Leroy (directeur de L'Humanité) déclara la fête de l'humanité « le parti communiste français n'est pas un parti de gouvernement »). On sent bien que les communistes sont dans une position très ambivalente sur cette question de la participation au pouvoir et de l'alliance avec les socialistes, et dès lors que les socialistes basculeront vers la rigueur et vers des politiques économiques plus libérales, les communistes quitteront le gouvernement dirigé par Laurent Fabius.
Durcissement idéologique qui va s'accompagner dès la fin des années 70 et pendant les années 80 d'une montée des contestations internes au PC (ce sont des déclarations de militants qui reprochent au parti son fonctionnement non démocratique, c'est le développement de groupes soit exclus très vite du parti, soit qui essayaient de le rénover ou de le reconstruire de l'intérieur).
Tous ses aspects malgré tout n'enrayent pas le déclin, un déclin aggravé encore par l'effondrement de l'URSS et la chute du mur de Berlin. Le déclin électoral ne cesse pas depuis le début des années 81, il se double du déclin du nombre d'adhérents que le parti communiste avoue en 1984.
Dans cette crise, on observe une tentative de modernisation tout d'abord avec l'arrivée de Robert hue à la direction du parti en 1994 (même si les surveiller de près par les orthodoxes), qui est un élu local qui prêche la diversité, qui déclare aux exclus du parti regretter que ces exclusions se soient produites, qui déclare aussi que le bilan des pays de l'Est n'était pas globalement positif contrairement à Georges Marchais, qui déclare aussi en 96 que le parti a vocation à gouverner, là encore à comprendre en opposition avec la déclaration de Roland Leroy en 1981.
Dans le cadre de l'alliance de gauche plurielle, le PC entre au gouvernement en 1997 à nouveau, et c'est alors qu'on voit se détacher notamment la figure de Marie George Buffet qui est alors ministre des sports.
Le parti, malgré tout, reste perturbé par ces évolutions et ce déclin. Beaucoup de militants sont déboussolés par les signaux d'ouverture, par la composition par exemple des listes mixtes pour les européennes (mixte au sens où l'on y trouve des communistes, mais aussi des non communistes).
Il semble cependant que la campagne contre le traité constitutionnel européen lui ait donné l'occasion d'une remobilisation. Cependant, il faut bien comprendre que les résultats au premier tour de la présidentielle de 2002 où le PC s’est retrouvé en dessous de la barre des 5 % et surtout derrière les trotskistes a été vécu comme une véritable humiliation.
Bref, la question du déclin et de la survie du PC pose problème puisque ce déclin se manifeste aussi par l'effritement de la base sociale du parti, c'est-à-dire l'effritement par exemple des banlieues rouges (toute une série des banlieues communistes de Paris aujourd'hui bascule soit vers le PS, soit directement droite), c'est aussi le vieillissement de l'électorat du PC qui est manifeste.

II Les causes du déclin du parti communiste français:

Une explication apparente de ce déclin pourrait être fournie par l'archaïsme du parti : on lui a souvent reproché qu'il aurait semblé s'accentuer au cours des années, mais il existe bien évidemment des causes plus profondes.
Raisons apparentes certes : l'archaïsme, les mutations internationales, le refus systématique de reconnaître ses erreurs, centralisme démocratique comme mode d'organisation quelque peu étouffant, l'effondrement des pays de l'Est qui évidemment a contribué à délégitimer le PC et qui l’a aussi privé d'un certain nombre de ressources.
Le problème, c'est que ces raisons apparentes n'expliquent pas vraiment que des gens qui votaient PC il y a 30 ou 40 ans l’aient fait de moins en moins : dès les années 30- 40, on pouvait savoir certains éléments de la réalité des régimes communistes. Les révélations peuvent expliquer la baisse de popularité du parti, mais pas forcément celle du vote en faveur du communisme.
Donc, s'il suffisait pour qu'un parti s'effondre que l'on sache quelles horreurs ont été commises au nom de son idéologie, il n'y aurait jamais eu de succès Le Pen. Ce n'est pas prioritairement de ce côté qu'il faut chercher la justification de la crise du parti communiste.
C'est sans doute pour des raisons plus profondes, sociales, politiques, institutionnelles.

· Sociales
la dimension sociale est liée au fait que le parti communiste a longtemps rempli le rôle tenu dans d'autres pays d'Europe par les partis sociaux-démocrates, un rôle d'encadrement social des individus, une sorte d'univers englobant pas seulement le parti, mais les mairies communistes, les associations sympathisantes, les colonies de vacances, etc.

mais l'univers social sur lequel s'est basé le PC et qui contribuait à encadrer le monde ouvrier et une partie du monde rural des petits paysans, est un monde qui a plutôt connu un déclin dans la société : on observe un vieillissement des agriculteurs, une réduction du nombre des ouvriers même si ces derniers constituent encore une part importante de la population active, et surtout la crise qui s'est développée depuis 1973, la crise économique en faisant augmenter le chômage a frappé particulièrement les catégories où le parti puisait ses voix. Or, on sait que le chômage, l'absence d'intégration au monde du travail favorise l'abstention. Et puis là encore les ouvriers n'ont pas disparu en tant que catégorie, mais il semblerait que la valorisation de l'ouvrier, l'identité ouvrière ait été fortement remise en question.
Bref, les catégories socioprofessionnelles qui pourraient voter pour le parti communiste aujourd'hui ne se perçoivent plus forcément comme ouvrières (personnel d'entretien, personnel flexible, employés de fast-food). Tout ce secteur du tertiaire, du service, des PME et plutôt des grandes usines est composé de jeunes soumis à la flexibilité qui ne sont pas dans le même rapport à l'identité ouvrière et à l'identité exploitée que l'étaient les générations ayant connu la valorisation de la figure de l'ouvrier dans les grandes usines.

· À cela s'ajoute une dimension institutionnelle et politique, une dimension liée aux institutions de la Ve république et à la forme du jeu politique.
C'est la présidentialisation du régime. Or, la présidentialisation du régime rend vulnérable les parties qui n'arrivent pas à se doter d'un présidentiable crédible ou les partis qui n'arriveraient pas à rassembler sur leur présidentiable au second tour. Ce faisant joue le réflexe du vote utile et des réflexes qui jouent en faveur du PS (perçue comme le parti du gouvernement) plutôt que du PC comme parti pouvant fournir un présidentiable.
Par ailleurs, les institutions, le 49-3, la logique majoritaire empêchent le parti communiste de peser comme auparavant sur les décisions à l'assemblée, même quand il fait partie d'une alliance majoritaire.
Bref, le parti communiste se trouve aujourd'hui écartelé entre deux cultures : une culture de gouvernement à laquelle il choisit parfois de se rallier, et une culture d'opposition dans laquelle on lui reproche souvent de s'enfermer, ce qui est par exemple le cas de Georges Lavaud lorsqu'il avait souligné en 1980 dans un ouvrage intitulé « à quoi sert le parti communiste ? » que ce parti était avant tout un parti tribunitien, un parti dont la fonction était moins la conquête du pouvoir que finalement la prise de parole au nom du peuple.
Une des manifestations de la crise du PC se manifeste en tout cas par les réussites électorales récentes d'organisations qui jusque-là étaient considérées en comparaison du PC comme de véritables groupuscules.

III LES AUTRES COMMUNISMES: trotskisme et maoïsme:

Passant tout d'abord assez rapidement sur le maoïsme qui n'a jamais véritablement eu en France de succès électoral, mais qui en revanche a connu un véritable prestige dans les années qui ont précédé et suivi le mai 68, puisqu'à cette époque certains des plus brillants jeunes intellectuels français se retrouvaient dans des organisations telles que l'union des étudiants communistes puis l'union des jeunesses communistes ……(UJCML), puis plus tard dans la gauche prolétarienne.
Encore aujourd'hui, nombre de grands intellectuels français sont passés par ces organisations.
Intéressons-nous plutôt au trotskisme en France compte tenu de l'évolution très frappante que l'on observe depuis le milieu des années 90, qui s'est manifesté notamment à la présidentielle de 1995, c'est-à-dire le développement des votes en faveur de deux organisations que l'on avait tendance jusqu'alors à considérer comme des groupuscules plutôt que comme des partis jouant le jeu électoral et ayant quelque chance d'en tirer des bénéfices électoraux.
Ces deux organisations, ce sont lutte ouvrière d'une part et la LCR (ligue communiste révolutionnaire) d'autre part.
Lutte ouvrière d'Arlette Laguiller qui capitalise 4 % des voix au premier tour de la présidentielle de 1995 et 5,7 % des voix à celle de 2002.
La ligue communiste révolutionnaire qui capitalisera 4,3 % des voix sur la candidature de Besancenot en 2002.
Ce qui est frappant, c'est de constater que finalement ces deux organisations réunissent 10 % des voix des électeurs en 2002, soit (répétons-le et c'est un bouleversement très grande ironie historique) plus que le parti communiste à cette présidentielle de 2002.
Concentrons-nous sur ces deux principales organisations, laissons un peu de côté le parti des travailleurs, l'organisation Lambertiste qui est certes présente dans de nombreux conflits du travail, assez entriste à force ouvrière mais qui n'a pas en tout cas connu le même type de succès électoral.
Cela suppose un petit rappel sur ce que le trotskisme, d'autant plus intéressant que encore aujourd'hui, nombre de dirigeants de la gauche modérée ont fait leurs armes de jeunesse dans les organisations trotskistes : le trotskisme s'est cette pensée politique qui se réclame du communisme dans l'interprétation de Trotski, adversaire de Staline et assassiné par les sbires de Staline au Mexique d'un coup de pic à glace dans le dos, Trotski qui avait été banni par Staline et qui avait créé la quatrième internationale et qui avait été ce dirigeant de l'armée rouge en URSS avant d'en être banni.
La position du trotskisme consiste à critiquer ce qu'a été le communisme réel en Union soviétique, c'est finalement une façon de revendiquer à la fois une identité communiste et une critique de ce que c'était que le communisme de type stalinien.
Il existait de nombreuses organisations trotskistes. Ce qui est frappant, c'est de constater le succès de ces deux organisations que sont LO et la LCR, LO qui a une dimension plus ouvriériste qui se concentre davantage sur la présence aux côtés des ouvriers dans les usines, dans le monde du travail, qui a une dimension peut-être un petit peu plus sectaire, qui exigeait de ses militants pendant longtemps un acte de rupture avec leur classe d'origine, qui est également peut-être un peu plus rigide en matière de moeurs et qui rejette fortement le parti socialiste et la droite qu'elle considère comme des équivalents ; et la LCR qui a une dimension peut-être un peu plus libertaire beaucoup plus axée sur les mouvements sociaux (on trouve par exemple beaucoup la LCR dans les mouvements de sans-papiers ou dans la proximité au mouvement altermondialiste), une organisation qui a également une position plus souple sur les questions de mœurs (qu'il s'agisse par exemple de sexualité, de consommation du cannabis ou autre).
Ce qui est frappant, c'est que en dehors même de ces relatifs succès aux élections présidentielles, les organisations ont également gagné des élus au Parlement européen et ont également gagné aux dernières régionales un certain nombre de conseillers régionaux. Et donc il est tout à fait intéressant de voir comment ces organisations vont se positionner évidemment pour la présidentielle de 2007.

IV / de la SFIO d'après-guerre au parti socialiste ou la formation d'une machine partisane:

Parler du déclin du parti communiste, c'est inévitablement parlé de celui qui en a profité, c'est-à-dire le parti socialiste et ceci nous renvoie notamment aux origines de la gauche française, à la scission du congrès de Tours en 1920 où les socialistes restent selon l'expression de Léon Blum à garder la vieille maison pendant que les communistes en partent. Cette vieille maison socialiste est composée de traditions très différentes comment va le voir.

A. de la libération à 1971 : une SFIO qui oscille entre l'alliance à gauche ou au centre

Ce qu'il faut avant tout retenir, c'est la façon dont les socialistes vont s'adapter à des institutions qu'ils avaient dénoncées auparavant, plutôt que les différentes composantes du futur PS avaient contesté.

a. Sous la IVe république, un parti de gouvernement en déclin électoral

Le parti socialiste qui était la première force de gauche avant-guerre ne cesse de reculer. Il reste certes une des trois forces du tripartisme, puis de la troisième force, mais il va tomber jusqu'à 12,5 % des voix.
Ce qu'il faut retenir de lui sous la quatrième république, c'est l'ambiguïté de ce que l'on a appelé parfois le Mollétisme en référence à Guy Mollet. Le Mollétisme, c'est-à-dire ce mélange de forte radicalité idéologique, parfois de retour au guidisme, à cette pureté doctrinale d'inspiration marxiste, et en même temps une prétention idéologique qui est en collision avec la réalité de l'exercice du pouvoir par les socialistes. Le gouvernement de Guy Mollet, un gouvernement de la IVe république qui dure de février 56 à mai 57, c'est ce gouvernement qui mène une politique de répression en Algérie. Elle SFIO c'est ce parti qui se discrédite sous la IVe république en participant à des gouvernements de droite sans poser de conditions sur les points essentiels comme la politique économique et sociale ou la politique coloniale. D'ailleurs on connaîtra une scission au sein de la SFIO Mollétisme, une scission de minoritaires qui quitteront le parti derrière Léon Blum et qui fonderont le PSA, le parti socialiste autonome, qui deviendra ensuite le PSU, parti socialiste unifié.
Mais cette période-là, celle de la IVe république, c'est une période d'éclatement des gauches non communistes. On a bien sûr la SFIO en tant que principal parti non communiste, mais on compte aussi une série de clubs ou de petites organisations (la Convention des institutions républicaines de Mitterrand, l’organisation issue de la résistance) et tout se passe comme si finalement la réflexion de la gauche dans ces années-là se fait en dehors du parti, en dehors de la SFIO, mais plutôt dans des clubs.

b. De 1958 à la fin des années 60 : opposition au gaullisme et éclatement des gauches non communistes

1958 est un choc pour les socialistes. Certes, la SFIO a appelé le général De Gaulle au pouvoir, a appelé à voter oui au référendum qui fonde la Ve république, et en matière de forces électorales se retrouve à une quinzaine de % aux législatives de 58 et une douzaine de % à celles de 1962, soit moins que le parti communiste.
Bien qu'elle ait appelé De Gaulle au pouvoir, la SFIO et de façon plus générale la gauche non communiste va très vite s'opposer à la politique de ce dernier est notamment à la personnalisation du pouvoir même si elle ne développe pas véritablement une réflexion sur les institutions de la Ve république. Elle est encore en quelque sorte dans la nostalgie du parlementarisme de la IVe république.
Cette période-là est importante d'une part en raison de la création de certaines organisations qui ont un grand rôle par la suite (c'est la naissance de ce petit parti le PSU de Michel Rocard qui aura un grand rôle dans le renouvellement de la réflexion en gauche, c'est la fédération de certaines de ses gauches non communistes comme l'UFD, l'union des forces démocrates – pourquoi est-elle importante cette UFD ? parce que l'on y retrouve Pierre Mendès-France et François Mitterrand qui n'a jamais été membre de la SFIO, qui venait de la droite historiquement et qui commençait à s'orienter de plus en plus vers la gauche ; on voit se fonder cette petite organisation également qui s'appelle la convention des institutions républicaines de François Mitterrand).
Et puis c’est classiquement une présidentielle qui distribue les cartes, la présidentielle de 1965, parce que c'est encore un moment où on se pose la question de l'alliance plutôt à gauche ou plutôt au centre. Et en 1965, la tentative d'alliance au centre sur la personne de Gaston Defferre, un membre très modéré de la SFIO échoue. On arrive pas à un accord entre la SFIO et le MRP pour ce qui est des accords sur la laïcité, la question scolaire.
Ce faisant, l'échec de l'alliance au centre va justifier la stratégie de l'alliance à gauche qui est défendue notamment par François Mitterrand, l'idée d'une petite fédération entre la SFIO, le parti radical, des petites organisations. François Mitterrand arrive à mettre en ballottage le général De Gaulle, obtient 44,8 % des voix au second tour face au général De Gaulle, ce qui est une défaite en quelque sorte très importante puisque cela fait de François Mitterrand un leader crédible, un opposant crédible à De Gaulle.


c. La crise de l'après 68

Après mai 68, François Mitterrand commet l'erreur de se porter candidat à la présidence de la république, ou en tout cas de dire qu'il pourrait l'être, alors que personne ne lui a rien demandé, et il apparaît à ce moment-là un petit peu en décalage par rapport aux aspirations de mai 68. On lui reproche finalement son ambition et on s'en finalement dans cette période 68-69 et qu'il est temps de réorganiser les différentes tendances socialistes, cela va se traduire par une première fondation du parti socialiste en 1969 avec Alain Savary qui ne réglera malgré tout pas véritablement la question de l'union de la gauche.

V De la fondation du PS à la conquête du pouvoir : un parti qui se coule dans les institutions:

La marche au pouvoir va se traduire dans les années 69-81 par trois stratégies :
· première stratégie fondamentale : accepter les institutions. Il va bien falloir envisager le cas Mitterrand, l’idée d'un ancrage à gauche plus qu'au centre, bref contre avec le Mollétisme, accepter la bipolarisation, on ne peut plus fonctionner comme sous la IVe république. Cela veut dire un ralliement aux institutions de la Ve république de la part même de l'auteur du coup d'état permanent qui reprochait aux institutions et à De Gaulle le fonctionnement de ces dernières. Se rallier aux institutions, en tirer les conséquences, cela veut dire jouer le jeu de la présidentielle, s'y préparer en unifiant un parti des modernistes autour d'un présidentiable. Cela va se traduire, cette marche au pouvoir, par une unification des gauches non communistes et enfin par la stratégie d'union de la gauche.

a. Unifier les socialistes, gauchir la ligne, conquérir le pouvoir

Unifier les socialistes, c'est ce que réclame François Mitterrand qui demande la convocation d'un congrès, le congrès d'Épinay des 11 au 13 juin 1971. Ce sera donc ce congrès de l'unification socialiste. Souvenons-nous qu'à ce moment-là, François Mitterrand n'appartient pas à la SFIO, son organisation c'est la petite convention des institutions républicaines à laquelle il est attribué 10 000 voix contre 70 000 au PS, puisque le réglage des points les différentes composantes est négocié à l'avance est évidemment pas en fonction des personnes physiques présente.
Mais le PS est divisé malgré les 70 000 voix. 6 motions, c'est-à-dire six textes programmes qui permettent de compter ses forces, sont présentées à ce congrès d'Épinay, des motions qui présentent des conceptions très différentes, certaines ne sont pas favorables à l'union avec le parti communiste, d'autres si, certaines sont plus centristes, et François Mitterrand lors de ce congrès d'Épinay en s'alliant avec le SERES, une tendance du PS très marxiste, et avec les mauroyistes de Pierre Mauroy qui sont eux beaucoup plus centristes, plus centristes encore que Guy Mollet, Mitterrand va emporter la victoire à ce congrès d'unification ; finalement le minoritaire de départ devient secrétaire général du parti socialiste avec cette idée d'unifier le parti pour être présent dans toutes les circonscriptions.
Quelle va être la stratégie, quel va être le programme de ce nouveau parti socialiste ?
la stratégie de François Mitterrand consiste à convaincre son parti il faut virer à gauche, il faut s'allier avec le PC, que c'est le moyen, le meilleur moyen de rivaliser avec le PC est peut-être à terme de la réduire.
C'est ce qui explique François Mitterrand se retrouve au point d'équilibre entre gauche et droite dans son parti. Il contribue à un gauchissement du discours du parti socialiste, et en même temps il lance des appels du pied à l'égard des centristes au sujet de la constitution qu'il s'agirait simplement de toiletter et non plus de changer.
On observe une période augmentation des adhésions à l'égard du parti socialiste et un gauchissement de la ligne qui est à la fois utilisé contre le PC tout en salle de bains avec ces derniers et contre les rocardiens, le courant de Michel Rocard, qui lui a un rapport beaucoup plus distant à l'égard du communisme de type marxiste, qui se retrouve davantage dans des thématiques autogestionnaires, Rocard qui est quelqu'un d'extraordinairement populaire à l'époque, mais qui est considéré un peu comme l'ennemi interne par les mitterrandistes car ce que cela aurait pu faire un candidat potentiel à la présidence de la république.

b. de 1981 à la fin de la période Mitterrand ou le ralliement à la rigueur et à la culture de gouvernement

1981, François Mitterrand obtient au second tour de la présidentielle 51,76 % des voix. C'est la victoire, l’excitation. Au congrès de Valence, au congrès du PS qui suit de peu la victoire, Henri Emmanuelli a cette phrase malheureuse « des têtes vont tomber » pour désigner la volonté de faire le ménage notamment dans l'audiovisuel public.
La gauche commence à mettre en application certaine des 110 propositions du candidat Mitterrand, notamment en matière de SMIC, de retraite, de nationalisation, de 39 heures, suppression de la peine de mort, d'augmentation des prestations sociales et familiales.
Cependant, le contexte économique extérieur se révélera assez défavorable à cette politique économique et 1983 marque le tournant douloureux de la rigueur aussi bien un matière économique qu'en matière par exemple dans cette période-là d'abandon de la volonté de réforme scolaire, l'abandon de la volonté de créer un grand service laïc public unifié de l'enseignement.
1986 est un moment d'échec législatif et pourtant François Mitterrand arrive en 1988 à effectuer une campagne de rassemblement sur sa personne où il se pose au-dessus des partis comme image tutélaire, protectrice, réélu avec un score excellent meilleur qu’en 1981. Il appelle comme premier ministre Michel Rocard en 1988, son vieil adversaire mais un Rocard usé par ses amis, un Rocard qui n'arrivera pas finalement en dehors de la paix en Nouvelle-Calédonie à véritablement mettre en place la politique qui lui aurait tenu un coeur.
Les années qui suivent sont celles de l'usure malgré tout du PS au pouvoir avec un échec historique de la gauche aux législatives de 1993 avec un score de 17,8 %. Se pose une double usure du PS, une mesure sur le plan des pratiques avec l'équivalent des nouvelles habitudes gaullistes prises au pouvoir (l'affaire du sang contaminé, les affaires de l'écoute de l'Élysée, du Rainbow-Warrior, un recrutement de moins en moins populaire dans le cadre du PS au moment où le PS devient véritablement ce parti d’énarques et d'élus, les scandales du type d'affaires urbain), usure également sur le plan des idées notamment du pouvoir socialiste à la guerre du Golfe qui amènera d'ailleurs à la démission de Jean-Pierre Chevènement le gouvernement, le raidissement en matière d'immigration, le ralliement honteux cependant au capitalisme pas totalement assumé de la part du PS.

c. L'après Mitterrand

À la présidentielle de 1995, Lionel Jospin fait un score honorable bien qu'il perde, ce qui l’institue là encore comme prétendant légitime et leader potentiel du parti socialiste, et effectivement, suite à la dissolution de 1997, c'est Lionel Jospin qui se retrouve au pouvoir après un accord avec les verts et le PC dans le cadre de la gauche plurielle et qui lance une série de réformes (35 heures, emplois jeunes, CMU, mis en place de la parité).
Cette situation de cohabitation permet à Lionel Jospin d'essayer de s'affirmer comme présidentiable potentiel, mais le simple exemple des 35 heures est très révélateur du rapport ambigu du PS au milieu populaire. Vu du haut, vu du PS, les membres du PS ont persuadé d'offrir aux classes populaires un véritable cadeau avec l'adoption de la réforme des 35 heures en négligeant que cette dernière n’est pas forcément vécue de façon émerveillée devant tous les milieux sociaux. En effet, les 35 heures pour les cadres, cela signifie des jours de RTT. Les 35 heures négociées contre la flexibilité dans un certain nombre d'usines vont être vécues comme ce qui va servir à augmenter leur activité, à faire travailler le samedi matin contre 20 minutes de travail en moins, et c'est très révélateur du positionnement très compliqué du PS à ce moment-là à l'égard des milieux populaires. Finalement une réforme qui a engendré certes plus de confort chez les cadres, mais parfois un peu plus de flexibilité chez les ouvriers.
La traduction de ces décalages parfois entre le PS et les milieux populaires, ça va être ce choc de 2002, ce moment où effectivement le PS à sa grande horreur ne va pas accéder au second tour de la présidentielle compte tenu de l'éparpillement des voix au premier tour sur une série de candidats et compte tenu aussi de la perte d'emprise du PS sur les milieux populaires. On retrouve ce rapport extrêmement compliqué du PS au milieu populaire dans la campagne sur le traité constitutionnel européen malgré un vote des militants qui avaient été majoritairement 53 % favorables au oui, une partie des dirigeants sachant à quel point le vote en faveur ou contre le TCE clive finalement les milieux populaires et les milieux plus aisés vont jouer la carte, ce sera le cas de Laurent Fabius, vont jouer la carte du non à ce traité. Le congrès du Mans à la fin novembre 2005 sera l'occasion d'une réconciliation de façade compte tenu de la diversité des positions au sein de l'organisation, la question reste ouverte (au moment où ce cours est enregistré) du choix du présidentiable pour l'année 2007 compte tenue du développement exponentiel des sondages en faveur de Ségolène Royal.
Qu'est-ce qui explique les tensions au sein du parti socialiste ?

VI Les caractéristiques du parti socialiste:

Le parti socialiste est assez différent de ses homologues européens, le SPD allemand, les travaillistes en Grande-Bretagne, au sens où il s'agit tout d'abord

a. D'un parti faiblement enraciné dans la société française

Contrairement au PC, le PS n'a jamais eu de base majoritairement populaire avec cependant des variantes selon les régions (l'ancrage par exemple du PS dans le nord de la France où il est plus populaire). Il s'agit plutôt d'un parti de classe moyenne, d'enseignants, et évidemment la politique de rigueur adoptée par le PS n'a pas arrangé les choses. De 73 à 85 par exemple, la part des ouvriers, des employés dans l'électorat du PS est passée de 38 % à 20 %.
Donc plutôt un parti de classe moyenne un peu en ascension, proche du secteur public, de personnes dotées plutôt d'un capital culturel que d'un capital économique. Ce n'est pas non plus un parti de fort militantisme. À un moment, en 1995 par exemple où le PS a deux fois plus de voix que le parti communiste, il a deux fois moins de militants. On voit bien l'idée de la différence de type de partis.
Son appareil est assez faible, c'est un parti traversé par de nombreux courants, un parti finalement dans lequel les cadres du parti vont très vite partir vers l'appareil d'État et on manque un petit peu de militants de terrain.
Ce n'est pas non plus un parti qui bénéficie de liens forts avec le syndicalisme comme c'est à l'inverse la tradition par exemple en Grande-Bretagne ou pour la gauche allemande. Il a du mal souvent à embrayer sur le monde du travail, dans le secteur privé, dans les petites entreprises. Il bénéficie moins que le PC d'organisations de jeunes puissantes, il existe bien sûr des grandes organisations (fédération Léo Lagrange) qui restent encore des relais partiels du PS ne lui qui sont elles-mêmes devenues un peu plus vulnérables.
Du coup se pose souvent cette question de la reconquête des classes populaires, notamment à travers un discours ferme sur les questions d'immigration et de sécurité supposément censées convaincre les classes populaires.
Une chose qui nuancerait malgré tout son faible ancrage, c’est que le PS a toujours eu un ancrage très fort au niveau municipal, c'est non seulement un parti d'énarques et un parti d'élus, mais avant tout un parti d'élus municipaux et un parti dont la force sociale c'est ce contrôle de ressources municipales dans de grandes mairies.
Il y a une réalité qui joue également très fortement au sein du parti socialiste :

b. Rôle des courants au sein du parti socialiste

Ces courants que l'on avait vus s'affronter en public pendant le congrès de Rennes en 1990 (souvenirs traumatiques au sein du parti). Cela permet d'ailleurs de comprendre de façon plus générale qu'un parti c'est aussi un espace de concurrence dans lequel chacun lutte pour donner sa version de ce que doit être l'idéologie du parti, de ce que doit être le parti lui-même. C'est sans doute le PS est le plus caractéristique au sens où c'est au PS que les dissensions se voient le plus, comme si finalement le PS avait choisi de reconnaître les divergences en son sein plutôt que de prétendre les masquer.
La raison de l'importance de ces courants, c'est tout simplement le fait que le PS vient d'une tradition très différente, on les retrouve aussi bien des marxisants intéressés par les mouvements sociaux, des gens qui avaient assuré la gestion gouvernementale ou communale dans les années 70 et qui étaient prêts à exercer le pouvoir, une aile centriste modérée, rassurante, des rocardiens qui avaient développé des thématiques autogestionnaires, d’où tout un travail de dosage au sein du PS pour fabriquer la doctrine du parti en intégrant les revendications de ces derniers courant (par exemple au dernier congrès au Mans s'est posée la question de l'intégration ou pas des revendications du courant d'Arnaud Montebourg sur la revendication d'une VIe république a été finalement intégrée dans la motion finale de synthèse, la thématique de la réforme des institutions mais sans reprendre le terme de VIe république).
Bref, il faut bien comprendre que l'évolution du PS, c'est aussi l'évolution du rapport de forces entre des courants, même s'il faut bien se rendre compte que ces courants ont peut-être une dimension moins idéologique aujourd'hui qu'ils ne l'ont eu dans les années 70.
Ces courants ce sont aussi aujourd'hui des courants derrière des présidentiables ou des gens qui se vivent comme présidentiables (le courant derrière Dominique Strauss-Kahn, le courant derrière Laurent Fabius, l'éventuel courant derrière Ségolène Royal puisque son problème est bel et bien de ne pas disposer d'une base très forte à l'intérieur du parti, ce qui explique d'ailleurs qu'elle s'appuie à ce point sur les sondages).
Autre aspect pour comprendre la diversité et les tensions au sein du PS, c'est la question du rapport à la social-démocratie.

c. La social-démocratie

Le PS est-il et souhaite-il être un parti social-démocrate ? parler de social-démocratie, c'est parlé de deux choses un petit peu différentes : est-ce que le parti est social-démocrate du point de vue de son enracinement dans la société et est-ce qu’il est social-démocrate du point de vue de son idéologie ?
sur le plan politique, pourquoi poser cette question ? parce que la question de la social-démocratie est directement liée à celle de la culture de gouvernement dans les partis de gauche. Social-démocrate, c'est plutôt une insulte pour un communiste ou un membre de l'extrême gauche quand il s'adresse à un socialiste et qu’il lui dit « tu n’est qu’un Soc-dem ». Social-démocrate, c'est précisément reconnaître que l'on accepte l'économie de marché aménagée, que l'on accepte l'exercice du pouvoir, que l'on accepte la voie réformiste plutôt que la voie révolutionnaire.
Or, ce qui est frappant, c'est que le parti socialiste finalement dans le contenu de son idéologie est plutôt de type social-démocrate mais qu'elle n'assume pas cette référence social-démocrate qui reste encore quelque chose d'un petit peu honteux.
Or, le parti socialiste est à la fois social-démocrate en termes de contenu idéologique, il ne l'est pas on l'a vu en termes d'enracinement dans la société, et enfin il n'assume pas véritablement cette référence social-démocrate. D'où d'ailleurs ce rapport très compliqué doctrine idéologique puisque c'est le même Laurent Fabius qui a été porteur des politiques de rigueur qui va tenir un discours extrêmement radical aujourd'hui pour reconquérir les classes populaires, et dont on peut penser qu'une fois arrivé au pouvoir dans l'hypothèse où il y arriverait, il ne mènerait pas de véritable politique de rupture avec le capitalisme.
C'est sans doute aujourd'hui l'une des questions centrales au sein du PS que ce rapport-là à la social-démocratie.
En conclusion, il faut retenir l'hégémonie de plus en plus contestée du PS sur la gauche dont le 21 avril 2002 a été une traduction, ce moment finalement où les voix se sont éparpillées et n'ont pas permis au candidat Jospin d'être présent au second tour, hégémonie contestée à gauche parce que finalement le PS reste systématiquement le pôle central des alliances consistant à fabriquer des gouvernements de gauche, qui a les moyens d'imposer ses conditions à ses alliés mais que ses alliés le vivent de façon particulièrement pénible. La question que l'on peut se poser avec le développement des voix en faveur de la LCR et de lutte ouvrière, et que autant PC et Verts avaient accepté de jouer le jeu de cette union avec le parti socialiste, autant on peut douter que LCR et lutte ouvrière s'y résignent.
Alors poser ces questions, poser la question de la gauche plurielle, c'est envisagé un troisième acteur central de ces gauches : le parti écologiste.

VII/ les écologistes en France : et les dilemmes de l'institutionnalisation:

La rupture du quadrille bipolaire, ce jeu de deux fois deux (PC-PS d'à côté, UDF-RPR de l'autre) a été dû en partie souvenez-vous à l'émergence du Front National dans le jeu politique, mais également à gauche à l'émergence des Verts dans le jeu politique. Ce qui suppose de revenir sur l'origine de l'écologie politique en France.

A/ l'écologie politique : construire un parti comme les autres

Il faut essayer de distinguer ici le succès des idées d'un parti et le succès électoral de ce parti. Succès des idées et succès en termes de vote, ce n'est pas tout à fait la même chose. Comment va-t-on passer du succès de ses idées à l'ancrage partisan ?

a. De l'après-guerre à la fin des années 70, de l'associatif au politique

Dès l'après-guerre en fait on voit se développer et de petits mouvements de défense de l'environnement. Il peut s'agir de chasseurs ou de pêcheurs soucieux de voir le la dégradation de l'environnement qu'ils exploitent, qui peuvent se plaindre de la pollution de l'eau, cela peut être des professionnels de la nature qui dénoncent l'atteinte au milieu naturel dans des ouvrages à connotation scientifique (commandant Cousteau dans les années 50).
Mais on voit bien que les premières campagnes de presse pour sensibiliser le public à la dégradation de l'environnement ne se passent pas dans un cadre partisan.

À la fin des années 60, cette protestation en faveur de l'environnement se développe un petit peu dans la lignée de la contestation étudiante des années 60. Elle se développe à la fois du fait des intellectuels, de la publication d'ouvrages, de certaines catastrophes (la première marée noire en France c'était à la fin des années 60), certains ouvrages à succès comme le printemps silencieux, un ouvrage américain sur les pesticides sont de cette époque, elle se développe aussi dans le cadre de la mode écologique, de la contestation de la société de consommation, des départs en communauté dans l'immédiat d'après 68. Cela a abouti non seulement à des protestations un petit peu éparpillé, mais aussi à un début d'organisation. C'est par exemple la création d'associations, la création de l'association les amis de la terre de Brice Lalonde en 1970 qui a pour vocation de défendre l'écologie, c'est à ce moment également par exemple que Antoine Waechter lance une organisation de défense de la nature.

1974 va marquer les débuts de l'écologie électorale, c'est-à-dire la première candidature spécifiquement écologiste, c'est la candidature de René Dumont, un professeur d'agronomie qui se présente à la présidentielle de 74 sur le conseil de l'association des amis de la terre, dans un contexte que celui du choc pétrolier avec une relance de la part du gouvernement Pierre Messmer de plus belle de la politique nucléaire, René Dumont qui obtient 1,3 % des voix à la présidentielle.
Malgré ce succès très mitigé, suivent des tentatives d'organisation. C'est la tenue des assises de l'écologie, la création d'un mouvement écologique dont partent très vite malgré tous les amis de la terre, et de fait jusqu'à la fin des années 70, les écologistes connaissent des succès électoraux pas si négligeables comptent tenu de leur jeunesse : des succès aux élections locales et aux élections européennes, aux municipales de 77 les écologistes peuvent obtenir jusqu'à 13 % des voix dans certaines villes d'Alsace, 19 % à Chambéry, en Bretagne, en région parisienne. Ils arrivent à présenter près de 200 candidats aux législatives de 78 et aux européennes de 79 la liste de Solange Fernel obtient un petit peu moins de 5 %, ce qui n'est pas un si mauvais score aux européennes, même si cela va contribuer à ruiner durablement le mouvement écologiste puisqu'en dessous de 5 %, on ne bénéficie pas du remboursement de ses frais de campagne.
On observe malgré tout dès cette époque les clivages : les amis de la terre hésitent à entrer en politique, les divisions se posent, ce qui ouvre une deuxième période :

b. Du début des années 80 à 1986

C'est une période de déclin électoral et de structuration partisane. Déclin électoral, les résultats sont mauvais pendant cette période n'est malgré tout on commence véritablement à faire fusionner des organisations. En 1984, différentes tendances se fusionnent dans les Verts confédérations écologistes, parti écologiste : le double titre confédération parti montre bien à quel point les verts sont très mal à l'aise à l'égard de la forme partisane, à l'égard du fait de se structurer en parti plutôt qu'en association.
86 c'est une année de très mauvais résultats électoraux malgré tout.

c. De 1986 à aujourd'hui : accès aux responsabilités et difficiles compromis …

Très ironiquement, la catastrophe de Tchernobyl se produit très peu de temps après les élections régionales de 1986. On peut penser que cette catastrophe aurait sans doute contribué au succès des écologistes si elle s'était produite avant les élections.
Deux phases : une première phase qui est une phase d'ascension où on voit apparaître un changement dans l'équipe, une volonté d'apparaître moins marqué à gauche (Antoine Waechter développe l'idée que l'écologie n'est pas à marier) et c'est une période pendant laquelle les écologistes quand bien même ils se revendiquent à titre privé comme de gauche, essaient d'apparaître distants du PS, ce qui va d'ailleurs leur être reproché par d'autres tendances qui vont fonder plutôt génération écologie avec Brice Lalonde.
Donc on n'a à ce moment-là deux partis écologistes : les verts d'un côté, génération écologie de l'autre.
1992 est une année d'importants scores aux élections régionales malgré les clivages entre les deux organisations. C’est important ce bon score aux élections régionales parce que ça veut dire l'entrée dans les conseils régionaux de nombreux Verts qui vont avoir accès à la formation, à la gestion, qui vont finalement mettre les mains dans le cambouis de la politique.
Mais à partir de 1994 recommencent les difficultés électorales des écologistes. Le score de Dominique Voynet à la présidentielle de 1995 n'est pas excellent (on parle de 3,2 %). Et pourtant malgré ce recul en termes de score, le fait que les écologistes fassent le choix de s'allier avec le parti socialiste, de négocier des circonscriptions qui seront réservées à des écologistes sur une candidature unique PS-Verts leur permet d'entrer au parlement avec 6 élus écologistes.
Donc une phase quelque peu mitigée, une participation des écologistes au gouvernement avec Dominique Voynet qui se retrouve à l'environnement même si elle doit accepter toute une série de compromis dont certains extrêmement pénibles sur par exemple la question du maïs transgénique, des sans-papiers, du diesel, des chasseurs ou de la pollution agricole.
Ce qui me semble intéressant, c'est pas seulement de rappeler ces résultats dont vous pourrez retrouver des éléments dans le fascicule, mais d'essayer de comprendre ce que sont les oppositions, les tensions au sein du mouvement Vert, ce qui suppose tout simplement de poser la question de

VIII L'identité des verts

Essayons de comprendre les tensions qui traversent la mouvance écologiste.

a. Les éléments assez stables de la pensée écologiste

La pensée de l'homme dans son environnement, critique de la modernité économique, volonté de pensée globale, à l'échelle du monde même si en même temps l'action doit aussi être locale, développer l'idée d'un développement supportable plus que durable d’ailleurs, insisté sur la responsabilité individuelle (les écologistes ne doivent pas seulement militer mais avoir des pratiques environnementales peu contestables), ou enfin dernier aspect que l'on retrouve très souvent chez les écologistes : c'est cette revendication démocratique, l'idée de revendiquer davantage de démocratie, de critiquer la technocratie, de demander à être associé par exemple au processus de décision (qu’il s'agisse de trajet TGV ou d'urbanisme de façon plus générale), une revendication qui passe également par la défense de la décentralisation, la défense de la parité, des droits des immigrés, de toute une série de catégories de population. Ce qui caractérise très fortement le mouvement écologiste, c'est l'attachement aux leaderships collectifs, c'est l'attachement à la rotation dans l'exercice des postes à responsabilité, à la limitation du cumul des mandats, à la limitation de la professionnalisation politique.

b. Le clivage au sein du mouvement écologiste

Des clivages qui sont explicables d'une part par le recrutement, les personnes qui peuvent se retrouver dans l'écologie sont pour certaines certes des militants ancrés à gauche, mais on peut aussi y retrouver des personnes issues de mouvance très différente parfois un peu technicienne ou alors des personnes très peu politisées sensibilisées avant tout à la cause animale sur un registre parfois plus sensible.
Or ce qu'il faut bien comprendre, c'est un des grands clivages du côté des écologistes, c'est le problème de la politique électorale et de la professionnalisation politique. Dès le début, c'est la grande tension au sein du mouvement : sera-t-on plus efficace au travers d'associations ou au travers d'un parti politique écologiste ? cela se double d'une autre question qui est celle des alliances : à gauche ? ou nulle part ? ou partout avec des alliances ponctuelles de l'écologie à droite ou à gauche ?
d'où un certain nombre de difficultés des écologistes et puis des difficultés qui sont liées également pas seulement à leurs difficultés internes, à leur refus de la professionnalisation, mais qui sont également liés au système électoral majoritaire qui les oblige à l'alliance, qui sont liés au fait que d'autres forces politiques se revendiquent maintenant de l'écologie où on s'approprie les thématiques écologiques et qui sont finalement caractéristiques du décalage entre la popularité de l'écologie en général et la popularité du parti vert en particulier auquel on reproche souvent ses divisions et un attachement peut-être trop excessif à la démocratie interne qui lui interdit de prendre position véritablement dans le débat public.
Pour conclure cette partie, il faut garder à l'esprit que se pose plus que jamais aujourd'hui la question de l'opposition entre les gauches de parti et les gauches de mouvement social. Les gauches de gouvernement et celles qui considèrent parfois l'action associative ou l'action dans la rue qui va être véritablement porteuse de changement politique. Cela nous invite à envisager non plus seulement les partis politiques, mais comme nous le verrons dans les deux derniers CDs les groupes d'intérêts et les mouvements sociaux.


                              CD9  Les groupes d’intérêt dans la vie politique française : le syndicalisme


Les deux derniers CDs de ce cours sont consacrés en effet aux groupes d'intérêts, c'est-à-dire aux mouvements sociaux, à la protestation et à la question plus particulière des syndicats.

I/ groupes d'intérêts, mouvements sociaux et protestation dans la vie politique française

I  LA PROTESTATION:  A

Prenons quelques éléments en sens inverse de cette introduction. Commençons tout d'abord par quelques arrêts sur image :
1848 la commune de Paris, février 1934, les grèves de 1947, mai 68, décembre 1995 ou tout dernièrement encore le mouvement contre le contrat première embauche.

Autant d'événements historiques nous avons un plus grand souvenir que les élections qui par exemple suivirent l'insurrection de 1848 et lemouvements de mai 68.

Première vision donc : la mémoire des mouvements sociaux est une mémoire forte.

Autre conclusion : elle permet de souligner l'importance en France du conflit social sous ses multiples formes : de la révolution, à la révolte, à la protestation, aux mouvements sociaux.

Bref, la politique ce n'est pas seulement institutionnelle, politique institutionnelle et politique protestataire ne se confondent pas. Il faut donc rappeler cette importance des mouvements sociaux. On a souvent tendance quelques peu à considérer le vote comme la seule participation politique légitime et ce faisant peut-être le plus digne d'être étudiée, alors que la participation que l'on appelle parfois non conventionnelle dans le cadre de mouvements sociaux est tout aussi digne d'être étudiée par la science politique.

De plus, les mouvements sociaux peuvent avoir une grande importance non seulement parce que la mémoire reste forte mais aussi parce que le XXe siècle par exemple est rempli de ces mouvements sociaux, il s'ouvre par les grands mouvements de grève dans les mines en 1906, par les mouvements de protestation de viticulteurs en 1907, les années 20 et 30 connaissent un de grands mouvements de grève et d'occupation, au sortir de la guerre on peut remarquer les grèves et affrontements de novembre 1947, la peur de l'insurrection communiste puis le fameux « il faut savoir terminer une grève » de Maurice Thorez alors secrétaire général du parti communiste, on pourrait se rappeler également des grandes grèves et manifestations de 1953, de l'agitation du monde rural, du commerce, de l'artisanat, plus tard autour de Pierre Poujade. Les années 60 et 70 sont des années de grandes manifestations paysannes : grève des mineurs, mai 68, conflit des PTT en 1974. Les années 80 voient le mouvement en faveur de l'école privée en 1984 : 800 000 puis 1,5 millions de personnes dans les rues à Paris, le mouvement étudiants et lycéens de 1986 : 600 000 manifestants à Paris. Les manifestations lycéennes de toutes les années 90, les mouvements de sans-papiers dans les années 90, le mouvement de décembre 95 entre autres mouvements sans compter évidemment la contestation altermondialiste.

Des phénomènes qui ne sont absolument pas négligeables et qui supposent de réfléchir au continuum entre actions politiques dites conventionnelles et actions politiques protestataires. La distinction entre les deux n'est pas si évidente que cela. On ne peut pas nier ce qui caractérise la participation politique conventionnelle et à l'inverse ce qui distingue les actions protestataires : ce sont les actions collectives alors que le vote est individuel, ce sont les actions directes (on ne passe pas par l'isoloir), ce sont des actions autonomes au sens où elles ne dépendent pas de la date des élections, mais ce sont les protestataires eux-mêmes qui fixent le calendrier de leur protestation. Et donc ce sont des actions contestataires. Mais cela suffit-il à isoler les deux ?

vous trouverez dans le fascicule un petit tableau tiré de l'ouvrage d’Anna Meilleur et Pascal Perrineau sur les comportements politiques et qui rappelle que l'on peut avoir à la fois un fort potentiel protestataire et un fort potentiel de participation conventionnelle. On peut distinguer en fait l'électorat en deux catégories : près d'une moitié de personnes ayant un potentiel contestataire faible ou nul (en clair des personnes qui ne seraient pas prêtes à faire grève, à manifester, à bloquer les routes) et une moitié environ de Français qui seraient prêts à ce type d'action.

On peut constater que l'on croise ainsi deux registres de l'expression politique : les personnes prêtes à se manifester à la fois sur le plan non conventionnel et conventionnel, les personnes passées à l'inverse souvent sous intégrées, faiblement diplômées, les personnes avant tout contestataires et celles qui se retrouvent davantage dans la protestation conventionnelle. Vous trouverez dans le document quelques éléments d'explication quant à ces profils.
Cela permet en tout cas de comprendre que le potentiel protestataire et de participation conventionnelle ne sont pas contradictoires.

II LA NOTION DE GROUPE D INTERETS:

Notion centrale en sciences politiques. Pourquoi le choix de ce terme « groupe d'intérêts » ? le terme du groupe de pressions pourrait tout aussi bien que celui de groupes d'intérêts car il désigne ce qui est la vocation de ces groupes : agir sur le pouvoir sans forcément le conquérir, en tout cas de façon visible, influer sur le pouvoir.
Mais le terme de groupes de pressions a une connotation négative, péjorative, proche de celle de lobby qui semble beaucoup moins légitime dans nos vies politiques françaises que par exemple dans la vie politique des États-Unis. On retrouve l'idée que ce serait quelque chose d'un peu sale, de caché. Mieux vaut dès lors, puisqu'il est plus neutre, utiliser le terme de groupes d’intérêt.
D'autant que contrairement à l’idée que l'on s'en fait souvent, le groupe d'intérêts n'agit pas de façon cachée, officieuse.

L'étude des groupes d'intérêts occupe une place importante dans la science politique et pour cause car c'est là que la science politique peut démontrer des phénomènes de pouvoir qui ne se limite pas aux élections, qui ne se limite pas aux aspects juridiques parfois un peu formels de la vie politique. Dès les débuts de la science politique en fait on s'est intéressé aux groupes d'intérêts, à leur influence sur les politiques mises en oeuvre par les gouvernements.

Groupes d'intérêts : les mots ont leur importance et les deux mots ont leur importance ici. Il s'agit de groupes, ce qui suppose de réfléchir à la formation de ces groupes, à leur organisation. Ces groupes sont en effet plus ou moins organisés : il peut s'agir d'un syndicat, d'une association, mais il peut s'agir aussi d'un réseau informel, d'une coordination des infirmières, de sage-femme ; une organisation qui peut répondre à un réseau, correspondra un statut juridique particulier (association ou syndicat, lois de 1901 ou lois de 1905), à un réseau informel, des groupes d'intérêts qui peuvent être situés dans ou en dehors de l'État. Des groupes qui peuvent être également plus ou moins nombreux, compter des dizaines de milliers de syndicalistes ou les 30 personnes par exemple affectées d'une maladie génétique très rare. 

Groupes « d'intérêt » : ces intérêts peuvent être extrêmement divers eux aussi. Il faut comprendre de quels intérêts il s'agit : il peut s'agir des intérêts les plus matériels (une augmentation de salaire, la garantie d'un emploi) au plus symboliques (obtenir le droit que l'on vous dise Mme même si l'on n'est pas mariée ; obtenir le fait de ne pas être méprisé dans la rue). Ces distinctions soulèvent des questions complexes, les deux ne sont pas toujours opposées entre intérêts matériels et symboliques, certaines revendications matérielles ont parfois une forte connotation symbolique ou de dignité.

Un des autres aspects de cette question qui pose problème est celui de la définition de l'intérêt du groupe. Qui a le droit de définir les intérêts du groupe ? s'agit-il du représentant du groupe, du représentant autoproclamé de ce groupe, les membres de base de ce groupe ? chaque fois que l'on étudie un groupe d'intérêts, il importe de comprendre comment est mis en scène, est mis en forme cet intérêt.

Bref, ces notions intérêts, groupes d'intérêts, doivent être prises avec prudence avant d'envisager les trois grands modèles d'analyse des groupes d'intérêts. Une classification établie par Frank Wilson (chercheur américain) distingue trois façons par lesquels les groupes d'intérêts peuvent se faire entendre : ce qu'il appelle le registre protestataire, un modèle protestataire d'analyse des groupements d'intérêt, un modèle pluraliste et le modèle neo-corporatistes. Revenant sur ces trois aspects.

Le modèle protestataire
dans ce modèle, les contacts institutionnels, officiels, organisés entre les groupes d'intérêts et le gouvernement sont rares et inefficaces. Les responsabilités dans la mise en oeuvre des mesures sont normalement évitées par ces groupes d'intérêts qui restent plutôt des opposants que des participants à la mise en oeuvre des politiques publiques. Les contacts personnels entre les représentants de ces groupes et ceux du gouvernement sont intermittents, sont plutôt évités par principe. On est davantage dans une optique de confrontation que de collaboration entre les représentants des groupes. Le lobbying parlementaire, les contacts avec les partis politiques sont réels mais plutôt dans un registre donc d'opposition que de proposition de mesures.

Est-ce que ce modèle désigne et permet de comprendre des groupes d'intérêts, et notamment les organisations syndicales en France ?
à dire vrai, il correspond assez bien à une partie du syndicalisme français, même s'il n'a jamais caractérisé tout le syndicalisme français. Il a longtemps désigné la position de la CGT, il rend assez bien compte également de la position actuelle du syndicat force ouvrière. La CGT du début du siècle incarnait cette tradition syndicaliste révolutionnaire et/ou anarcho-syndicaliste qui se matérialisait dans les bourses du travail, qui se traduisait par un recours très fréquent à la grève massive et protestataire, en quelque sorte la stratégie de la grève avant négociation. Ce modèle cependant est parfois stigmatisé sous le terme d'archaïsme même si il correspond aussi par exemple aux préférences d'une partie des organisations agricoles en France et une stratégie parfois très violente des organisations agricoles quand les intérêts des agriculteurs sont menacés.

Modèle protestataire qui n'est pas le seul puisque l'on distingue également un modèle pluraliste de représentation des intérêts.

À l'origine, ce que l'on appelle le modèle pluraliste provient d'une conception assez optimiste de certains chercheurs américains pour lesquels la diversité des intérêts et leur affrontement n'est pas négative, bien au contraire. Ce serait le principal mécanisme, le ressort nécessaire de la vie politique sous le modèle finalement d'une libre concurrence toujours instable des intérêts qui permettraient à chacun d'être entendu. Dans ce modèle, il n'y a pas d'intérêt général mais un État qui n'aurait pour fonction que d'arbitrer entre les différents intérêts qui s'expriment au sein de la société.

Qu'est-ce qui caractérise ce modèle si on reprend les mêmes critères d'analyse que pour le modèle contestataire ? dans ce cadre, les contacts institutionnels réguliers entre les groupes et les gouvernements sont rares. Ces groupes agissent en dehors des institutions gouvernementales. Ces rapports sont plutôt de l'ordre informel, de l'ordre du carnet d'adresses plutôt que de la réunion au sommet, la négociation paritaire par exemple.

Ces groupes ont rarement, sauf dans quelques situations extrêmes, recours à l'action directe, violente. Le recours à la grève, à la manifestation, n'est pas du tout systématique. En revanche donc leur activité est très importante en matière de contacts personnels entre les représentants des groupes et le pouvoir. C'est effectivement le modèle du lobbying, le modèle des relations officieuses afin de défendre telle ou telle cause. Le modèle de l'invitation personnelle, le modèle des affinités personnelles entre certains membres du gouvernement et certains représentants des groupes d'intérêts.


Troisième modèle enfin : le modèle néo-corporatiste, un modèle plus récent élaboré par les politologues Philippe Schmitter et Gehrard Lambrur en 1970. Ce modèle rend à l'État un rôle central dans l'analyse des rapports entre pouvoir politique et groupes d'intérêts. Dans ce modèle, les réseaux amicaux, les liens informels entre représentants des groupes d'intérêts au pouvoir ne sont pas inexistants mais ils ne sont pas primordiaux. Le lobbying existe, mais ce n'est pas la voie primordiale pour se faire entendre. Les manifestations, les grèves, les sabotages sont beaucoup plus rares également.

En revanche, les contacts institutionnels entre groupes et gouvernement sont très développés, fréquents et efficaces. C'est leur activité principale. Les responsabilités dans la mise en oeuvre des mesures sont très fréquentes, très importantes. Les groupes sont parfois des organes d'exécution de certaines politiques publiques. Ils participent à la mise en oeuvre des politiques, ils sont informés avant et peuvent donc peser sur les décisions. C'est en quelque sorte le modèle non seulement néo corporatiste mais de la négociation sociale.

Pas de malentendu sur les termes : le terme de neo corporatiste se distingue clairement de celui du corporatisme (on sait que corporatisme a lui-même de signification : le terme de corporatisme à une signification polémique, la défense des intérêts acquis, une signification relative à l'organisation corporative des professions comme ce fut le cas par exemple sous le régime de Vichy). En revanche, le neo corporatisme désignerait lui plutôt un mode global de régulation sociale assuré par l'interaction contrôlée de l'État et des organisations représentatives patronales et salariales. Au sens strict, cela concerne surtout l'Autriche et la Suède. Dans ce cadre, tout projet de loi sur les prix, sur les salaires est élaboré par une commission paritaire d'organisation (paritaire c'est-à-dire composée d'organisations à parts égales représentants du patronat, de l'État et des syndicats). Ce modèle ne désigne pas le cas français dans lequel il n'existe pas vraiment de neo corporatisme global.

En revanche, on peut observer dans le cas français un neo corporatisme sectoriel, fragmenté, c'est-à-dire concernant des secteurs particuliers de politiques publiques, des bribes en quelque sorte de politiques publiques. Un neo corporatisme qui désignerait alors tout mode d'élaboration des politiques et de contrôle de leur mise en oeuvre par une association étroite de dirigeants politiques et de puissantes organisations syndicales ou professionnelles intéressées à la réalisation de politiques concernant leurs membres.

Le meilleur exemple d'une politique neo corporatiste en France est celui qui concerne le secteur agricole où les intérêts des exploitants, entreprises grosses ou moyennes, sont représentés par une écrasante majorité au sein de la fédération nationale des syndicats exploitants agricoles (la FNSEA) qui pendant toute la période de reconstruction de la France et de modernisation de l'agriculture française a quasiment cogéré la politique de l'agriculture française. La FNSEA, par son réseau, contrôlait également les crédits agricoles, a non seulement participé à encourager la modernisation de l'agriculture (le passage aux tracteurs, le passage à l'agriculture intensive, à l'engrais), mais a permis aussi que cette politique se traduise au niveau de chaque ferme, au niveau de chaque paysan, en aidant les paysans, en les encourageant à se moderniser, en les encourageant également à souscrire des prêts.

L'éducation nationale pendant longtemps à l'époque de la puissance fédération de l'éducation nationale (FEN) montrait aussi un outil de régulation neo corporatiste de la politique d'éducation. Il était difficile de réformer la politique éducative en France sans avoir un accord avec la FEN.


Vous le voyez bien, ces trois modèles renvoient finalement à une partie de la réalité des groupes d'intérêts et de leur représentation en France. 

III / la défense des intérêts professionnels : les spécificités du syndicalisme français:

Les syndicats constituent en effet l'une des principales catégories de groupes d'intérêts. Une des questions qui se posent lorsque l'on envisage la question des syndicats, c'est souvent la question du lien avec les partis politiques. Il faut tout d'abord savoir que cette question est plus compliquée qu'il n'y paraît. Il y a effectivement des liens entre certains syndicats et certains partis politiques, des affinités personnelles, des membres de syndicats voire des dirigeants de syndicats qui sont en même temps membres de partis politiques (c'est le cas par exemple du dirigeant actuel de la CGT qui est également membre du parti communiste français, Bernard Thibault), ce qui ne veut pas dire que la CGT va systématiquement s'aligner sur la position du parti communiste français.

Par ailleurs, la question de la relation syndicats et partis est encore plus complexe dans le cas de la CFDT a priori assez proche du parti socialiste mais qui s'était souvent opposée au gouvernement socialiste et qui avait même défendu en 1995 le plan Juppé de réforme de la sécurité sociale. La question est encore plus complexe dans le cas de force ouvrière qui compte aussi bien les trotskistes que des électeurs conservateurs, précisément parce qu'historiquement force ouvrière avait été marquée par un fort anticommunisme, antistalinisme.
Ce que cela prouve, c'est que dans le syndicalisme français (à l'inverse d'autres pays européens) il n'existe pas de lien légal institutionnel entre le syndicat et le politique, entre les syndicats et les partis, à l'inverse de ce qui par exemple a longtemps caractérisé la Grande-Bretagne (quand on était membre d'un syndicat travailliste en Grande-Bretagne en était pendant longtemps en même temps automatiquement membre du parti travailliste). Cette tradition remonte à la charte d'Amiens, un moment historique de séparation du syndicalisme et des partis, ce moment où la CGT adopte dès le début du XXe siècle le principe de l'indépendance à l'égard des partis politiques. Cela se traduit d'ailleurs aussi juridiquement par des décisions de justice qui par exemple ont interdit les syndicats qui se revendiquaient explicitement d'un parti politique. Il y a eu par exemple il y a quelques années interdiction d'un Front National RATP ou d'un Front National pénitentiaire à un moment où des militants proches de ce parti envisageaient de fonder des syndicats dans le milieu pénitentiaire ou des transports.

Avant de rentrer dans le détail, gardons également à l'esprit : la France est un des pays les moins syndiqués au monde, contrairement aux clichés de la toute-puissance des syndicats en France, le taux de syndicalisation dans la population active française est de l'ordre de 9 %, ce qui est l'un des taux les plus bas des pays de l'OCDE. Ce qui permet d'ailleurs de comprendre pourquoi l'on envisage aujourd'hui la crise des syndicats français.


A. les grands syndicats français

Classiquement, on distingue deux grandes catégories de syndicats : les syndicats de salariés d'une part et ceux de non-salariés d'autre part.

a. Les syndicats de salariés

La loi a un rôle important dans la reconnaissance des syndicats au travers les critères de représentativité. Le code du travail permet en effet à certaines organisations d'être reconnues comme représentatives soit au niveau national, soit pour une branche professionnelle, soit au niveau d'une entreprise. Alors être représentatif pour un syndicat, ce n'est pas seulement être considéré comme représentant bien les travailleurs, et cela à une véritable signification juridique, cinq critères sont en effet retenus sur le plan juridique pour décider de cette représentativité :
· le critère d'effectifs, le nombre d'adhérents,
· le critère de l'indépendance, indépendance à l'égard du patronat. Un syndicat qui dépendrait du patronat comme par exemple la confédération des syndicats libres n'est pas considérée précisément comme un syndicat représentatif ; le critère de l'indépendance à l'égard des forces politiques,
· troisième critère : le critère de la cotisation, un syndicat perçoit des cotisations du
· quatrième critère : celui de l'expérience et de l'ancienneté : quand bien même il nous prendrait l'envie de fonder un syndicat aujourd'hui, il faudrait qu'il accumule une certaine expérience pour qu'il se voir reconnu représentatif,
· et enfin un critère qui est celui, très lié au contexte de la seconde guerre mondiale, de l'attitude patriotique pendant la guerre. Il s'agissait ici d'éviter que les syndicats qui s'étaient compromis dans la collaboration soient reconnus comme représentatifs.
· La jurisprudence également prend en compte aujourd'hui le score aux élections professionnelles.

Ce critère de représentativité est important non seulement parce qu'il permet à l'État en quelque sorte de choisir ses interlocuteurs (« vous êtes représentatifs, je négocie avec vous »), mais aussi parce qu'il permet donc de participer aux négociations, de gérer certains organismes paritaires (l'UNEDIC, la sécurité sociale sont des organismes gérés par les syndicats considérés comme représentatifs, par certains syndicats considérés comme représentatifs en tout cas).

À partir de ces critères, plusieurs catégories de syndicats sont en France reconnues comme représentatifs : 
· quatre le sont pour tous les salariés : la CGT, la CFDT, force ouvrière ou plus exactement CGT-FO, et la CFTC (confédération française des travailleurs chrétiens). On retrouvera en détail ces sigles dans votre document de travail.
· un syndicat est considéré comme représentatif d'une seule catégorie professionnelle : les cadres : il s'agit de la CFE-CGC (confédération française d'encadrement- confédération générale des cadres)
· trois syndicats sont considérés comme représentatifs pour des catégories très larges : il s'agit de la FSU (premier syndicat enseignant) qui est une scission de la FEN, l'UNSA (union nationale des syndicats autonomes) qui entend représenter à la fois les fonctionnaires et les enseignants et dont fait partie la FEN.

Revenons successivement sur ces différentes forces syndicales.

Le premier syndicat français en résultats aux élections est la CGT qui récolte un peu plus de 32 % des voix aux élections prud'homales, qui revendique aujourd'hui environ 700 000 adhérents (un petit peu moins que la CFDT), qui a stoppé depuis quelques années son déclin, dont le dirigeant actuel est depuis 1999 Bernard Thibault. Un syndicat qui est mis en 1895 mais qui ne s’est vraiment organisé qu’en 1902 et qui adopte donc en 1906 la charte d'Amiens sur le principe de séparation entre politique partisane et syndicalisme. Un syndicat qui s'inscrit dans la tradition du syndicalisme révolutionnaire et qui va connaître plusieurs scissions : l’une en 1922 suite au congrès de Tours qui avait marqué la formation du parti communiste issu de la SFIO, puis une réunification de la CGT en 1936 et surtout une deuxième scission, la plus importante, en 1948 quand les anticommunistes membres de la CGT dans un contexte de grève quasi insurrectionnelle avaient fait le choix de quitter la CGT.
À partir de là, la CGT apparaît comme très proche du parti communiste français. Le syndicat s'engage en faveur de protestation pour la paix contre la colonisation, va quelque peu se replier sur soi-même et perdre des effectifs, restera sur une ligne très protestataire mais se retrouvera en concurrence sur cette ligne protestataire de plus en plus face à force ouvrière.

Quelle est la composition, quels sont les ancrages forts de la CGT ? ce syndicat en fait représente beaucoup de catégories relativement bien protégées, des bastions en quelque sorte qui sont plutôt ceux des grandes entreprises nationales publiques (la SNCF), qui sont ceux également les secteurs comme la métallurgie, les transports, la chimie.
La CGT aujourd'hui ne regroupe que 2 % des salariés du privé et que 1 % des travailleurs de moins de 30ans. C'est aujourd'hui un débat interne à la CGT d'arriver à rajeunir le recrutement de la CGT et à gagner davantage d'ancrage dans le secteur privé plutôt que dans le secteur public. Bernard Thibaut lui-même est issu de la fédération des cheminots et il s'agit d'un leader que l'on avait commencé à repérer en 1995 au moment du grand mouvement de protestation contre le plan Juppé.
C'est d'ailleurs Bernard Thibaut qui va essayer de faire évoluer la lignée de ce syndicat, d'abandonner l'image de machine à dire non, de ne pas se limiter à la contestation, voire même de tenter un relatif rapprochement avec la CFDT : la CGT a cependant récemment refusé de signer une convention Unedic à laquelle à l'inverse s'était ralliée la CFDT, la CFE-CGC et la CFTC.

On peut se demander malgré tout si la CGT ne manifeste pas aujourd'hui une évolution vers une ligne plus réformiste en réclamant par exemple une sécurité sociale professionnelle, une protection du salarié tout au long de la vie quelle que soit l'entreprise dans laquelle ils rentrent. On a pu observer lors de la mobilisation anti CPE comment CGT et CFDT ont essayé véritablement de tenir un front syndical unique.
La CFDT est quant à elle deuxième syndicat français en matière de voix aux élections prud'homales, avec environ 25 % des voix aux élections prud'homales de 2002.
Elle revendiquait 473 000 adhérents en 1993, et aujourd'hui en revendique plus de 800 000, c'est-à-dire qu'elle a dépassé en nombre d'adhérents la CGT (voir fascicule). Elle est actuellement dirigée par François Chérèque qui a succédé à Nicole Notat.
Ce syndicat, la CFDT, est né d'une scission avec la confédération française des travailleurs chrétiens qui avait été abandonnée en 1964 par une majorité des militants qui souhaitaient rompre avec la dimension confessionnelle, religieuse de la CFTC.
Ce syndicat a une importance considérable dans les années 60- 70, considérable par son soutien à mai 68, par la thématique qu'il développait de l'autogestion, de la transformation des rapports de pouvoir dans l'entreprise, l’idée qu'il s'agissait de protester pas seulement sur les salaires, mais plus globalement sur l'expression des salariés au sein de l'entreprise, sur les conditions de vie au travail proprement dites.
On peut qualifier la CFDT d'organisation réformiste plutôt que foncièrement protestataire, une organisation qui entend cogérer le social, qui n'adopte pas une stratégie d'opposition systématique, même si cette stratégie fut amèrement reprochée à Nicole Notat (à qui l'on reprochait de vouloir devenir le syndicat de la négociation, l'interlocuteur incontournable des pouvoirs publics la CFDT était par exemple favorable à la réforme des 35 heures, et elle a largement contribué à la mise en place de cette réforme au sein des entreprises). Une des traductions de ce caractère finalement plus modéré de la CFDT est le fait que la CFDT est beaucoup plus puissante dans le secteur privé, comme si finalement les salariés du secteur privé quand ils font le choix de se syndiquer, comme s'ils faisaient le choix d'aller dans une organisation qui apparaît moins marquée, moins radicale, moins protestataire.
Troisième grand enfin : force ouvrière dont le secrétaire général actuel et Jean-Claude Mailly qui succède à Marc Blondel en 2004, force ouvrière qui compte un peu plus de 18 % des voix aux dernières élections prud'homales, qui revendique un nombre considérable d'adhérents (1 000 000, un nombre qui n'est absolument pas réaliste, les quelques chiffres dont on dispose en donnent largement le tiers aujourd'hui).
L'organisation force ouvrière- CGT est donc née d'une scission en 1947 avec la CGT. Ce qui caractérisait cette organisation, c'était l'antistalinisme et c'est bien pourquoi on y retrouve aujourd'hui de nombreux trotskistes. On compte du coup une très grande diversité idéologique au sein de cette organisation puisqu'aussi bien on y retrouve des socialistes, une minorité trotskiste, des militant RPR du fait de cet antistalinisme.
Cette organisation revendique beaucoup l'esprit de la charte d'Amiens de 1906, cette idée de la distanciation à l'écart du politique. Ce syndicat s'est longtemps défini comme le syndicat de la négociation, le syndicat du donnant-donnant, le syndicat que l'on appelait aussi le syndicat stylo parce que ce syndicat négociait des accords avec le patronat et signait des accords avec le patronat. Paradoxalement, depuis que la CFDT et la CGT se sont orientées vers des lignes de plus en plus réformistes, ces forces ouvrières qui aujourd'hui apparaît comme un syndicat particulièrement protestataire par un espèce de curieux chassé-croisé.
Force ouvrière est aujourd'hui une organisation peut-être pas en crise mais en tout cas en relatif déclin, qui essaie de préserver ses positions de force mais qui a perdu par exemple la gestion de l'Unedic en 1993, la direction de la caisse nationale d'assurance maladie en 1996, bref qui a perdu ses positions de force en termes de gestion des organisations paritaires.
Alors à côté de ces trois grandes organisations, on peut signaler des organisations de taille plus modeste : la fameuse confédération française des travailleurs chrétiens qui comptent un peu moins de 10 % des voix aux prud'homales de 2002, qui historiquement est beaucoup plus lié à la doctrine du catholicisme social, qui signe beaucoup d'accords d'entreprise avec les délégués syndicaux, qui manifeste sans doute un plus grand intérêt pour les questions familiales (question de plafonnement ou pas des allocations familiales) et qui conserve quelques places fortes en Alsace, en Île-de-France, dans l'enseignement privé, la santé, les services sociaux, la métallurgie, la SNCF.
Autre syndicat : la CFE-CGC dirigée par Bernard Van Craeynest (Voir fascicule), un syndicat distancé pourtant de 10 points chez les cadres par la CFDT. Aujourd'hui finalement le principal syndicat chez les cadres, ce n'est plus paradoxalement la confédération générale des cadres mais c'est bien la CFDT. Un syndicat lui aussi qui est parfois accusé d'un rôle disproportionné dans les négociations collectives compte tenu de son faible poids en voix, mais qui, parce qu'il est considéré comme un syndicat représentatif, est habilité à signer des accords (accords de branche…).
Enfin, surtout, un syndicat dont l'importance a longtemps été énorme : la FEN, la puissante fédération de l'éducation nationale, depuis qui s'est scindée entre l’UNSA et la FSU, qu'on a appelé la forteresse enseignante, qui a largement contribué à la cogestion du secteur de l'éducation et qui a connu une grave crise en 1991, une crise qui a opposé une tendance plus proche du parti socialiste et qui concernait plutôt les syndicats d'instituteurs, à une tendance plus proche du parti communiste et que l'on retrouvera plus tard à la FSU qui était davantage impliquée dans les lycées.
Cette explication de la crise est liée à la montée en charge des lycées au sein de l'organisation, à partir du moment où 80 % d'une classe d'âge arrivait au bac, à l’augmentation de la tendance SNES proche du parti communiste contre la tendance plus réformiste, plus modérée du côté des instituteurs.
Il faudrait enfin signaler pour être tout à fait complet de petites organisations comme la CNT (la confédération nationale du travail) elle-même divisée en deux branches : la CNT-AIT (association internationale du travail) et la CNT- Vignol. Il s'agit d'une organisation très liée à l'histoire de l’anarcho-syndicalisme.
On pourrait également signaler l'organisation SUD (solidaire unitaire démocratique) puissante notamment dans les postes, France Telecom, la SNCF, qui avait été renforcée par toute une série de dissidents de l'aile gauche de la CFDT qui avaient rejoint cette organisation, SUD qui appartient aujourd'hui à ce que l'on appelle aujourd'hui le groupe des 10, groupe des 10 solidaires qui regroupe aujourd'hui des groupes contestant les règles de la représentativité syndicale, contestant finalement l'espèce de rente de situation accordée aux grands syndicats, une rente de situation qui leur permet d'être considérés comme représentatifs, de signer des accords alors même que de nouveaux syndicats, et qui en termes d'implantation d'une usine, dans une branche, peuvent être parfois plus représentatif réellement. L’USG10 solidaire qui demande la révision des règles de la représentativité syndicale, ce qui finalement ne refuse pas tant que cela la CGT et la CFDT qui ne sont pas tellement en position de faiblesse, mais que supporteraient très mal force ouvrière et la CFTC, la CFE-CGC qui sont des syndicats un peu plus sur le déclin et qui se cramponnent finalement à une représentativité syndicale qui les garantit de toute concurrence.
Vous trouverez des éléments chronologiques supplémentaires dans le document sur cette question de la représentativité syndicale. Ce qui est intéressant de constater aujourd'hui, c'est finalement que nous observons une période de réaménagement extrêmement intéressante, puisque certains gouvernements ne seraient pas défavorables à la remise en question, à la remise en place des règles de la représentativité syndicale.
Cette reconnaissance ou non par l’Etat, cette façon de participer à la mise en oeuvre de certaines politiques, ou de s'y opposer d'ailleurs, nous allons la retrouver également dans les syndicats de non-salariés et tout d'abord dans les organisations patronales.

b1. Les organisations patronales

Il est rare que les groupes d'intérêts se qualifient dans le monde patronal eux même de syndicat, puisque le mot renvoie peut-être trop à la culture protestataire, au monde ouvrier, et pourtant, dans un cas comme dans l'autre, il s'agit de défendre des intérêts auprès du pouvoir d'une part, auprès de l'opinion publique d’autre part.
Alors on peut distinguer plusieurs origines à l'organisation du mouvement patronal en France. Dès le milieu du XIXe siècle, et même un peu avant au moment où la monarchie de juillet par exemple entend baisser les taxes sur les importations, ce sont des chefs d'entreprise qui s'unisse afin de s'opposer à cette baisse des taxes sur les importations, afin de défendre leur propre production sur le marché intérieur.
Deuxième impulsion, celles-là au tournant du XIXe et du XXe siècle : c'est le moment où les organisations patronales essaient de réagir à l'organisation ouvrière et de s'organiser elle-même face au mouvement ouvrier. C'est le moment par exemple où le comité des forges qui réunit les grands industriels de la sidérurgie, crée par exemple l’UIMM qui existe toujours (union des industries métallurgiques et minières).
14- 18 est un autre moment d'organisation du patronat dans le cadre de la planification de l'industrie de guerre, un cadre dans lesquelles finalement le dirigisme de l'État suscite un certain dialogue avec le patronat, patronat qui encouragé par l'État renforce ses structures représentatives et crée par exemple la confédération générale de la production française (CGPF) en 1919. La CGPF s'occupera des négociations tripartites lors des accords de Matignon avec la CGT en juin 1936 dans le cadre du Front populaire.
Dernier moment de l'organisation syndicale : c'est l'immédiate après-guerre 1946. Une large part des chefs d'entreprise sont gravement mis en cause du fait de leur compromission avec l'occupant. C'est dans ce cadre que l'État encourage à une nouvelle organisation du patronat français, ce sera le CNPF (le centre national du patronat français) puis ensuite la confédération nationale du patronat français qui deviendra en 1998 le MEDEF (mouvement des entreprises de France) qui est dirigé aujourd'hui par Laurence Parisot qui a succédé à Ernest Antoine Seillière, qui était apparue au moment des négociations sur les 35 heures quand Jean Godoy, l'ancien président du CNPF, avait dit « il faut un tueur » et abandonné les négociations sur les 35 heures. Ernest Antoine Seillière était arrivé sur le devant de la scène à ce moment-là.
Quel est le rôle, quel est le travail d'une idée qui est la principale organisation patronale en France (certainement pas la seule) ? il est tout d'abord d'apparaître comme un interlocuteur réaliste, gestionnaire des pouvoirs publics, un groupement qui expliquerait la réalité économique à des gouvernements souvent jugés trop dirigistes en économie qu'ils soient de gauche ou de droite. Et d'ailleurs en 1981- 83 au tout début de l'accès du parti socialiste au pouvoir par exemple, le CNPF a essayé de ne pas paraître totalement négatif et de très vite commencer à négocier avec les ministres socialistes pour leur parler d'économie.
On connaît les thèmes classiques du CNPF, puis du MEDEF, du patronat en général : baisse des charges sociales, limitation des obstacles à la liberté d'entreprendre. Avec d'ailleurs des nuances compte tenu de la diversité du patronat français : on pourrait par exemple rappeler les nuances entre les entreprises plus protectionnistes, plus vulnérables à la concurrence étrangère, et les entreprises qui à l'inverse bénéficient plus du libre-échange et qui sont particulièrement favorables au libéralisme.
Autre objet du CNPF, puis du MEDEF : devenir l'un des partenaires de la négociation collective et de ce que l'on appelle le paritarisme social. Bref, participer à la gestion de la sécurité sociale, de l'assurance-chômage, à la négociation des conventions collectives. On se souvient que Ernest Antoine Seillière menaçait de ne pas reconduire la convention permettant le financement des retraites complémentaires si les syndicats n'acceptaient pas par exemple la proposition d'allongement de durée de cotisation.
Enfin, améliorer l'image de marque du patronat, d'où des campagnes de publicité, de communication, d’où la thématique de l'entreprise productrice de richesses au service de la nation. Le changement de nom récent de CNPF en MEDEF est à lui seul très significatif. On a abandonné le logo des trois hexagones enchaînés pour proposer trois visages censés représenter les entrepreneurs, les salariés et les épargnants. Le terme de mouvement des entreprises de France était préféré à celui de centre national pour donner une image sympathique et peut être dynamique.
Le problème principal du MEDEF, comme beaucoup de groupes d'intérêts, c'est d'arriver à parler d'une seule voix afin de défendre les intérêts de ceux qu'il représente. Or il a souvent été reproché au MEDEF de parler avant tout pour le grand patronat, pour les grandes entreprises françaises, les 500 entreprises qui comptent aujourd'hui plus de 2000 salariés en France. Certes, le MEDEF regroupe 1,5 millions entreprises en 1998, mais a du mal à se retrouver sur un dénominateur commun qui soit autre chose que la thématique de la baisse des charges, et en dehors de cela, il faut bien reconnaître que nombre d'entreprises, notamment des petites et moyennes entreprises, ne se reconnaissent pas forcément dans les orientations du MEDEF. On se souvient d'ailleurs qu'au moment de la protestation contre le CPE, Laurence Parisot (dirigeante du MEDEF) rappelait qu'elle n'était pas favorable forcément au contrat première embauche, ce qui explique d'ailleurs par le fait que ce contrat était d'ailleurs avant tout conçue pour les petites et moyennes entreprises.
L'autre organisation en matière de représentation patronale, c'est précisément la CGPME (la confédération générale des petites et moyennes entreprises) qui comme son nom l'indique défend davantage les intérêts des PME, de firmes plus provinciales, plus familiales, plus conservatrices également.
Et puis il ne faut pas oublier en dehors même des grands groupes de pression patronaux, que beaucoup d'entreprises se chargent elles-mêmes de défendre leurs intérêts auprès du pouvoir politique du fait de relations privilégiées qu'elles entretiennent avec les ministères, avec des ministres, du fait du contrôle de certains médias (Bouygues, Générale des Eaux) et qu'elles n'ont pas forcément besoin de passer par une organisation syndicale pour se faire entendre.

b2. Les organisations agricoles

L'autre pôle important des groupes d'intérêts défendant des non-salariés, c'est donc celui des organisations agricoles, ce qui est un cas particulièrement intéressant si l'on compare le poids des agriculteurs dans la population française (environ 5 % de la population active) et le poids politique de ces mêmes agriculteurs, un poids absolument considérable encore aujourd'hui.
En France, une organisation agricole et ses réseaux cogèrent quasiment la politique agricole avec l'État. Si elle y arrive, c'est notamment du fait de la représentativité que lui a accordée pendant longtemps l'État. Cette organisation, c'est donc la FNSEA créée en 1946 et dirigée aujourd'hui par Jean-Michel le métayer. La FNSEA, qui avec son organisation de jeunes (le centre national des jeunes agriculteurs) s'appuie à la fois sur le réseau syndical et sur le réseau des chambres d'agriculture. Bref, contrôler la FNSEA c'est aussi contrôler tout un réseau de mutuelle, de banques, de prestataires de services aux agriculteurs.
Effectivement, FNSEA + CNJA sont toujours très écoutées par les gouvernements, surtout conservateur, ont toujours participé à la mise en place des politiques de modernisation de l'agriculture, même si il existe bien entendu d'autres organisations agricoles, la plus connue étant aujourd'hui la confédération paysanne dont la figure la plus connue que José Bové, confédération paysanne qui défend un tout autre type d'agriculture et agriculteurs.
Il faudrait également signaler d'autres organisations comme le MODEF plus lié au parti communiste, la coordination rurale plus conservatrice.
Il est intéressant justement de comprendre ce qui distingue la FNSEA et la confédération paysanne. En fait, un agriculteur typique adhérent de la FNSEA, ce serait plutôt un agriculteur céréalier des grandes plaines du Nord de la France ou de la Beauce, pratiquant une agriculture intensive sur de grandes exploitations, bénéficiant de la politique agricole commune, alors que la confédération paysanne caractérise plutôt une agriculture de zones difficiles, de petites agricultures, il n'est pas un hasard que José Bové vienne du Larzac, et que Jean-Michel le métayer soit un exploitant breton et simplement.
Bref, au travers de deux syndicats différents, ce sont deux conceptions de l'agriculture, de revenus différents, plutôt une agriculture subventionnée, plutôt une agriculture qui va jouer la carte du bio, de la qualité, du terroir qui s'affrontent.
Ceci dit, on a plutôt observé récemment la réaction de la FNSEA face à la remise en cause de la confédération paysanne, sans défendre forcément la volonté de faire du bio, de rompre avec les subventions, le discours aujourd'hui la FNSEA consiste plutôt à affirmer la volonté à court terme de défendre l'élevage intensif en crise, et surtout les éleveurs intensifs, en ralentissant le rythme de la libéralisation de la politique agricole commune, d'aider finalement ses agriculteurs à moyen terme sans s'engager dans la voie d'une agriculture certes pas bio mais ce que l'on appelle de l'agriculture raisonnée, c'est-à-dire moins préjudiciable pour l'environnement et peut-être plus flexible face au marché.

Mais la grande idée à conserver ici, c'était véritablement FNSEA et  CNJA dispose d'un poids absolument considérable dans toute la représentation de l'agriculture en France. Elles appartiennent par exemple au conseil de l'agriculture française qui est présidé par la FNSEA, qui se coordonnent et qui cogèrent avec l'État la production agricole.
On a eu en France quelques ministres de l'agriculture qui étaient directement issus de la FNSEA, comme par exemple François Guillaume qui fut ministre de l'agriculture sous le gouvernement RPR- UDF des années 81- 90.
Qu'est-ce qui empêche pourtant que malgré la participation persistante des groupes d'intérêts à la mise en place une politique de l'État, on ne puisse pas vraiment parler de neo corporatisme comme dans les systèmes autrichiens au Suédois ?
la raison en est le faible taux de syndicalisation en France et plus généralement ce qu'il faut bien qualifier de crise du syndicalisme français : 

LA CRISE DU SYNDICALISME FRANCAIS:

9,1 % de syndiqués chez les salariés. La France compte le plus faible taux de syndiqués au sein de l'union européenne, voire même de l'OCDE. C'est une tendance qui s'est aggravée ces dernières années et donc on peut bien parler de crise du syndicalisme.

a. Les différents aspects de la crise

Cette crise revêt cinq aspects qui ne se limitent pas au nombre de syndiqués et ce problème est en plus aggravé par le nombre des organisations syndicales considérées comme représentatives en France et qui aggrave la dispersion n'a que l'affaiblissement du syndicalisme français.
C'est effectivement tout d'abord la baisse du taux de syndicalisation. En fait, elle regroupe deux éléments : le taux de syndicalisation est faible et en plus il est en baisse. Bref, non seulement certains salariés ne sont pas intéressés par le syndicalisme, mais en plus les syndiquer qui avaient leur carte ne la renouvelle pas. Depuis plus de 20 ans, on observe une chute régulière des effectifs de syndiqués alors que de la libération à la fin des années 50, alors même déjà que l'on observait un premier mouvement de baisse, mais à la libération un peu plus de 40 % des travailleurs était syndiqué, et dans 9 cas sur 10 à la CGT.
Depuis plus de 20 ans, on observe une perte de plus de deux tiers des adhérents du syndicalisme français.
Cet aspect s'accompagne d'une montée de l'abstention aux élections syndicales, élections syndicales qu'il s'agisse des élections aux prud'hommes dans le secteur privé, des élections à la sécurité sociale, des élections aux comités d'entreprise ou dans les différents conseils de représentation professionnelle au sein de la publique.
L'abstention était de l'ordre de 37 % en 1979, elle est aujourd'hui de plus de 65 %. Cela relativise d'ailleurs la thèse selon laquelle ce serait substitué à un syndicalisme d'adhérents le syndicalisme d’électeurs. Ce n'est pas parce que les gens se syndiquent moins qu'ils votent davantage aux élections professionnelles, bien au contraire.
Troisième aspect de cette crise : c'est l'effritement d'une capacité de mobilisation des syndicats : même si cet effritement n'est pas linéaire, on a vu à l'inverse effectivement le rôle qu'ont pu jouer les syndicats dans la mobilisation contre le contrat première embauche, et encore que certains avouaient qu'il leur aurait été difficile de mobiliser pendant plus longtemps, mais il semblerait malgré tout que les syndicats aient un peu plus de mal à faire bouger les gens, à les faire se mobiliser, à les faire se syndiquer. On observe sur le long terme, contrairement aux idées reçues, une baisse du nombre des conflits du travail, le nombre de manifestations, le nombre de ce que l'on appelait les rentrées sociales importantes diminue, le nombre de jours de grève diminue lui aussi. Les grandes mobilisations manifestantes deviennent de plus en plus le fait de coordination qui ne mène donc pas les syndicats au premier rang ou d'autres mouvements sociaux.
Cela s'accompagne, quatrième aspect, de la crise une baisse de confiance à l'égard des syndicats, une baisse de confiance que l'on mesure de façon un peu latérale. Les sondages indiquent que seul un tiers des salariés déclarent faire confiance aux syndicats pour défendre leurs intérêts, et puis on sait justement que le succès des coordinations est dû au fait que les coordinations se présentent comme différentes et détachées des syndicats, et même dans les mouvements sociaux où on observe les coordinations et les syndicats qui y participent, les syndicats insistent bien sur le fait qu'ils n'ont qu'un rôle secondaire par rapport à la coordination, ils ne se mettent pas en avant. On l'a vu dans les mouvements infirmiers, on l'a vu dans la protestation rurale, on l'a vu également par les mouvements étudiants où les syndicats étudiants sont tolérés, ont un très fort rôle d'organisation mais doivent toujours se mettre un petit peu au second plan par rapport au système de coordination.
Et puis un cinquième aspect de la crise, c'est la remise en question du rapport entre le syndicalisme et l'État. Les années 80 ont vu le développement de la rigueur salariale, la diminution des textes légaux ou réglementaires qui était négociée entre l'État et les syndicats, bref les syndicats n'apparaissent plus comme les interlocuteurs privilégiés de l'État dans la négociation. C'est de plus en plus l'entreprise, plutôt que la négociation au niveau national, qui devient le cadre de la négociation, et dès lors tout va dépendre des rapports de force locaux au sein de l'entreprise, de la puissance de la faiblesse locale du syndicat dans telle ou telle entreprise. Du coup les syndicats sont moins qu'avant des interlocuteurs privilégiés. On a pu parler à ce propos de crise du paritarisme, de crise des grandes négociations au niveau national entre syndicats, patronat et État ; une crise qui d'ailleurs amène un cercle vicieux, c'est-à-dire que moins les syndicats sont reconnus comme interlocuteur prioritaire est légitime, moins on aura tendance à passer par eux aussi bien de la part de l'État que de la part des salariés eux-mêmes.
Tous ces aspects ont amené deux spécialistes français du syndicalisme (Guy Groulx et Pierre Mouriaud) à se demander si l'on ne fait pas face à un syndicalisme sans syndiqués avec de grandes organisations qui essayaient de négocier, essayait de parler au monde ses syndiqués mais dans un contexte de crise de leur représentation syndicale.
On ne va pas ici développer la situation syndicale dans chaque branche, on aurait pu parler également de la question du syndicalisme étudiant qui connaît d'ailleurs un certain nombre de problèmes assez proches du syndicalisme dans le monde du travail. Ce que je vous propose maintenant, c'est d'examiner les différentes causes de cette crise.

b. Les analyses de la crise du syndicalisme

On peut distinguer quatre aspects analysant, permettant d'analyser cette crise, mais il faut bien comprendre que ces aspects sont liés ; par exemple, certains aspects vont expliquer la perte d'efficacité du syndicalisme, mais cette perte d'efficacité peut devenir une des raisons de la désaffection à l'égard des syndicats. C'est ce que l'on appelle le cercle vicieux de la désyndicalisation (plus un syndicat est faible, moins est en position de force pour négocier et obtenir quelque chose pour les salariés, ce faisant moins il va attirer de salariés et va se retrouver plus faible encore).
Crise du syndicalisme, mais on a parlé aussi de crise de la régulation neo corporatiste. Ce qu'il faut bien garder à l'esprit, c'est que le neo corporatisme était associé à l'État-providence, qui lui-même était donc tributaire de conditions politiques spécifiques. Mais précisément quand l'État-providence est en crise, c'est donc tout le neo corporatisme, toute la contribution des syndicats à l'État-providence qui est elle-même en crise et qui remet en cause les fondements économiques, sociaux, économiques de cette régulation neo corporatiste.
Quatre ensembles de raisons de la crise du syndicalisme : tout d'abord des raisons de type économique presque évidentes : elles concernent d'une part le développement du chômage, bien sûr rien n'empêche les chômeurs de rester syndiqués (c'est ce sur quoi insistent toujours les syndicats de salariés), mais se retrouver dans l'identité de chômeurs en dehors même du coût financier de l'adhésion, c'est se retrouver dans un isolement, dans des difficultés qui ne poussent pas à rester syndiqué, dans le sentiment que le syndicat va d'abord se préoccuper de ceux qui ont un emploi et non de ceux qui n'en ont pas, et puis cela va renforcer la tendance déjà réelle des syndicats à défendre avant tous les salariés plutôt que les chômeurs.
De plus, le chômage a d'abord touché les gros pôles industriels (sidérurgie, automobile, secteur minier) qui était finalement les bastions du syndicalisme, ce qu'il a encore a contribué à l'affaiblissement de ce syndicalisme.
Enfin, le chômage va bouleverser les rapports de force au sein de l'entreprise, même s'il existe une réelle protection juridique contre les licenciements des délégués syndicaux, le contexte généralisé de licenciement économique incite à la prudence, bien plus qu'au syndicalisme revendicatif. On aura tendance à se faire tout petit pour ne pas perdre son emploi, à s'estimer bien heureux d'en avoir un plutôt qu'à s'amuser à la protestation syndicale au sein de son entreprise.
Chez les salariés, la baisse ou la stagnation du pouvoir d'achat ne favorise pas la prise de cotisations syndicales.
Le développement de l'emploi précaire, flexible, et de petits boulots ne favorisent pas lui non plus le la syndicalisation. On ne s'amuse pas se syndiquer quand on bénéficie d'un CDD que l'on espère voir un jour voir transformer en CDI, ni quand on exerce des petits boulots que l'on oublie parfois comme des boulots transitoires comme un emploi dans la restauration rapide par exemple.
Enfin, le fait que l'emploi qui se développe aujourd'hui, c'est avant tout l'emploi dans les petites et moyennes entreprises rend plus difficile la culture protestataire. Il est plus facile en clair de faire partie des 10 % de salariés dans une entreprise de 2000 personnes que des 10 % de salariés dans une entreprise de 50 personnes où l'on se retrouve ce faisant bien peu.
Raisons économiques donc de cette crise du syndicalisme, qui sont liés aussi au fait que quand l'État-providence est en crise, qu'il y a moins d'argent, moins de richesses à distribuer, les syndicats apparaissent aussi moins utiles puisqu'il y a moins de choses à négocier.
Raisons sociales également de la crise du syndicalisme qui renvoient aux changements des formes du travail, de relations au sein de l'entreprise. Le développement de l'emploi s'est fait non seulement par les petites et moyennes entreprises, mais il s'est fait dans le secteur tertiaire, le secteur des services au détriment du secteur industriel où s'exprimait une forte identité ouvrière, d'où l'affaiblissement de ce syndicalisme ouvrier qui se percevait comme un syndicalisme de classe. Cela a contribué donc au déclin de l'identification avec les classes sociales, et puis ce développement du tertiaire a concerné souvent un tertiaire peu qualifié, féminin, souvent à temps partiel. Autant d'aspects qui s'éloignaient de la culture de l'image de l'ouvrier qualifié revendicatif, protestataire.
Par ailleurs, les phénomènes de délocalisation, de mondialisation sont rentrés dans les esprits : les salariés ont conscience et on ne se prive pas de le leur rappeler, ils sont en concurrence aujourd'hui avec la main-d'oeuvre de Manille, de Shanghai qui de toute façon reviendra toujours moins chère qu’eux. Les syndicats se sentent impuissants et le sont en partie face aux multinationales, dont le rôle dans l'économie au travers de la dérégulation libérale des années 80-90 s'est retrouvé accru.
Autre évolution sociale marquante enfin : le développement de l'individualisation des relations au sein de l'entreprise. Aujourd'hui, les techniques de management, de gestion des ressources humaines s'éloignent du modèle de la grande usine, du modèle de travail à la chaîne. Se développe une culture d'entreprise, on demande aux salariés de faire preuve d'un esprit de famille à l'égard de l'entreprise. La gestion des ressources humaines prétend considérer chaque salarié comme un cas unique, lui demande de se dépasser (c'est le modèle de l'employé du mois), propose une gestion plus individualisée de la rémunération qui contribue à minimiser finalement le rôle des syndicats d'entreprise. Ce que les syndicats réclamaient collectivement, on propose aux salariés de le gagner individuellement par leurs performances : il devient ce faisant plus difficile de conserver une solidarité entre salariés.
Quatrième jeu de raisons : des raisons politiques à la crise du syndicalisme. Elles renvoient tout d'abord au reflux du militantisme, un refus général qui touche le monde politique, associatif et aussi le monde syndical. C'est une crise de confiance sans doute générale à l'idée que l'on peut changer les choses par l'action collective, une forme de doute finalement à l'égard de l'action protestataire.
Or, le syndicalisme français justement était plus que d'autres un syndicalisme protestataire, de mobilisation et qui a de ce fait été plus frappé que d'autres par le recul du militantisme. Si rajouter une méfiance à l'égard du militantisme politique, le plus organisé, le plus vécu comme un embrigadement, une aspiration à défendre peut-être plus souple, moins autoritaire du syndicalisme.
C'est enfin la rupture d'un consensus minimal sur la nécessité de l'intervention étatique.
C'est enfin les progrès du libéralisme économique qui ont fragilisé les revendications de type syndical.
Dernier aspect enfin de cette crise du syndicalisme qui renvoie à des raisons plus organisationnelles de la crise : on observe chez les salariés une critique du fonctionnement des organisations des centrales syndicales. Une critique qui porte sur plusieurs points : c'est tout d'abord une perte de crédit des organisations syndicales au niveau national qui sont contestées pour leur bureaucratisation, pour les scandales qui ont parfois atteint certains dirigeants. Or, ce rejet de la bureaucratisation des syndicats aboutit à un cercle vicieux : moins un syndicat à d'adhérents, plus le rôle des permanents, c'est-à-dire les salariés des syndicats, est important. Or c'est justement ce rôle des permanents qui est critiqué, qui est rejeté.
Critique également d'un fonctionnement qui laisserait peu de place au débat, critique de la division au sein des organisations syndicales (une des choses qui marquent le syndicalisme français, c’est  cette grande division si l'on compare la situation du syndicalisme en Allemagne par exemple ou en Suède).
Enfin des organisations privées d'influence dans les négociations d'entreprise du fait même de leur déclin. Et puis à ces reproches s'ajoute le reproche classique de politisation du syndicalisme, le fait que certains militants syndicaux soient en même temps membre d'un parti.
Pourtant, il ne faudrait pas conclusion de ces quelques éléments sur la crise du syndicalisme penser que tous les éléments de cette crise datent d'aujourd'hui. On le voit bien avec la question de la politisation du syndicalisme. Guy Groulx et René Mouriaud soulignent que historiquement le syndicalisme français à de très rares exceptions près n'a jamais été très puissant on s'en rend compte quand on le compare à ses voisins européens. Mais comme on l'a vu également avec l'éclosion des coordinations, la défense des intérêts n'est pas le seul fait des syndicats. Et si les rues sont moins remplies qu'autrefois par les cortèges syndicaux, d'autres groupes d'intérêts ont prouvé depuis les années 70 leur capacité à faire descendre dans la rue, à alerter l'opinion. Je fais ici allusion au groupe défenseur de cause, à ces groupes que l'on retrouve dans de nombreuses mobilisations et mouvements sociaux.


CD 10 Mobilisation, action collective et mouvements sociaux


Les mobilisations, la défense des causes et les intérêts ne se limitent évidemment pas au monde du travail. Il faut aussi penser à la défense de causes comme la cause antiraciste, la cause des espèces en danger, la lutte contre l'avortement ou contre la pornographie, contre le sida ou en faveur des homosexuels, pour l'environnement dans les années 70, les mouvements qui parfois sont plus institutionnalisés aujourd'hui, ou les luttes pour le droit au logement.
Toutes les formes de défense des intérêts qui ne sont pas prioritairement liées au monde du travail, qui ne recoupent pas prioritairement la défense d'intérêts professionnels. N'oublions pas cependant que cela ne permet pas de désigner ces causes comme uniquement symboliques alors que celles du monde du travail seraient uniquement matérielles, la distinction est souvent artificielle.
L'étude de ces causes de ces mouvements sociaux ne fait pas toujours partie des études de sciences politiques. Est-ce que la défense des causes ne rentre pas dans le cadre des formes les plus codifiées, juridicisées de la participation politique (élections, règles de communication politique, financement de l'activité politique). Pour ces raisons, on les néglige souvent. On considère qu'il ne s'agit pas de véritablement une politique légitime, une vraie politique, que l'essentiel passerait par les urnes. On l'a vu, rien ne permet pourtant de l'affirmer, rien ne dit que la participation devrait se limiter au vote. 
Cette relative ignorance de la participation politique non conventionnelle, le fait que l'on retrouve beaucoup plus d'ouvrages de sciences politiques sur les élections que sur les mouvements sociaux est dû en partie à un effet d'optique, un problème de recherche. Il est plus facile de compter les résultats électoraux (il s'agit d'un chiffre) que de compter les mouvements sociaux ou les manifestations où il n'existe pas véritablement de données sur ces questions. Mais quand on essaie de se donner les moyens de comptabiliser ces événements, on obtient des résultats surprenants : Olivier Fillieul (auteur d'un ouvrage intitulé « stratégie de la rue » sur les manifestations) compte le chiffre de près de 1500 manifestations se déroulant par an à Marseille de 1987 à 1991, plus exactement 300 manifestations par an dans une ville.
Alors que l'on a souvent une idée de la manifestation comme quelque chose d'un peu exceptionnel, c'est bien le constat contraire qui se dégage de ce chiffre. Il s'agit d'une forme de participation politique très classique. Mes propres travaux sur la grève de la faim donnent un nombre de grève de la faim individuel de 1971 à 1992 recensées dans le journal le monde de près de 547 grèves, soit une moyenne d'une petite trentaine de grèves de la faim recensées par an dans le journal, et ce chiffre est clairement en dessous de la réalité puisqu'il ne comptabilise que celles qui sont recensées par le journal. Et en encore l'exemple tout récent de la grève de la faim du député Jean Lassalle qui nous rappelle à quel point ce mode d'action est un des recours protestataires.
Les pétitions sont également nombreuses, classiques. Que l'on pense également à d'autres formes de protestation comme les barrages de routes ou les manifestations.
Et on l'a vu, les mouvements sociaux marquent souvent davantage les mémoires que ne le font certaines échéances électorales. On le sait aussi, les résultats politiques de certaines manifestations, certains mouvements sociaux peuvent être considérables : abandon du projet de créer un grand service public laïc unifié de l'enseignement après les manifestations de 1984 en faveur de l'école libre, régularisation des sans-papiers après certains grands mouvements, abandon de la réforme du CPE en 2006 ou abandons de la réforme des retraites suite au mouvement de décembre 95.
Bref, ce sont bien souvent le fait qu'il y ait des entreprises de défense de causes, des gens qui arrivent à s'organiser, les protestataires, qui permettent à certains problèmes soient construits, posés, envisagés dans le débat politique, voire pris en charge par l'État.
J'insiste sur ce point : les problèmes ne se posent pas tout seuls, ils sont posés dans certains cas par les hommes politiques certes, mais dans d'autres par les défenseurs de causes, des semi-professionnels de la politique en quelque sorte ou des amateurs particulièrement informés.
Ce sont donc souvent les mouvements sociaux qui arrivent à poser les problèmes qui sinon ne seraient pas envisagés, ne seraient pas pris en compte par les professionnels de la politique elle-même.
Bref, c'est parce qu'il y a des groupes d'intérêts, des groupes de mobilisations qui s'approprient certaines causes que ces dernières ont une chose d'être prises en compte et entendues. À l'inverse, si personne ne s'est hasardée à soulever certains problèmes, certaines revendications, allait construire, ces dernières ont peu de chances d'être envisagées. C'est ce qui explique qu'il aura fallu les protestations d'associations hémophiles pour que la question du sang contaminé soit posée et que dans les pays où les hémophiles étaient moins organisés, il n'y a pas toujours eu de procès du sang contaminé.
À l'inverse, quand des groupes protestataires n'arrivent pas à se saisir d'un problème, ou quand ils arrivent à éviter qu'un problème soit envisagé, ce problème peut très bien ne pas se trouver politisé. Longtemps ainsi, les accidents de la route ont été considérés comme une fatalité, précisément parce qu'un certain nombre de groupes s'opposait au fait qu'il soit posé en problème politique.
Envisageons maintenant une première question souvent posée au sujet de la protestation, et qui est celle

I / des transformations de la protestation:

L'hypothèse d'une transformation de la protestation est souvent envisagée et ceci sous plusieurs aspects.

A. sous celui d'une remise en cause au moins partielle des modèles hiérarchisés d'organisations protestataires

C'est une thèse qui est notamment définie par Jacques Hillon dans un ouvrage intitulé « la fin des militants » (1998). Il utilise la métaphore du militantisme post-it plutôt que du militantisme du timbre comme dans le syndicalisme. Il utilise cette métaphore du militantisme post-it pour parler d'un militantisme plus détaché, plus intermittent, qui emprisonnerait moins la personne, qui lui permettrait des engagements plus ponctuels à une cause, et un détachement sans douleur de cette cause.
Selon l'idée de Jacques Hillon, des individus seraient moins portés à s'engager, à donner corps et âme, à confondre leur vie et leur militantisme.
Le modèle implicite en fait auquel s'oppose la réflexion de Jacques Hillon, c'est celui du militantisme communiste marqué par la remise de soi, par la forte conscience dans l'organisation, par des loisirs très liés au militantisme, par une organisation hiérarchisée, le fait aussi qu'il est le plus difficile de quitter ce militantisme parce que cela supposait de rompre pratiquement avec tout son univers social, son univers de loisirs.
Les évolutions actuelles sont en fait beaucoup plus compliquées que cela. Il est difficile de penser que l'on ait entièrement changé de façon de militer, certains engagements contemporains sont aussi exigeants, sont tout aussi chronophages (les O.N.G. par exemple sont parfois très hiérarchisées, l'engagement humanitaire est très exigeant et peut-être aussi total que peut l’était l'engagement communiste il y a 40 ans.
Il n'est pas faux malgré tout de défendre l'hypothèse d'une contestation croissante des hiérarchies militantes classiques, des organisations. Et peut-être d'une plus grande aspiration à l'autonomie de la part de ceux qui militent aujourd'hui, qui s'engagent aujourd'hui.

B. la thèse post matérialiste et ses limites

Ronald Hingelhard, auteur de plusieurs ouvrages dont un intitulé « la révolution silencieuse », qui défend cette thèse post matérialiste.
Il évoque l'idée finalement que l'on serait entré dans une aire post matérialiste ou finalement les besoins de base seraient satisfaits et que par conséquent les revendications aujourd'hui des mouvements sociaux seraient plus qualitatives ; on serait parfait d'une période de valeurs matérialistes (augmentation des salaires) à une période marquée par une volonté plus grande de participation politique, d'expression des nouvelles classes moyennes (thème central de la sociologie du nouveau mouvement social), des organisations qui finalement seraient plus attirantes quand se concentreraientt sur le cadre de vie plutôt que sur les formes syndicales et politiques traditionnelles.

Pour Hingelhard finalement, à chaque type sociétal correspondrait un mouvement social :

· À la société marchande caractérisée par la lutte pour les droits civiques succéderait la société industrielle caractérisée par le mouvement ouvrier,
· Et enfin la société postindustrielle caractérisée par les nouveaux mouvements sociaux passant autour des questions d'identité, de remise en cause des domaines culturels dominants, les revendications régionalistes, les revendications relatives aux libertés, la sexualité, la gestion des corps, au contrôle des corps.

Il ne faut pas cependant tomber dans une dichotomie binaire entre les anciens mouvements qui auraient été uniquement matérialistes et les nouveaux mouvements post matérialistes.
Répétons-le, on voit mal en quoi le fait de revendiquer un environnement propre, une non-discrimination à l'embauche, est entièrement distinct de préoccupation matérialiste sur le salaire ou les conditions de vie.

Cependant, il est vrai qu'aujourd'hui, toute une série de mouvements sont concentrés sur des buts qui apparaissent parfois un peu moins matériels que la simple question du salaire.


C. les mouvements de « sans »

Ce que l'on a appelé le mouvement de sans : sans-papiers, sans logement, sans emploi.

En France, dans les années 90 on observe une visibilité accrue de ces mouvements. Mouvement sans-papiers, même si en fait ces mouvements de sans-papiers remontent au début des années 70 pendant lesquels on voit émerger des revendications d'étrangers en situation irrégulière qui entament des grèves de la faim souvent de façon collective dans les églises ; il s'agit en général d'étrangers qui sont depuis plusieurs années en France, qui ont parfois eu des papiers et puis ont perdu le droit de rester en France mais qui se sont habitués et qui souhaitent ne pas quitter le pays et ne pas être expulsés, un des mouvements les plus célèbres en la matière est celui de l'église Saint-Bernard en 1996.
Les sans logements : on pense notamment à l'organisation droit au logement qui pratiquait de nombreuses réquisitions d'immeubles vides inoccupés appartenant souvent à des organismes publics, même si finalement cette tradition de l'occupation d'immeubles, du squat politique en quelque sorte remonte aussi au fameux hiver 54 et à l'appel de détresse de l'Abbé Pierre stigmatisant la crise du logement et la misère des familles n'ayant pas de toit.
On pourrait aussi signaler les mouvements de sans-emploi qui se sont structurés ces dernières années autour d'eux agir contre le chômage ou d'autres organisations comme APEIS par exemple. On a ici des mobilisations qui se déroulent en dehors des syndicats, ce qui a d'ailleurs poussé ces syndicats à agir, des organisations qui ont procédé également par l'occupation d'ASSEDIC, par démarche également de chômeurs.
Ce qui est intéressant, c'est de considérer le succès du terme des « sans ». Le terme des « sans » qui est relativement simple, thématique et qui permet de s'adresser à l'égard en lui demandant finalement de répondre à ce manque qui caractérise les protestants.
Le dernier aspect qui semble caractérisé aujourd'hui les transformations des protestations, c'est peut-être

D. celui d'un renouvellement de la critique sociale, d'un renouveau de la critique sociale

On a pu l'observer au niveau interne : décembre 95, une mobilisation depuis contre les retraites, contre la réforme des lycées, le mouvement Sauvez la recherche, le mouvement contre le CPE,
Mais aussi des mobilisations au niveau international (que l'on pense par exemple au contre sommet des altermondialistes au moment du sommet de l'organisation mondiale du commerce à Seattle en 1999, au moment du sommet des Amériques à Québec en 2001, au moment du sommet du G8 à Gênes ou du sommet de Goteborg, que l'on pense aussi au sommet alternatif organisé par cette mouvance, les différents sommets de Porto Allégre, le forum européen de Saint-Denis ou tout récemment celui de Athènes.
Et également aux nouvelles élaborations théoriques, aux nouvelles réflexions qui se sont développées dans les courants de gauche et d'extrême gauche. Le slogan « un autre monde est possible » semble en tout cas fédérer une partie de la critique du capitalisme libéral avec cette idée d'une possibilité de sa contestation et d'un renouveau de cette contestation.


II /les stratégies et rhétoriques de défense des causes : comment agit-on ? au nom de qui et de quoi parle-t-on lorsque l'on défend une cause, quand on lance un mouvement social:

A. pratiques protestataires

Comment agit-on ? il faut souligner tout d'abord la variété des façons de protester. Si vous vous reportez aux documents joints, vous constaterez que l'on observe une évolution des façons de protester entre ce que l'historien Charles Tilly appelait un répertoire communal patronné qui passait par le charivari, par le blocage de route, par les réquisitions diverses, à aujourd'hui des formes de protestation plus marquées par la manifestation, par les grandes journées de manifestation nationale ou par la grève, mais cette variété des façons de protester est encore plus grande (que l'on pense à des formes de protestation qui peuvent exister à l'étranger comme parfois l'immolation ou le suicide ou à l'inverse le bandeau sur le bras porté par des grévistes qui continuent à travailler mais tout en portant un bandeau de désaccord à l'égard de l'employeur).
Michel Offerlet dans son petit ouvrage sur les groupes d'intérêts indiqué en bibliographie, distingue trois registres, trois façons de défendre des causes : bien entendu ces trois registres sont parfois imbriqués et utilisés dans le même mouvement.
Trois registres :

· Tout d'abord celui du nombre et de la manifestation. Le premier registre, c'est celui du nombre, c'est-à-dire défendre une cause en montrant que ce qui prouve la justesse d'une cause, c'est le fait que l'on arrive à rassembler un grand nombre de personnes autour. Ce registre se traduit par exemple dans le recours à la manifestation. Faire une manifestation, c'est tenté de mobiliser le nombre dans la rue contre souvent le nombre dans les urnes ou le nombre dans les sondages. Il s'agit de formes différentes du capital politique, ce sur quoi l'on peut s'appuyer pour protester politiquement, d'où d'ailleurs l'importance de l'évaluation du nombre des manifestants qui va faire que oui ou non une manifestation sera considérée comme un succès avec ces lieux stratégiques entre le chiffre des manifestants selon la police et le chiffre des manifestants selon ces derniers, et le nombre des manifestants selon les journalistes. Ce phénomène prouve d'ailleurs que les intermédiaires du jeu politique, les sondeurs les médias, ont ainsi un rôle dans la définition du succès protestataire en tant qu'intermédiaire du jeu politique. Il joue un rôle important dans la coproduction de l'événement manifestants, dans le fait que de juger que le succès d'une manifestation s'est parfois le nombre ou la représentativité de la manifestation.
Ce qui est intéressant ici, c'est que la controverse politique consiste en permanence à jouer une grandeur, une forme du nombre, une forme de légitimité par conséquent contre une autre : un sondage par exemple qui va répondre à une manifestation qui elle-même répondait à une décision prise par des personnes élues au suffrage universel, soit trois versions différentes du nombre de la démocratie.
En général, un premier ministre déclare que ce n'est pas la rue qui gouverne, de la même manière qu’un sondage qui dirait « les français pensent que … » quand bien même ce serait les mêmes français qui auraient désigné ce premier ministre.


b. autre mode de protestation : cela peut être celui de la vertu, de la souffrance et du scandale

Il s'agit ici de mettre en scène l'indignation, la vertu de la souffrance, c'est-à-dire que l'on est ici face à des stratégies qui ne se basent pas sur le nombre mais plutôt donc sur la scandalisation. En effet, on n'a pas toujours la ressource du nombre pour se faire entendre, soit parce que la cause intéresse peu de monde, ce qui d'ailleurs ne veut pas dire qu'elle soit illégitime, que l'on pense par exemple à certaines maladies rares qui parce qu'elles sont complexes à expliquer ou parce qu'elles concernent peu de monde rendent parfois difficiles la mobilisation, soit aussi parce que les personnes concernées sont difficilement mobilisables (par exemple parce qu'isolées, parce que n'ayant pas la capacité à descendre dans la rue imaginons les personnes âgées ou handicapées), soit parce que le recours au nombre est trop compliqué (par exemple pour des raisons légales ainsi le droit de manifester est limité en ce qui concerne les populations étrangères, ce qui veut dire que le choix de manifester peut être une stratégie à risque par exemple pour les étrangers en situation irrégulière qui pourrait se faire arrêter ou encore parce qu'il s'agit d'agir vite et que l'on n'aura pas le temps d'organiser une manifestation rapidement).
Dans ces cas-là, on court à la scandalisation, à l'indignation est fréquent. Il va s'agir de dire qu'une situation est insupportable, qu'un seuil a été franchi, que certaines choses doivent immédiatement cesser. Cela passe ce faisant par des techniques d'action directe au travers de plusieurs mécanismes : faire cesser sur-le-champ ce que l'on considère comme une injustice en menaçant éventuellement ceux qui pratiquent l'injustice, en leur faisant honte publiquement, en essayant de s'opposer fermement, physiquement à la poursuite de cette injustice, en forçant les pouvoirs publics à faire preuve de force s'ils veulent que cette situation se poursuive (que l'on pense par exemple aux commandos anti IVG qui s'imposent dans des cliniques pratiquant l'avortement, qui essaie de bloquer le recours à ces techniques, que l'on pense aux défenseurs notamment britanniques de l'environnement qui libèrent les animaux de laboratoire ou qui empêchent le percement d'autoroutes en se suspendant dans les arbres ou en creusant des tunnels).
Assez proche des techniques symboliques visant à faire cesser une injustice concrète, on peut souligner ce qui passe par la réappropriation publique ou par illégalisme, c'est-à-dire le choix délibéré de ne pas respecter la loi pour montrer que des injustices graves se produisent tous les jours, par exemple continuer à payer des impôts quand les impôts financent une guerre ou une mesure juste n'est pas légitime. Cela peut passer par le fait de réduire (c'est une forme de protestation plus rare) le paiement de ses impôts en amputant 5 % ou 10 % à ce que l'on paye et qui correspond par exemple une guerre. Cela peut consister à effectuer la réquisition de logements vides en expliquant que le relatif illégalisme commis dans ce cadre est moins grave que de laisser des personnes dans la rue. Cela peut consister à réquisitionner de la nourriture dans les supermarchés au nom de ceux qui ont faim, etc.
Assez proche de ces techniques, celle qui consiste à agresser symboliquement des responsables politiques ou économiques, à leur faire honte publiquement sans interrompre le cours de l'action ici, sans interrompre une politique mais donc en jetant la honte, en jetant la dénonciation. L'organisation française act up était coutumière de ces techniques qui consistaient par exemple acheter des sachets de sang d'animaux sur les hommes politiques accusés d'avoir tardé à mettre en place des politiques de prévention du sida, à réveiller des ministres à coups de cornes de brume, ou autres techniques d'indignation.
Il peut s'agir de révéler publiquement des actes qui renvoient au privé, c'est ce que fit par exemple  343 signataires d'une pétition des années 70 affirmant qu'elles avaient avorté à l'époque où l'avortement était illégal.
Il peut s'agir de révéler quelque chose qui n'est pas illégal en soi mais encore mal toléré socialement, par exemple comme l'homosexualité aujourd'hui ou comme il y a 20 ans le fait d'avoir divorcé et de l'assumer très bien.
Enfin, ce type de protestation peut passer par la mise en scène (et le terme n'est pas forcément péjoratif) de la souffrance des individus. L'un des meilleurs exemples de ce type de stratégie c'est le recours à la grève de la faim qui le plus souvent consiste à montrer, que l'on a la voix des victimes et à essayer d'alerter à partir de cette souffrance se des pouvoirs publics de l'opinion qui pouvaient réagir à une situation jugée injuste.
La réaction des autorités à l'égard de ce type de protestation est très particulière : n'oublions pas en effet qu'il faut toujours s'intéresser à la gestion étatique de la protestation, à la façon dont les autorités politiques et policières réagissent aux mouvements sociaux.
En effet, ce que tente par-dessus tout d'éviter les pouvoirs publics, c'est d'éviter que les protestataires n'aient pas l'air de martyrs, pour les grèves de la faim une tendance à éviter d'intervenir de façon brutale (par exemple, l'affaire de Saint-Bernard, de l'intervention de 1500 policiers et gardes mobiles est plutôt une exception d'ailleurs catastrophique, que la règle en la matière).
On évite de la même façon de faire des martyrs les commandos antiavortement afin de ne pas rentrer dans leur jeu.
Troisième registre en fin de protestation : c'est le registre de l'expertise qui consiste à contrer les experts de l'État, des pouvoirs publics, voire des adversaires (par exemple les responsables d'une entreprise polluante) auxquels s'adresse une grande partie des défenseurs de cause afin de proposer d'autres chiffres, afin de montrer que l'on connaît la question, que l'on est légitime, fondé à protester. En effet, un reproche qui est souvent adressé aux protestataires, c'est celui du manque de réalisme, de sérieux, en opposition à ceux des vrais spécialistes qui maîtriseraient véritablement la question.
Ce recours à l'expertise a très fortement par le recours à la science, à des arguments d'autorité, le fait d'avoir recours à des expertises alternatives, à des rapports. Il peut passer également par le recours droit.
Il faut bien souligner que le recours à cette expertise est tout à fait stratégique et qu'il suppose de se demander si des arguments mêmes scientifiques suffisent à tirer des conclusions politiques (exemple : on pourrait très bien imaginer un groupe de gens qui défendrait à partir de statistiques économiques le fait que l’improductivité des personnes âgées démontrable par des enquêtes sociologiques, épidémiologiques ou autres ait tout à fait montré scientifiquement, est-ce que cela suffirait à légitimer l'euthanasie active sur la population âgée, cela n'est pas certain).
Recourt donc à l'expertise qui consiste à afficher des rapports, des ralliements de chercheurs et scientifiques, qui consiste aussi et de plus en plus à passer par l'organisation de colloques, des colloques qui ne sont pas forcement des colloques destinés au monde scientifique, mais plutôt des colloques destinés aux médias afin d'alerter sur une cause, afin d'alerter sur une question particulière, afin de susciter également l'intérêt des journalistes à l'égard d'une nouvelle statistique, d'une nouvelle enquête qu'ils pourraient reprendre dans leurs colonnes.
Alors, en dehors de ces trois façons d'agir, le nombre, la vertu, le scandale, l'expertise, comprendre la défense des causes, cela suppose aussi d'examiner le travail politique qui consiste à parler au nom du groupe défendu, de la cause défendue.

B. au nom de qui parle-t-on ? au nom de qui et de quoi ?

En effet, défendre une cause, c'est effectuer un travail de représentation, représentation du groupe auquel on s'estime autorisé à parler, représentation et mise en forme de la cause que l'on défend. La notion de représentation est sans doute l'une des plus complexes dans l'analyse des phénomènes politiques car il existe toujours un combat politique autour de la représentativité accordée à un groupe ou à un individu.
Cela passe tout d'abord par 

a. La mise en scène du groupe représenté

Défendre une cause, c'est en effet mettre en scène le groupe au nom duquel parle le représentant. Dans une large mesure, et c'est l'un des apports des travaux du sociologue Pierre Bourdieu à la science politique, c'est le représentant qui fait exister le groupe entend le groupe ayant vocation à défendre certains intérêts. Il est rare qu'un représentant porte le message de préexistant le gens qui se choisissent un porte-parole pour défendre leurs intérêts et les intérêts dont ils seraient conscients. Plus souvent, ce qui se passe, c'est qu'une offre de parole faite par quelqu'un qui prétend représenter les populations arrive à convaincre les gens qu’elle les représente. Pour prendre une métaphore économique, en quelque sorte ce n'est pas la demande qui fait l'offre (ce n'est pas le groupe qui se cherche un représentant), c'est l'offre (le représentant offre sa parole) qui crée la demande.
Ce faisant, c'est le représentant qui délimite les frontières du groupe, les personnes qui en font partie, celles qui n'y rentrent pas. Il s'agit de mettre en scène le groupe militant, le groupe des victimes ou des personnes qui aspirent à la reconnaissance. Il s'agit de montrer aux militants et aux autres que l'on est comme eux, qu'on leur ressemble en exhibant des critères de représentativité, et en même temps d'apparaître comme quelqu'un de présentable à l'égard des médias, présentable également à l'égard de la presse. Il s'agit aussi de choisir les bonnes victimes, celles que l'on va pouvoir plus facilement présenter aux médias (par exemple, une association qui se poserait la question de la représentation des usagers de drogues et qui ne mettrait pas en avant les plus toxicomanes de ses membres, mais plutôt quelqu'un qui passerait bien dans les médias, qui parlerait assez bien et qui contrôlerait son addiction).
De la même façon, une organisation comme SOS-Racisme, contrairement à des associations plus radicales de défense des immigrés défendent plutôt les jeunes immigrés, en général de nationalité française et de préférence n'ayant pas commis de délit ou pas commis des délits programme alors que le mouvement d'immigration des banlieues très contestataire à l'égard de SOS-Racisme insiste au contraire sur une représentation beaucoup plus basiste du jeune immigré en stigmatisant la façon dont SOS-Racisme trie en quelque sorte les personnes qu'elle défend.

b. Mise en scène de la cause défendue

Ces mises en scène pas aussi bien par des stratégies de discours, des stratégies rhétoriques que par des éléments matériels (choix de l'emplacement local, technique de militantisme). Elle consiste aussi à intéresser le public à la cause que l’on défend, à faire comprendre au public par exemple que ce dernier est responsable de certains problèmes en lui proposant par exemple de ne plus acheter tel ou tel produit mais de le boycotter, de pratiquer soi-même le recyclage, etc.
il s'agit pour faire toucher du doigt au public certains problèmes, il s'agit de rendre le problème concret. Très souvent, cela consiste à donner un visage aux victimes en prenant un cas exemplaire, en individualisant la cause que défend (Amnesty International qui lutte contre les atteintes aux droits de l'homme et pour les prisonniers de conscience a tendance à individualiser les cas des prisonniers et à expliquer que tel prisonnier en particulier est en prison pour politique et appelle à écrire des cartes pour s'occuper de ce prisonnier en particulier).
Les opposants à l'avortement ont une autre façon de rendre concrète leur lutte en brandissant des photos des foetus, des vidéos destinées à prouver que le foetus est un être humain.
Les défenseurs des sans-papiers présentent eux aussi des cas exemplaires en insistant plutôt sur les familles déchirées par les expulsions que sur des cas qui paraîtraient plus difficiles à défendre d'un sans-papier célibataire, en bonne santé, arrivé récemment en France.
Concerner le public, cela consiste aussi à lui rappeler que le problème évoqué pourrait le concerner plus directement qu’il ne le pense (l'équilibre écologique de la planète concerne tout le monde, réprimer l’immigration clandestine fait peser des risques en matière de droits de l'homme sur tout le monde). Bref il s'agit de faire un lien entre le public et la cause défendue.
Un autre registre classique de la défense des causes, c'est celui de l'urgence, la situation dénoncée serait devenue tellement insupportable qu'il faudrait agir vite. Dans le cas des logiques de plus long terme, tout est beau pour rapprocher le citoyen de la victime à défendre, démontrer que l'argent est bien utilisé quand il y a collecte de fonds, insister aussi sur l'importance de cette cause mais aussi sur le fait que les ennemis de cette cause sont des personnes abominables.
Mettre en scène la cause que l'on défend, cela consiste aussi à montrer qu'une cause qui peut paraître peu consensuelle, trop radicale, renvoie peut-être des problèmes plus consensuels. Ainsi, les défenseurs des sans-papiers essaient souvent de se replier sur un registre humanitaire en expliquant qu'on peut à la fois ne pas être favorable à l'ouverture des frontières, mais être sensible à titre humanitaire à la détresse personnelle des personnes concernées.
On voit dans ces exemples, le poids des médias dans la défense des causes n'est absolument pas négligeable. Beaucoup de ces stratégies de défense des causes dans le cadre de mouvements sociaux, groupes d'intérêt, beaucoup des formes qu'elles prennent doivent de plus en plus s’adapter au poids des médias et au fonctionnement de ces derniers.

III / le poids des médias dans les mouvements sociaux

A. L’adaptation croissante des mobilisations protestataires aux contraintes médiatiques

Cette adaptation croissante se manifeste de plusieurs façons, tout d'abord

a. Dans la tentative de créer l'événement

Tout un ensemble de mouvements sociaux tente en effet d'attirer, de gagner l'accès aux médias en créant la perturbation. À quoi renvoie cet accès perturbateur aux médias ? il s'agit des cas où ceux qui n'ont pas habituellement accès à la fabrication d'événements, mais qui souhaitent se faire entendre, doivent créer l'événement. Comment ? en suscitant la surprise, en perturbant les routines sociales et aussi d'ailleurs les routines des journalistes (par exemple en recourant à ces techniques d'action directe que nous évoquions précédemment : les actions spectaculaires de squatte immeuble, d'envahissement des restaurants de luxe, de perturbation aux cérémonies consensuelles quelquefois la télévision, etc.).
Bref, il faut créer au moins un événement qui soit considéré comme tel par les journalistes.
Le problème est que cette stratégie entraîne parfois un besoin d'escalade : un journaliste s'intéresse par définition davantage au spectaculaire qu'au routinier (les journalistes vont s'intéresser à la grève de la faim de Jean Lassalle, un peu moins aux quelques grèves de la faim qui vont suivre dans la foulée de sa propre grève).
Si les protestataires n'arrivent pas à poursuivre par de nouvelles innovations stratégiques, les médias peuvent se détourner très vite de la cause défendue. D'où la nécessité d'une innovation permanente, d'où le risque de routinisation également.
Une des façons les plus simples de continuer dans l'escalade quand les médias ne font plus preuve d'intérêt consiste à provoquer les forces de l'ordre dont on espère qu'elles agiront un peu plus violemment afin de satisfaire le besoin de spectaculaire de la part des médias. C'est la stratégie qu'ont adoptée aussi bien les infirmières, que l'extrême gauche, que les paysans ou les mouvements de chômeurs. Un mouvement de femmes pour la paix en Grande-Bretagne en 1981 s'était distingué en 1981 en attaquant à 50 000 les barrières d'un camp militaire pour attirer l'attention des médias, ce qui allait effectivement réussi.
Quand il semble difficile de créer de toutes pièces un événement, on peut effectivement, c'est une autre façon de créer l'événement, perturber les routines, s'imposer dans l'événement prévu à l'avance (une conférence de presse d'un homme politique, des victoires de la musique, une manifestation).
Ces stratégies renvoient à une conscience croissante de la nécessité de s'adapter aux médias et aux nouvelles formes de communication.

b. S'adapter aux nouvelles formes de communication

Se développe aujourd'hui toute une littérature militante, des petits manuels qui expliquent à ceux qui veulent protester et défendre leur cause comment attirer l'attention des médias. C'est le cas par exemple chez Greenpeace, mais aussi ailleurs. Les organisations, notamment les O.N.G., se professionnalisent dans leur collecte de fonds, dans leur relation aux médias, et ce n'est pas d'ailleurs qu'un trait des mouvements de gauche, même s'il est vrai que nombre de ceux qui avaient participé à mai 68 ont acquis les savoirs dans la relation aux médias et se sont retrouvés aujourd'hui à la tête d'organismes de presse.
C'est un trait qui s'est développé aussi dans des mouvements de type conservateur, notamment chez les opposants à l'avortement qui ont un sens du spectaculaire absolument impressionnant.
Cela se manifeste également par le recours à Internet, aux nouveaux moyens de communication.

C'est quelque chose qu'on observe également à l'étranger : les opinions publiques sont de plus en plus les opinions publiques internationales et l'on observe bien souvent des manifestations dans des pays non anglophones dans lesquelles les pancartes sont en anglais parce que les pancartes sont conçues pour CNN et pas seulement pour les autorités du pays.
Cela renvoie au fait que l'on va protester de moins en moins sur les lieux mêmes de l'injustice mais de plus en plus aussi par rapport à des lieux symboliques, des lieux où les médias seront peut-être présents.

Les mouvements sociaux se sont adaptés de façon importante aux transformations de la communication.(…).Le meilleur exemple aujourd'hui est celui du recours au téléphone portable et à Internet dans la mobilisation.

La gestion du temps dans certaines formes de protestation devient elle aussi très liée aux médias. Certaines manifestations sont calibrées pour arriver peu avant le 20 heures ou peu avant le 13 heures et être repris à ce moment-là. À l'inverse, les périodes de guerre sont des périodes peu favorables aux protestations parce que le conflit monopolise une large part de la couverture médiatique.
Donc une adaptation très très forte à ces nouvelles formes de communication.

Et puis un autre symptôme de cette adaptation


c. C'est le fait d'adapter l'image du mouvement aux exigences anticipées du grand public (ou plus exactement de ce que l’on pense être le grand public)

Nous ne sommes pas certains de savoir ce que c'est que le grand public, mais il existe en tout cas beaucoup de publics particuliers qui font le grand public et beaucoup de protestataires en tout cas anticipent ce grand public.
Cela passe notamment par la simplification : trouver des slogans simples qui résument rapidement ce qui a revendiqué, ne pas utiliser trop de termes techniques, formulé une seule revendication simple (il est tout à fait frappant par exemple dans le cadre du mouvement contre le CPE que nombre de protestataires ne s'opposaient pas seulement au CPE, mais également au travail de nuit, au retour à l'apprentissage à partir de 14 ans, et que nombre de ces protestataires se sont résolus à se concentrer sur une seule revendication du fait de ne pas se faire entendre.

Simplification en fonction du public et des médias, utilisation de signes de ralliement (badges, ruban rouge de la lutte antisida, la petite main de SOS-Racisme, en Belgique lors des protestations contre la pédophilie la marche blanche, le fait de porter un bout de tissu blanc).

Simplification mais aussi euphémisation de certaines revendications qui pourraient choquer. On va cacher parfois les représentants qui pourraient donner une mauvaise image du mouvement par leur agressivité et mettre plutôt en avant des personnes qui ont un visage sympathique même si elles ont en fait un rôle mineur dans le mouvement. Il y a quelques années, le mouvement antiavortement mettait en permanence sur les plateaux de télévision une de ses représentantes qui s'appelait Noelia Garcia, qui avait une vingtaine d'années et qui était mannequin, qui était beaucoup plus photogénique que le très vieux monsieur Xavier d'or qui faisait pourtant toutes les occupations antiavortement. De la même façon, dans les luttes pour le droit au logement, les personnes qui sont envoyées devant les caméras sont en général des familles plutôt françaises demandeuses d'un logement, plutôt que les familles africaines car les défenseurs des droits au logement craignent les réactions racistes si elles insistaient qu'il s'agit de personnes à la fois ayant besoin d'un logement et étant d'origine étrangère.

Bien entendu, tous les mouvements ne sont pas capables de maîtriser aussi bien leur relation aux médias. Cela dépend de leurs ressources et de leurs ressources et pas seulement financières, mais de leur niveau d'études, de leurs connaissances politiques, de leur habitude et de leur connaissance des médias, voire de leur réseau parfois ou de leurs amitiés dans le monde médiatique.

Mais le rôle des médias ne se limite pas à être ce contexte contraignant auquel s'adaptent les défenseurs des causes. Les médias deviennent d'une façon croissante en quelque sorte des coproducteurs des mouvements sociaux.


B. des médias coproducteurs des mouvements sociaux

Certains aspects du déroulement, de la réussite des mouvements sociaux dépendent de plus en plus des intérêts propres liés à la concurrence, au champ journalistique. Une concurrence entre acteurs du monde médiatique qui les pousse à se saisir d'un événement, d'une mobilisation, d'un mouvement social, à parier dessus.
Cela se traduit de plusieurs façons : ça se traduit par 

a. Des médias qui vont coproduire l'événement

Il y a longtemps que l'on parle par exemple de l'instrumentalisation réciproque entre groupes terroristes et médias, des médias qui parient parfois sur le spectaculaire mais il peut s'agir de formes de coproduction où c'est la sympathie, la proximité qui joue entre les défenseurs d'une cause et les journalistes.
Prenons le cas de SOS-Racisme : quand SOS-Racisme apparaît, ce mouvement suscite la sympathie de nombreux journalistes de gauche et de centre-droit dans un contexte où le Front National se développe au milieu des années 80. Ce mouvement a d'autant plus de chances de réussir qu'il correspond aux catégories de perception de nombreux journalistes : il s'agit de gens jeunes, sympathiques, non violents, pas trop radicaux, en comparaison avec beaucoup d'autres associations de défenses des immigrés.
Un certain nombre de journaux, notamment libération, vont parier sur ce mouvement du fait de leur sympathie, du fait aussi qu'ils vont parrainer des événements lancés par SOS-Racisme, des concerts qui seront retransmis à la télévision. Donc, on va avoir à la fois une infinité idéologique entre un mouvement social et un journal, et même des affinités commerciales dans la mesure où libération bénéficiera des rentrées publicitaires générées par les concerts de SOS-Racisme.
Il n'y a pas forcément, on le voit bien, manipulation à sens unique, il y a coopération parfois du fait d'intérêt mutuel par exemple entre un journaliste qui désirerait avoir accès à un terrain un peu compliqué, qui désirerait avoir de l'information sur un sujet nouveau, et de leur côté des protestataires qui essaient de se faire entendre et qui peuvent faciliter le travail d'un journaliste, lui ouvrir les portes d'un univers difficilement accessible.
Bien que cette coproduction des événements soit réelle, évidemment les choses ne se passent pas toujours de façon aussi idyllique entre médias et mouvements sociaux, il faut prendre en compte en effet

b. Le poids des interprétations médiatiques sur le succès des mouvements sociaux

L'analyse, le jugement des mouvements sociaux par les médias peut directement déterminer la vie et la mort de certains mouvements. J'évoquais tout à l'heure la question de la concurrence entre journalistes et médias comme un facteur qui pouvait soit faciliter, soit handicaper la prise en compte des mouvements sociaux. C'est une concurrence qui est à la fois symbolique (vais-je être considéré comme un bon journaliste parce que j'aurai anticipé à juste titre un événement, un mouvement social important, révélé un scoop), concurrence à la fois symbolique et économique en termes d'audience, en termes de ventes et en termes d'annonceurs publicitaires qui parieront évidemment d'autant plus sur un grand média que ce média se diffusera.

On est donc face des journalistiques qui vont plus ou moins anticiper les goûts et les dispositions de leur public, et évidemment les défenseurs d'une cause ont d'autant plus de chances d'être entendu que leurs revendications se rapprochent des thèmes privilégiés par le public d'une chaîne de télévision. Au moment il y a quelques années de l'examen au Sénat d'une loi réprimant durement les grands excès de vitesse, TF1 accorda ainsi un long reportage non pas à une association de défenses des victimes de la routine, mais à une minuscule association inconnue de défense des automobilistes contre l'État qui déresponsabiliserait les citoyens en les empêchant de rouler trop vite.
Cela correspondait à l'époque très clairement aux catégories de perception du public de TF1, pas franchement favorable au contrôle de l'État, pas franchement favorable à la régulation étatique, pas franchement d'extrême gauche dirons-nous.

Or, cette adaptation au goût du public peut constituer une très forte contrainte pour les défenseurs de certaines causes. Un sociologue anglo-saxon, William Gansons rappelle que dans de nombreux médias, on n'observe pas ce qu'il appelle un cadre d'injustice qui permettrait de désigner les problèmes et les enjeux, c'est-à-dire finalement un cadre qui permettrait de savoir qui sont les coupables et qui sont les victimes dans une situation sociale.
Guillaume Garcia, qui est l'auteur d'une thèse sur les mouvements de sans et leurs passages télévisés, montre ainsi que le traitement des problèmes sociaux sur TF1, la principale chaîne française, révèle que les problèmes sociaux ne sont pas du tout ignorés par cette chaîne, mais ce qu'ils sont présentés beaucoup plus sur France 2 sur le registre de la fatalité, une fatalité finalement qui ne serait absolument pas liée au système économique et qui en tout cas ne serait pas susceptible d'une lutte ou d'une mobilisation.
Il est clair que ce type de couverture médiatique peut handicaper des mouvements protestataires. De la même façon, la couverture du mouvement des chômeurs il y a quelques années là encore par TF1, montrait une série de petits entrepreneurs indignés, se plaignant des feignants (je cite) et expliquant le dégoût d'une partie de la population à l'égard de chômeurs revendiquant une prime de Noël.

Un autre registre très caractéristique des médias est celui du problème de communication (ce n'est pas propre à TF1), c'est un registre que l'on retrouve de plus en plus aujourd'hui chez les journalistes, consistant à considérer qu'il n'y a pas de problèmes politiques proprement dits, mais seulement des problèmes de communication et d'explication, bref qu'il suffirait de parler entre personnes de bonne volonté pour que les choses s'améliorent.

Alors évidemment ces registres omniprésents (on pourrait citer également le registre de la famille comme schéma récurrent), ces registres-là exercent de puissantes contraintes sur l'univers du pensable des protestataires, sur l'univers du dicible. Les protestataires doivent s'y adapter ou alors utiliser des stratégies spectaculaires sous peine de passer comme des extrémistes ou comme des personnes qui ne jouent pas le jeu du monde commun et du langage commun propre à ces matières.

Cependant, l’univers de contraintes qui frappe les mouvements sociaux n'est évidemment pas et peut-être pas prioritairement d'ailleurs celui des médias. Il s'agit également du rôle structurant de l'État face aux groupes d'intérêts et aux mobilisations.


IV / l'État face aux groupes d'intérêts et aux mobilisations

L'État est en effet un des contextes de la protestation. Il faut bien avoir à l'esprit que les mobilisations, la protestation, les mouvements sociaux, cela ne se déroule jamais dans le vide social et politique. Cela se déroule dans un contexte qui contraint les protestataires, un contexte qui renvoie aux autorités politiques, qui renvoie à l'État.
Cela se manifeste sous plusieurs aspects et tout d'abord


A. sur celui de la structuration des causes par l'État qui va engendrer des intérêts plus ou moins légitimes

En science politique, on a tendance à moins se poser la question de la légitimité que de la légitimation, à moins envisager le fait que des intérêts soient plus ou moins légitimes mais à essayer de comprendre comment certains intérêts vont être plus ou moins légitimés.


a. Composition des équipes au pouvoir et attention aux mouvements sociaux

L'État influe sur les types de protestation possible, ce qui veut dire que certaines causes auront plus ou moins de chance d'être entendues, notamment en fonction de la composition des équipes au pouvoir, qui leur sera favorable ou non (aussi bien la composition sociologique que la composition politique).

Ainsi, le fait qu'un mouvement social, un mouvement de protestation, de défense de causes soit d'une tendance politique plus proche de gouvernement, lui permettra sans doute d'être reçu plus facilement, de voir ces demandes plus facilement relayées. SOS-Racisme fut longtemps soutenu par le gouvernement socialiste et soutenu à la fois titre symbolique en termes de ………. mais aussi en termes financiers.

Pourtant la question n'est pas toujours si simple. Dans certains cas, le changement de majorité à l'inverse affaiblit certaines causes qui arrivaient mieux à se faire entendre quand elles étaient entièrement dans l'opposition que quand un gouvernement qui leur est en apparence favorable arrive au pouvoir et aspire au sein du gouvernement des experts, des militants qui étaient auparavant dans la rue, dans la protestation et qui vont se retrouver à gérer des dossiers au sein des ministères ou de certaines administrations.

Ainsi, la composition des équipes au pouvoir détermine en partie si le public sera plus ou moins prêt à s'intéresser à certaines questions.
Il s'agit donc moins seulement de la composition politique du pouvoir que la composition des administrations, des concurrents entre elles. Certains ministères sont parfois des ministères militants qui vont s'intéresser à certains problèmes (par exemple le ministère de l'environnement est un petit ministère sans moyens et qui par conséquent a toujours été très proche des associations, et ce ministère sans moyens qui se retrouve extrêmement faible au milieu des grands ministères (notamment du ministère des finances qui souvent le privera d’une partie de ses moyens d’exercice) parie sur les associations comme  des quasi services extérieurs du ministère et comme des relais de ses positions au sein de la société).

Enfin, le fait d’avoir des alliés au gouvernement peut aboutir à modifier la défense des causes. C’est un avantage certes, mais cela peut conduire aussi à protester de façon moins radicale en se disant qu’il ne faut pas gacher les bonnes relations baties avec les interlocuteurs. Cela peut aboutir ainsi à frustrer certains militants et à perdre d’un côté, à perdre des militants motivés, ce que l’on gagne de l’autre, c'est-à-dire la reconnaissance de l’Etat.

Ce point amène à réfléchir à la façon dont les défenseurs de cause vont faire reconnaître par l'État leurs revendications.


b. Reconnaître l'importance de certains problèmes, les mettre en forme

Il ne suffit pas de protester, d'essayer d'attirer l'attention de l'État pour être pris au sérieux. Ce qui va faire que certains défenseurs des causes vont être reconnus comme représentatifs, que leur cause soit entendue, c'est que l'État va reconnaître des revendications, les prendre en considération, les écouter, en tirer les conséquences. Par exemple en reprenant certaines revendications au départ formulées en dehors de lui. Pensons par exemple à la question de la publicité pour les préservatifs qui ne va être acceptés par l'État qu'en 1987 après une forte mobilisation du secteur associatif. De la même façon, quand certaines entreprises productrices de molécules antivirales antirétrovirales contre le sida, annoncent qu'elles ne peuvent pas produire plus de médicaments, que le ministère de la santé annonce que l’on va procéder à un tirage au sort des personnes pouvant en bénéficier, ce sont des associations de lutte contre le sida, notamment Act’up, qui déclarent de façon bruyante que c’est un mensonge et cela générera ensuite une volt face du gouvernement appelant les entreprises à produire véritablement davantage de molécules pour tout le monde.

Il faut bien comprendre que cette capacité des représentants de l'État à écouter certaines revendications va être d'autant plus courante que les protestataires parlent le langage, c'est-à-dire arrivent à présenter les dossiers bien ficelés pourrait-on dire, bien construits avec l'aide d'experts en se référant à des problèmes que l'État connaît déjà, qui sont déjà reconnus, qui existent déjà dans des catégories administratives, en tant que catégorie statistique.

À l'inverse, il existe certaines questions que l'État ou les autorités politiques ne se sont jamais posées ou qu'ils ont mis du temps à se poser parce qu'elles vont à contre-courant des routines mentales, des façons de faire, des façons de voir dans l'État (par exemple sur la question de la mesure de la radioactivité, l'État dépendait de laboratoires liés à EDF et au Commissariat à l'énergie atomique, ce qui explique qu'il y a eu aussi dans l'appareil Etat un certain nombre d'hommes politiques qui étaient entièrement dépendants de sources elles-mêmes opaques en matière de mesurer la radioactivité. Jusqu'à il y a peu de même, le personnel de l'État avait uniquement réfléchi le terrorisme en termes de question de lutte antiterrorisme et il a fallu que des organisations de victimes traumatisées arrivent à se mobiliser sur un registre médical pour que la question du traitement psychologique des victimes du terrorisme soit ensuite appropriée par l'État lui-même).

Dans certains cas donc l'État va se saisir d'un problème posé par certaines associations pour en faire un élément de sa politique, va récupérer en quelque sorte des thèmes, voire même récupérer les personnes qu'il va aspirer dans son organisation.

Simplement, cette mise en forme des causes, cette reconnaissance qui, dans le cas syndical on l'a vu passe par la représentativité, mais ce n'est qu'un des éléments de la reconnaissance des causes, elle va passer par une inégale prise en compte des interlocuteurs de l'État.


B. des interlocuteurs inégalement pris en compte

Ceci sous trois aspects, l'État peut tout d'abord


a. Adouber les défenseurs de certaines causes

Adouber, anoblir en quelque sorte, reconnaître officiellement, donner les honneurs à certains représentants de groupes d'intérêts plutôt qu'à d'autres. C’est un peu le modèle neo corporatiste que l'on évoquait tout à l'heure. Cela peut se traduire par l'intégration dans certaines commissions d'association (un peu l'équivalent du neo corporatisme côté syndical), de donner finalement à des groupes d'intérêts un rôle dans la mise en oeuvre de certaines politiques. Cela peut consister à donner le droit des organisations antiracistes d'intervenir pour des programmes de formation dans les écoles, de donner le droit des organisations de défense de l'environnement d'intervenir dans des négociations sur le tracé d’un TGV ou un tracé autoroutier par exemple.

Cela passe aussi par le fait de reconnaître certaines associations comme des associations d'utilité publique, qui permet à ces associations de bénéficier de nombreux avantages fiscaux et financiers.

Les formes de l'adoubement sont donc extrêmement variables dans la reconnaissance des défenseurs de certaines causes.

Autre façon de prendre en compte les interlocuteurs de la part de l'État, c'est évidemment la question du financement.


b. Financer

Là encore, il serait naïf de croire que l'État est entièrement séparé de la société civile. La société civile est complètement irriguée et traversée par l'État et vice versa. Ce financement des mouvements sociaux, des associations et groupes d'intérêts peut se produire de plusieurs façons :
· il peut se passer de façon déclarée par des demandes de subventions, par la dépendance parfois accrue de certaines associations à l'égard du financement étatique,
· il peut passer par des pratiques peu déclarées : les fonds secrets de Matignon ont longtemps permis de financer des mouvements qui avaient la sympathie du pouvoir, SOS-Racisme a sans doute bénéficié de fonds secrets de Matignon,
· des pratiques parfois en cours plus au culte comptent des mairies ou des municipalités quelles qu'elles soient privilégient de façon indue et les associations locales ont

Cette question du financement des associations passe aussi par des facilités fiscales, par des méthodes qui vont permettre la déduction d'impôt, sachant que toutes les associations ne bénéficient pas de ces avantages.

Surtout, la question du financement est liée à la possibilité également de sanctionner les défenseurs de certaines causes.


c. Sanctionner

Évidemment, cette possibilité de sanctionner ne date pas d'aujourd'hui. Il existait par exemple une législation de l'empire (Napoléon III) sur le timbre qui avait pour propos de ruiner la littérature de colportage qui était une littérature subversive et hostile au pouvoir. Et donc on obligeait à l'obtention d'un timbre qui rendait financièrement difficile la diffusion de cette presse.

Du coup, le fait de financer certaines associations, cela veut dire aussi la possibilité de couper les vivres à ces mêmes associations si la défense des causes qu'elles privilégient devient tout à coup moins consensuelle.
Certaines associations classiquement financées par l'État ont pu voir du jour au lendemain leurs subventions réduites pour avoir contesté trop violemment la politique du gouvernement. Or, un financement, c'est souvent ce qui a permis d'embaucher un permanent salarié que la perte du financement c'est le licenciement de ce salarié et le retour de l'association à une survie sur des bases beaucoup plus militantes et marginales.
Il y a une dizaine d'années, une petite association d'Orléans (l’ASTI d'Orléans : association de soutiens aux travailleurs immigrés) s'était fortement opposée à la politique du gouvernement en matière d'immigration et avait vu l'année suivante ses subventions réduites de moitié avant de subir derrière un contrôle fiscal peu après.
Ceux-là montrent bien quelles sont les capacités de l'État à sanctionner de façon différentielle les organisations qui s'opposent sa politique. Cette répression peut d'ailleurs aller jusqu'à la répression violente, évidemment moins dans un cadre démocratique, mais ce n'est pas entièrement hors de propos, une violence qui peut être de plusieurs types : qui peut être autorisée par la loi dans le cadre de la répression de certaines manifestations, répression inégale, on sait que la tolérance des efforts de l'ordre à l'égard des violences commises par les manifestants est très variable selon qui manifestent (il est possible à quelques agriculteurs énervés de casser quelques abribus sans subir de grandes violences de la part des forces de l'ordre, mais cette tolérance sera parfois moins forte à l'écarts et autres groupes sociaux). De la même façon, la répression par la voie judiciaire des arracheurs d’OGM montre aussi que peuvent être les coûts de la protestation et le fait que le contexte de la protestation décourage parfois compte tenu des amendes et des peines de prison de certaine façon de protester.
Et puis enfin, cette gestion étatique de la protestation peut aussi être illégale, on le sait moins par définition : il arrive que certains cas soient dévoilés. Un des plus célèbres cas en France est évidemment l'affaire du Rainbow-Warrior, bateau de l'organisation écologique Greenpeace au poser aux essais nucléaires français et dont le bateau fut détruit à l'explosif par les services secrets français sur ordre de Charles Hernu, alors ministre de la défense et sans doute sur ordre de François Mitterrand causant accidentellement la mort d'un photographe qui se trouvait sur le bateau.
De même, dans les années 60 en France comme dans beaucoup des démocraties occidentales, toute une série de militants d'extrême gauche n'ayant pourtant pas eu recours à la violence ont été fichés par les forces de l'ordre.


CONCLUSION:
En conclusion de ce cours, il importe sans doute de rappeler deux points à la fois liés à cette séance et plus généraux :
· Le premier apparaît avec évidence lorsque l'on traite des groupes d'intérêts : les problèmes ne se posent pas tout seuls. Ils sont posés, ce qui suppose de s'intéresser à la concurrence politique partisane, et d'ailleurs aussi en dehors des partis pour comprendre le jeu politique et la façon dont les sociétés se pensent elles-mêmes et règlent leurs problèmes.

· Autre point sur lequel je voudrais insister en conclusion : faire un cours de vie politique ne consiste évidemment pas à détailler pour le plaisir une série de stratégies ou de comportements éventuellement clientélistes ou de corruption ou à faire la petite histoire de trahisons ou de reniements successifs, il s'agit certainement pas en tout cas de donner lieu à une réflexion poujadiste. Mais tout simplement si l'on croit la validité d'un système politique, cela n'implique pas de se cacher les yeux sur son fonctionnement réel, quel que soit son fonctionnement. Dès lors, le rôle de la science politique apparaît ici dans sa fonction critique. Montrer comme le souligne et le propose Pierre Bourdieu l'écart parfois présent entre ce que les acteurs politiques ou pas d'ailleurs affirment et ce qu'ils font, l'écart parfois présent entre les principes jamais et les actions réelles, ce qui n'est certainement pas une façon de nier ou de remettre en cause ces principes, bien au contraire. Ce qui est plutôt une façon de proposer de les transformer en armes puissantes. En effet, s'il est intéressant pour certains hommes politiques de prétendre adhérer à des valeurs qui ne respectent pas toujours dans la pratique, cela prouve bien malgré tout que ces valeurs ont une force sociale, que ces valeurs sont prises au sérieux. Dès lors, la seule voie qui s'ouvre à des citoyens critiques, c'est peut-être pas de convertir ces personnes au tréfonds de leur cerveau (ce qui serait bien difficile), mais c'est de leur interdire de ne pas y adhérer. Comment ? en rendant par la critique, par le dévoilement, la transgression de ces principes encore plus coûteuse qu'il ne l'était, ce qui est peut-être une conception pessimiste. Pierre Bourdieu parle de l'intérêt au désintéressement et explique qu'il faut peut-être créer les conditions de l'intérêt à la vertu politique, une façon finalement de prendre à leur propre jeu des acteurs du jeu politique, ce qui n'est peut-être pas la pire des façons de contribuer au fonctionnement des régimes démocratiques, en augmentant l'intérêt de tous fut-ce pour de mauvaises raisons mais nous ne sommes pas là pour juger les âmes et les actes, fût-ce pour de mauvaises raisons à des actions légitimes

